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53 VICTORIA.

CHAP. i.

Acte accordant à Sa Majesté certaines sommes nées-
saires pour subvenir à certaines dépeises du service
public pour les exercices expirant respectivement le
trentième jour de juin 1890 et le trentiPme jour de
juin 1891,et pour d'autres objets liés auservie. p blic.

TRÈs GRACIEUSE SOUVERAINE,

C ONSIDÉRANT que par des messages de Son Excellence le preambuie.
Très-IIonorable sir Frédérick Arthur Stanley, baron Stanley

de Preston, Gouverneur général du Canada, et par des biidgets
qui les accompagnent, il appert que les sommes ci-dessons meii-
tionnées sont nécessaires pour faire face à certaines dépenses
du service public du Canada auxquelles il n'est pas autrement
pourvu, pour les exercices expirant respectivement le trentiéne
jour de juin mil huit cent quatre-vingt-dix et le trentihme jour
de juin mil huit cent quatre-vingt-onze, et pour d'autres objets
liés au service public: Plaise en conséquence à Votre Maîjesté
qu'il soit statué, et qu'il soit statué par Sa Très-Excellence Ma-
jesté la Reine, par et avec l'avis et le consentement di Méiat et
de la Chambre des Communes du Canada, que-

1. Sur et à même le fonds du revenu consolidé di Canada, somme votée
il sera et pourra être payé et appliqué une somme 'exeédant i xercice

pas en tout deux millions trente-huit mille cent soixante et huit
piastres et quatre-vingt-seize centins, pour subvenir aux diver-
ses charges et dépenses du service public du Canada, dit lre-
mier jour de juillet de l'année de Notre-Seigneur mil JUit cent
quatre-vingt-neuf au trentième jour dejuin de l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix, auxquelles il t'et pas
autrement pourvu, et énumérées dans l'annexe A dii pro'sent
acte, et aussi pour les- autres objets énoncés dans li nme '
annexe.

2. Sur et à même le fonds du revenu consolidé du Canada, Somne votée
il sera et pourra être payé et appliqué une somme i'xcédant x 2 ®

pas en tout vingt-cinq millions cinq cent soixante-quîatre trille 564,944:. '
neuf cent quarante-quatre piastres et quatre-vingt-quinze cen-
tins, pour subvenir aux diverses charges et dépenses du service
public du Canada, du premier jour de juillet de l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix ai trentleme
jour de juin de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-
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vingt-onze, auxquelles il n'est pas autrement pourvu, et énumé-
rées dans l'annexe B du présent acte, et aussi pour les autres
objets énoncés dans la même annexe.

C<ompte 3. Un compte détaillé des sommes dépensées sous Fautorité
du présent acte sera soumis à la Chambre des Communes du
Canada dans le cours des quinze premiers jours de la session
alors prochaine du parlement.

IWaaratiin 4. Et considérant que, sur les emprunts autorisés parle par-
tan -1 lement peur les différents travaux ci-dessous mentionnés et

riut ato- pour des fins générales, les sommes placées en regard de chacun
d'eux respectivement restaient non empruntées et négociables
le trente et unième jour de décembre dernier, savoir:-

Pour le chemin de fer Intercolonial.............. $2,433,333 33
Pour ouvrir des communications avec les terri-

toires du Nord-Ouest et y administrer le
gouvernement .................................. 1,460,000 00

Pour l'amélioration du fleuve Saint-Laurent... 3,042,405 00
do du havre de Québec........ 3,975,000 00

Pour le bassin de radoub de Québec............. 910,000 00
Pour le havre de Trois-Rivières.................. 82,000 00
Pour le chemin de fer du Pacifique et les

canaux canadiens.............................. 3,893,333 33
Pour des fins générales, balance

au 30 juin 1889........$21,968,882 89
Pour sommes retirées des cais-

ses d'épargne au 31 décem-
bre 1889........................ 5,644,063 32

Pour dette fondée 4 pour 100
rachetée jusqu'au 31 dé-
cembre 1889.................. 815,836 45

Pour effets canadiens rachetés
jusqu'au 31 décembre 1889 97,619 29

$28,526,401 95
A déduire:-Dépôts aux cais-

ses d'épargne au 31 décem-
bre 1889....................... 4,743,449 31

23,782,952 64

$39,579,024 30

Autorisation A ces causes, il est déclaré et décrété que le Gouverneur
defIrijrm-s. en conseil pourra autoriser le prélèvement des différentes som-

mes ci-dessus mentionnées, au fur et à mesure qu'elles pourront
être requises pour les fins susdites, respectivement, en vertu
des dispositions de l' Acte du revenu consolidé etde l'audition ; et

Leur eniflnpi. les sommes ainsi obtenues formeront partie du fonds du re-
venu consolidé du Canada, à même lequel des sommes identi-
ques seront applicables aux différentes fins susdites, sous l'opé-
ration des actes et dispositions qui s'y rapportent respectivement.

4 ANNEXE
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1890. Subsides.

ANNEXE

Chap. 1.

A.
SOMMES accordées à Sa Majesté, par le présent acte, pour l'exercice expi-

rant le 30 juin 1890, avec indication des services pour lesquels elles
sont accordées.

SERVICE. Montant.

GOUVERNEMENT CIVIL.

Bureau du Conseil Privé-Pour payer à A. Robertson une compensation
pour perte de salaire, du 1er juillet 1889 an 1er janvier 1890 .......

Département du secrétaire d'Etat-Compilation et préparation de la liste
du service civil pour 1889-90 en anglais et en français . .............

Département de l'imprimeur de la reine--Pour payer à J. G.
Barrette, commis surnuméraire, pour travail au bureau en
dehors des heures réglementaires......... .......... 92 00

Crédit supplémentaire pour dépenses casuelles........... .. 2,00000
Correction des épretjves des versions anglaise et française de la

liste du service civil pour 1889-.90 ....... ........ .. .... 121 20

S cts.

15 (00

237 50

Total.

8 ets

Département du revenu de l'intérieur-Pour payer à Jolhn
Courtnan jusquau .30 juin 1890, pour perte de salaire
résultant de ce quil n'a pas été tenu compte de son temps
de service provisoire lorsquil a été confirmé dans sa situa-
tion de messager........... . ................. 8 90 00

A M. A. Fréchette, pour traduction de circulaires et règle-
ients techniques, etc................ ............ ... 100 00

Département des cheinins de fer et canaux-Dépenses casuelles--Pour
services supplémentaires particuliers, impressions, papeterie, etc., se
rattachant à la perception des recettes des canaux ... ........... .

Département des affaires des Sauvages-Pour payer à F. R. Byshe ses ser-
vices d'empaqueteur po>ur les années 1888-89 et1889-90, à$330 par année

Soin et nettoyage des édifices de l'administration ........... . .......
Département des postes-Somme nécessaire pour compléter le

paienent des employés chargés de faire la balance des
comptesdesdéposants dela caisse d'épargne des gostes au 30
juin 1888, le creditde 1889-90 à cette fin ayant éte insuffisant $ 176 13

Soninie nécessaire pour pmrvoir aux fraisse rattachant au chan-
gement dans le calcul de l'intérêt sur les comptes des dépo-
sants de la caisse d'épargne des postes au 1er octobre 1889,
par suite de l'adoption du nouveau taux de 3ý pour 100... 574 38

Somme nécessaire pour le service du canon du midi pour l'exer-
cice expirant le 30 juin 1890 (laquelle peut être payée à un
membre du service civil, nonobstant les dispositions con-
traires contenues dans l'Acte du Service civil)............ 100 00

2,213 20

190 00

1,000 00

660 00
7,100 00

Département de l'agriculture-Pour payer à H. H. Bailey, examinateur de
brevets, la difference entre $1,200 par année du 1er janvier 1886 au 30
juin 1890, avec les augmentations statutaires, et ce qui lui a été payé
depuis cette date........................ ......................... 175 00

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

Personnel de la cour de l'Echiquier-Appointements de John
McDonald, commis de 3e classe, à $2 par jour. ........ 8 730 00

Moins le montant autorisé par l'Acte du Service civil.. 400 00
330 00

Traitement du juge de la cour de vice-amirauté, Ile du Prince-Edouard, du
13 novembre 1889 au 30 juin 1890................................ ... 378 35

POLICE FEDÉRALE. 70$ 35

Gages et uniformes de nouveaux hommes (4) ajoutés à l'effectif à cause du
service de garde de l'imprimerie et de l'accroissement du service des'
m alles ........................................ ... ............... ............ 1, m0 00

A reporter................... ........ .. ...................... 14,649 56
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4 Chap. 1. Subsides. 53 Voir.

ANEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

-8 ets. $ ets.
R eport.......... . . .......... .......... ............ 14,649 5

PENITENCIERS.

Saint-imet-d-Pai-A Edward Kienny, xiir suppléer à
lïinsutfisance de Ce qui lui a été accordé ein commutationi
de revenants-bons .............. .............. 8100 0

Augmentatin des salaires de 1). J. McLellan et R, Roger,
8t0 chaen, à compter du 1er juillet 1889,........ . ...... 0 f00

Pénitencier du Manitoba-Frais du transport du prisonnier Morris Blake
en Anîgleterre.................................... ......... 284 41)

P'in itencier de la Colombie-Britannique-Pour payer à J. Fitzgerald, prout
du rang de garde à celui de gardien en 1886.,.......... .... ..... .i o

Pénitencier de Dorchester- Pour payer aux instructeurs de métiers W.
Hoganz et H. Godsoe, $30 chacun, pour 1887-88, 1888-89 et 1889-90 180 0

Gratification à Martin Kennedy pour services de garde au pénitencier
d'Halfax, jusqu'au 1er juillet 1880........ ......................... 240 63

965 09

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUE.

1,ur acheter en Angleterre et distribuer aiu Canada de Forge à deux rangs
pouirseience ......... ....... . ...................... . ..... 25,

PeNt Record-Snne supplémentaire, le nombre des brevets ayant atug-
mueinté plus qu'on ne lavait prévu.......... ......... .8,000 0

A pqinements (auxquels il nAe pas été pourvu)i du, conmnmissaire et du sous-
commisaire des laiteries............................. ....... ,. . 1,5 0 00

34,55) 00

IMMIGRATION.

Pour l'iiunigraton et frais d'imnmigration., ......... ...... ....... ...... 15,00 00

QUARANTAINE.

Q ranutine, Grosse-Ile........................................ .5,000 00
do Chatham, .-B ........... ............................ 475 00

Lazaiet de Tracadie-...,.............. ...... ,.......... . ....... . 400 00
Salubirité publique.-.--...................... ...... ,.. - 2,000 0
Quaranitaine des animaux, province de Québec- -................... 2,000 00

9,87500

LEGISL A TION.

Pur payer à lionorable sénateur Montgomiery le montant déduit de son
indcmnnité sesionnelle de 889. -.. ........................... ... 184 00

Indemnité sessionnelle de feu J. S. Thomp'son. .....-................. 1,000 0
Traducteurs franç:ds surnuméraires-Pour traduction française du 1er

juillet 1889 au 15 janvier 1890.--....... ............................ 1,557 00
Papeterie-Nouvelle somme nécessaire..... --......... ..... ....... ,.. 1,000 0
Divers-Poiir le service de deux 'voitures eitre la Chambre et Fimpîrinerie 600 00
Journaux-Nuvelle somme nécessaire.--.-,-.-.-.-..-...... . ... .. .. . 250 00
Gratiication à la fami)e de feu le Pr Wilson, rédacteur des lois de la,

Chambre des Communes.. ..........-............................ 1,000 0
- _- 5,5910

MILICE.

Succession de feu le inajor R. S. King, de la batterie de campagne de;
Welland :-Loe-r d'un bâtiment pour abriter les canons, etc., de la
batterie, de 1862 à 1883, 22 ans, à .S100 par année...... ..... 2,200 00

Transp ort de munitions, armes et autre matériel de la batterie (A. du C.,
6 janvier 1890)........... ....... ............................... 102 53

2,302 53

A reporter .................. ................... ... ...... 82,933 18
6 ANNEXE
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ANNEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

.8 ets.~ $ ets
Reprrt....,............. ..... ..... .....

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

(Imputable sur le c«pital.)

CHEMIr nE FEa CAZAnsEN D1 PAIPîQUE.

Construction ..... ......................................

CHEMIN DE FER INTERCoLONIAL.

Embranchement de Pictou--Paiement d'annonces à Dennis
Frères..... ......................................... $ 28 00

Embranchement de Saint-C - les. ..... .......... 200,000 00
do de la ville oe la Rivière-du-Loop.......... 600 00
do de Dartmouth..................,..... .. 6,000 00

Agrandissement à Moncton............................. 20,000 00
Freins à air comprini pour wagons à marchandises......... 13,000 00
Agrandissement à Saint-Jean..... ....... ................ 3,000 00
Chauffage des wag. avec la vapeur provenant de la locomotive.. 11,200 00
Construction (ancienne) ... ......................... .. 2,000 00

20,000 0

82,933 18

-- 255,828 00

CHEMIN DE VER D'OXFoRD Er Nxw.GLAssow.

Construction et tilpenent ................... .... ............... 220'000 00

CHEMix lE FER nu Car-EBRETON.

Construction et équipement.................................... . 150,000 00

PoNT Acx G'ass-NAnnows.
115,000 0

Pont, . . . . . . . . . .... ... . . . . .- - - 6 828 00

Cil

Travaux de la rivière
Canal de Fort-Franc

rendus sur le ca
Sutherland, alor

Canal Welland-Fr
à la dernière ses

Canal Chambly-R4
quois, dragage,

Canal Williamsburg
aux ponts......

Canal Lachine-Gra
P. Boulay, dessi
fer et canaux.,.

Arpentages et inspei
Pour un char spée

général ........

.. .,... .. .. . . . .... , . . . . . .,

EMINS DE FER ET CANAUX.

(leput<keb u le revenu.)

CANAUx.

Trent-Barrage et cale sèche, Bobcaygeon $ 1,600 00
es-Paiement à.Tohn Loganpour services
nal de Fort-Frances, attestes par Hugh
s en charge du canal de Fort-Franes... . 83 34
ais de l'enquête autorisée par le parlement
sion sur l'administration de ce canal.. . .. 4,500 00
éparation d'un aqueduc, rivière au- Iro-
etc................................... 0,900 00
'h-Réparations aux portes d'écluses et
,..... . ................. ,. .......... 1,000 00
tification-de deux mois à la veuve de feu
nateur du département des chemins de
....... I.................., ...... .,... .. 180 00

114,263 34
CHEMINs DE VER.

ctions................ ............... S 15,000 00
íal pour Son Excellence le Gouverneur
...................... ............. 14,3W 00

29,300 00,
43,563 34

A reporter........ .......... ............ ...... 887,324 52
7 ANNEXE
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6 Chap. 1. Subsides.

ANNEXE A-Site.

SERVICE. Montant.

R ets..

R ep o rt......................... ......

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputabec sur le revenu )

EDIFICEs PUBLICS.

Nouvelle-Ecosse.

Edifice fédéral à Halifax-Améliorations, etc ........... 300 
Entrepôt de vérification d'Halifax...... ..... .......... 50 Of)
Sydney-Sud--Bureau de poste, douane, etc................. .4,0000

NZoue«u-.Brunsw'ick.

Bureau de poste de Frédéricton-Réparations...............S 80 0
(10 de Woodstock.................. ..........

Q300 00

Coaticook-Bureau de poste, douane, etc ... ............... $
Douane de Montréal-Réfections, réparations, etc......
Bureau de poste de Montréal-Pave granolithique, etc., les

autorites de la ville y contribuant pour moitié........
Edifices de la citadelle de Québec-Réfections et réparations.
Bureau de poste de Québec -Améliorations.................

do de Montréal- do ..................
Douane des Trois-.Rivières-Réparations du mur de soutène-

m ent, etc...................... .......................
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul. ................ .....

do do .............. .
Bureau (le poste de Joliette-Balance due sur les travaux

donnés à l'entreprise, etc.... . ...................

Out«rio.

Edifice public de Guelph-Amnéliorations. . . .............. 8
do de Brampton ............................

Bureau de poste, douane, etc., de Napanee-Achèvement....
Strathroy-Burean de poste, douane, etc........ ...........
Trenton-Edifice public... . ..............................
Lindsay-Bureau de poste, douane, etc ..... ............ .
Edifices de l'administration, Ottawa-Voûtes à l'usage du

département des finances dans le palais de l'est .........
Douane de London-Achèvement......... ........... ....
Pemnbroke-Bureau de poste, douane, etc. ... ............ ...
Bureau de poste de Stratford--Achèvement des améliora-

tions, etc........'....... ..............................
Bureau de poste et douane de Saint-Thomas-Achèvement des

ameéliorations à l'appareil de chauffage, etc..............
Imprimerie du gouvernement....... ...................
Observatoire temporaire, rue Cliff, Ottawa................
Bureau de poste de Toronto-Travaux de salubrité......

Ma nitoba.

2,500 0
2,000 00

1,000 00
3,000 00

200 00
3,00 00

425 00
13,000 00
8,000 00

1,060 00

220 00
6,000 00
5,50000
5,000 (0
5,,500 0
3,400 (00

45,000 (00
1,500 (00
4,000 (00

1,000 (0

1,100 (0
1,000 (0

350 00)
.350 00

4,350 00

580 00

32,585 00

80,820 f0

Brandon-Bureau de poste ....................... .......... 10,000 00
Pénitencier du M anitoba.................................. 4,000 00

14,000 00
Territoires du Nord-Ouest.

Calgary-Palais de justice, phison, etc................. 10,000 00
Régima-Résidence du lieutenant-gouverneur..... .......... 12,000 00

22,00000

A reporter......... ................. ............... 154,335 00

ANNEXE
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S ets.
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1890. Subsides. Chap. 1. 7

ANNEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

S ets. S ets.
Report............ .............................. 154,335 00 887,324 52

TRAVAUX PUBLIC.

(Imputable sur le rereu)-Suite.

EDIFICES PUBLICS-Fin.

RÉPARATIONS, AMEUBLEMENT, CHAUFFAGE, ETC.

Bureau de poste d'Halifax-Nouvelle armoire de sûreté ..... 9 <
Edifices publics, Ottawa-Améliorations au palais de l'oust.. 1,800 0
Pour suppléer aux déboursés se rattachant à la redistribution

dans les édifices de l'est, de l'ouest et de la rue Wellington,
entre les divers départements du service public-Net-
toyage, réparations, etc... ...................... ..... , 00

Résidence du heutenant-gouverneur, Régina-Puits, pompe,
etc.............. ........ ........................ ... 500 00

8,20000

PORTS ET RIVIlÈRES.

Jetée (le Barrington...................................... ............ 225 00

1Yourcaua-Brunswick.

Quaco-Réparations au brise-lames.......... ................. 500 00>

Prorinces maritimes en général.

Réparations et améliorations, ports et rivières, provinces niaritimies en
général ............. .................. ...................... 3,000 0

E

Québec.

Rivière du Lièvre ................................ ... ... $ 20,000 00
Rivière N icolet.......................... ................. . 1,500 00
Jetée des Trois-Pistoles.................................... 140 00
Sainte-Adelaïde de Pabos (Petit-Pabos)............ ........ 4,850 00
Quai de Percé ... ................... ......... ......... 4,000 00
Malbaie, le aux Coudres, Les Eboulements-réparations aux

quais, etc.................. ......................... 880 0
New-Carlisle ... ................................... 5,244 00
Saint-Timothée-Jetées ........................ , ...... 1,300 0
Grand-Pabos--pour compléter les travaux du quai.. .... .... 1,00 0
Réparations et améliorations générales, ports et rivières. 3,000 00

4914 00

Ont«rio.

Creek de McGregor-pour terminer les travaux... .... .... 3000
Portsmouth-réparations au quai............ ........... 1,054 0
Rivière des Outaouais--améliorations du chenal des bateaux à

vapeur dans le détroit de Pétéwawa, en amont de Pemibroke 820 M
Riviere Rideau-dragage.................... .............. 95 0
Rivière Thames-chenal à l'embouchure. .................. 4,200 00

-- 6,469 00

Manitoba.

Réparations et améliorations générales, ports et rivières.................. 1,000 0

A reporter............... . ............. ...... 215,643 00 887.324 52
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8 Chap. 1. Subsides 53 VIcP

ANNEXE A-Site.

SERVICE. Montant.

-8 cts.

Total.

8 cts..
Reeort............... ........... .. ............ 215,643 00 887,324 52

TRAVAUX PUBLICS.

(Inputal>lc ur ie <vir n)-Fin.

Pouirs ET IIivIeEs. -Fin.

ColonüOic-Britan ni<j.

Nanaïmo -Enlvemllent du rcber de Nicol.. .......................

Ports et riniLsc co o6néra!/.

M unltant 1>e1ae punr les ports et riviéres en général... 2,500 00
Rearations et améliorations générales........ ............ 7,000 00

TÉY.ÉGR APH ES.

On t«rio.

Comuînuoîuication télégraphique entre lIle de la Pointe Pelée,
lae Erié, et la terre ferne-pour relier le bureau de télé-
plone de l'Etat à la station des signaux du )lphare........ . S

Colota!>ic-Britnnu ie.

5,00) 00

9,500 00

200 0

Pour relier la Pointe Bonilla et le Cap Beale à Victoria- 10,600 00

No et eEcn Eonss.

A la Compjagniedce télégraphe Domnion pourlongueuradditiuon-
nelle de ligne, (le Canso à Dartmouth, construite en 1879-80. 2,500 04

D)aa.taE.

Nouvel outillage de dragage... .......................... 8 1,500 00
Dragage-Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard et Nou-

ea-Brunswick..... ...................... 8,000 00

PONTS Er CHa-ssEES.

Ponts-Cité d'Ottawa, sur la rivière Ottawa, les glissoirs, le canal Rideau,
et leurs abords.

13,300 (0

9,500 (00

2,800 00

Arpentages et inspections....... ........................ 8 7,500 0
d.. . ........... ............. ,1... 2,000 00

Com n à MM. Péloquin et Phaneuf pour la perte de
leur berge (Grnwny, à Nicolet, sur le lac Saint-Pierre, en
dolnant sur un ouvrage de pilotis submergé dont la situa-
tion n'était pas suffisamment indiquée........ .. . ..... .. 400 00

9,900 (00

PECHERIES.

Pour rémunérer les services rendus par M. D. A. McLennan en rapport
avec le bureau de renseignements des pêcheries ............ ......... 125 00

Pour couvrir les frais de la commission relative à la pêche du hareng. . . 1,800 00
Pour récompenser M. Charles Adams d'avoir pris ans le lac Huron uni

véritable spécineni du Salmno solar... ............... ....... ...... .. 20 00
1,945 00

A reporter........ ............................ ..... ..... 1,154,912 52
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ANNEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

e ct S. cts.
Report............................................1,154,912 52

PHARES ET SERVICE COTIER.

Pour indemniser M. George Georgeson d'avoir sauvé le phare et les
bâtiments de la pointe de l'Est, île Saturna, C.-B., de l'incendie, le 14
juin 1889........ ............................. ................. 30 04

Gratification de $50, autorisée par un arrêté du conseil, à M. F. H. Ford,
dont Femploi en qualité de gardien du phare de Rustico-Sud a été aboli. 50 0

80 O'1

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL.

Pour payer une gratification aux membres du corps de police du port de
Montréal, smvant la durée de leur service, à raison de l'abolition de ce
corps; il sera accordé une annoe d'appointements à ceux (lui ont vingt
années de service et plus, et six mois à ceux qui en ont dix et moins
de vingt...................................... . ................. 2,793 9)

Pour pourvoir aux observations des marées.. ............... 2,00 O .
Pour pourvoir à la réclamation de Jotham O'Brien pour ouvrage de sur-

croît lors de la"construction des steamers Princess Louise, en 1883, et
Lmnsdowne, en 1884, suivant larrêté du conseil du 9 décembre 1889..: 8,844 32

Pour faire face aux frais de la levée hydrographique du chenal des navires,
entre Garry-Bush et Newv-Westminster, sur la rivière Fraser, C.-B .. 500

Pour payer une gratification de sept mois d'appointenients à John <iblin,
a raison de l'abolition de son emploi de sous-préposé à l'engagement
des matelots à Québec, le 30 juin 1889............ ..... ........... 583 33

_______-,14,721 55

HOPITAUX DE LA MARINE.

Pour payer une gratification à M. Thomas Wood, gardien de l'hôpital de
la marine de Victoria, C.-B., qui se retire du service aprés avoir été
gardien de l'hôpital pendant seize années.. ............

Gratification à madame A. Rowand, veuve de feu le Dr A. Rowand,
hôpital de la marine, Québec, 2 mois .................. ........... 66 66

Pour pourvoir aux appointements d'unîe année à titre de gratification à
madame Mossinan, directrice de l'hôpital de la marine de Québec, à
raison de l'abolition de son emploi ............ . .. .... .O... .

Pour pourvoir aux appointements d'une année à titre de gratification au
Dr C. Robitaille, président de la commission, 8200; au Dr C. A.
Parke, commissaire, $200 ; au Dr C. E. Lemieux, médecin-visiteur,
$400; et au Dr N. E. Dionne, médecin-visiteur, $400, par suite de
labolition de leurs emplois respectifs à Phôpital de la marine de Québec
à partir du 1er août 1889, suivant l'arrêté du conseil du 28 juin 1889... 1,200 0

Pour payer une gratification de deux années d'appointements au Dr P. A.
Wells, dont les services en qualité de secretaire de l'hôpital de laý
marine de Québec ne sont plus requis depuis le 1er janvier 1890, pari
suite de l'abolition de cette charge par l'arrêté du conseil du 171
décem bre 1889....................... ....... ...... .. . . 1,200

Pour payer une gratification au Dr L. Catellier, le médecin et chirurgien
interne de lhôpital de la marine le Québec, dont les services ne sont
plus requis par suite de la fermeture de l'institution, et qui a rempli
les fonctions de cette charge depuis le ler mai 1865, mais qui ne tombe
pas sous le coup de la loi des pensions----------------------...... 2,000 04

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES.

Colo'mld-Britaniîique.

Pour contribuer à la construction des bâtimenîts de l'école des
filles Sauvages sous les auspices de l'Eglise d'Anîgleterre à
Yale, Colombie-Britannique----------------------. .1.500 00

Et pour l'achat d'un terrain sur lequel sera située cette école. w 500 
Pour défricher le terrain et clôturer la ferme-école de

A reporter------------------------.... 2,600 (00 -0 1, 174,730 7
il .ANNEXE
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SERVICE.

Report...............................$ 2,00 00

DEPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES-Suite.

Colombie-Brituique.--Fin.
Pour l'équipement de l'aviso à vapeur appartenant au département:-

Voiles et mâts..... ..................... 8 200 0)
Gages de l'équipage, d'octobre 1889 à juin 1890 1,080 0)
Meubles, effets de literie, ustensiles......... 600 00

- 1,880 00
Pour réparations au bureau des Sauvages de Kamloops. . . . 400 0)
Pour finir les écoles d'industrie de l'île Kuper et Kamloops

Coût du bâtiment...................... ... . 17,277 00
Transféré au département des Travaux publics

par le département des Sauvages pour les
fins de la construction.................. 8,122 00

Montant requis, soit ..... ..... ......... 9,200 00
Nouveau crédit pour terminer les bâtiments, école d'industrie

de K ootenay... ......... ...... ..................... 4,50'0 0)
(Crédit primitif, $2,500; les bâtiments coûtent 87,000)

Ecoles d'industrie de Kamloops ........ ....... ........... 800 00

MulJnitob< et territoires lu Nord-ouest.

Pour rétribuer le Dr P. Aylen, qui a vacciné 83
Sauvages de la réserve du Faisan-Rouge
en mars 1889, au taux de 25 centins chacun $

72 Sauvages de la réserve du Petit-Pin......
107 Sauvages de la réserve du Foin-d'Odeur.
127 Sauvages de la réserve des Assiniboines.
100 Sauvages (le la réserve de l'Enfant-du-

Tonnerre. .........................
64 Sauvages (le la réserve de Moosomin .....
75 Sauvages de la réserve de Poundnaker...

Pour payer les gages de l'interprète, qui a aussi fait le service
de conducteur d'attelage pour l'agence de fort Pelly...

Pour l'entretien de 20 élèves, à 8100 chacun par
année, à l'école d'industrie d'Elkhorn. 2,004 00

Et polir l'entretien de 25 élèves, à $100 chacun
par année, à l'école d'industrie de Saint-Paul. 2,500 00

Installation à l'école de Saint-Paul.. .................. .
Pour améliorer le chemin de Prince-Albert au lac Montréal,

en ouvrant 15 milles de nouvelles routes..............
Pour l'achat de 4 b<eufs de trait pour la réserve des Sarcis...
Pour l'achat de 30 tonnes de foin pour les bêtes à cornes de

l'école d'industrie de Qu'Appelle, la récolte du foin ayant
manque par suite de la sécheresse dans l'été de 1889 .

Pour contribuer à la reconstruction de la maison d'école de la
réserve d'Enoch La Potac, détruite par les feux de prairie
au printemps de 1889......... ............. ......

Pour l'achat de 3 acres de terre additionnelles pour l'école
d'industrie de Saint-Paul, soit partie du lot 18, arpentage
des terres fédérales, paroisse de Saint-Paul, afin de faci-
liter le drainage de la propriété de l'école................

Pour terminer la construction de l'école de Saint-Paul.......
Pour terminer l'école d'industrie de Régina. .............
Ecoles d'industrie en général. ..... ................... ....
Pour rémunérer M. John Russell d'avoir gardé le bois confisqué

pour avoir été illégalement coupé sur la rés. de St-Pierre.
Estimation du coût d'une fosse et de cabinets d'aisance et des

conduits, 12 x 12 x 14, à l'école d'industrie de Qu'Appelle..
Pour obtenir des grains de semence pour les Sauvages des T.

dii N. -O., ce qui est nécessité par le fait que les recoltes ont
presque complètement manqué en 1889 à cause de la
sécheresse .... ............... .. ...... .......... .

A reporter ... ........... .............

12

4
4

8. cts. 8 ets.

....... I,174,7'30 73

19,380 00

157 00

480 00

,500 00

200 0
300 00

240 00

100 00

300 00)
2,600 00
3,500 00

534 75

442 10

500 00

11,285 00

29,138 85 19,380 00 1,174,730 73
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Chap. 1. 11

Montant. Total.

Report.... ..... ..................... 8 29 ,138 85

FAIRES DES SAUVAGES-Fin.

itobet e territoires du Nord-Ouest-Fin.

deuxiéme école (catholique romaine) sur la
Flux-et-Reflux (appointements de l'insti-

ur aider à la construction 8100).......... 400 0

Ontario t QuéicC.

Estimation du coût des matériaux et de la main-d'œuvre néces-
saires pour exécuter les réparations à l'école des filles de la
rivière du Pic, lac Supérieur, Ontario................ 8 144 25

Pour permettre au département de payer les a)lointements
d'un instituteur à l'école des Sauvages de Stony-Point, sous
le contrôle du département ...... .......... .......... 200 (0

Subvent. pour venir en aide à la Société dAgric. de Muncey. 60 00
Pour aider les Sauv. de la riv. du Poisson-Blanc (rive nord du

lac Huron) à const. un bâtiment destiné à servir d'église
et d'école, ces derniers n'ayant pas de fonds pour cet objet. 300 00

Montant nécessaire pour compléter l'école des Sauvages à
Bécancour.................... 75 00

Pour payer les appointements de l'instituteur de l'école qui
pourra être établie à la baie du Poisson-Blanc, près de la
reserve du lac du Poisson-Blanc........... ... ......... 200 00

Pour permettre au département d'acheter un petit morceau de
terrain à Cacouna devant servir de réserve aux Amalécites
de Cacouna ........................................... 100 (0

Pour couvrir le surplus de la dépense faite lors du paiement
des annuités en vertu du traite Robinson pendant cinq ans,
de 1884 à 1889 ....................................... 2,620 76

NOUVELLý-ECOsSE.

Pour porter le traitement annuel du révérend D. Mclsaac de
$50 à 8100 par année. ...... ....................... $ 50 00.

Pour permettre au département de payer certains comptes du
service médicalquele crédit de 1889-90n'a pas suffià couvrir 500 00

NOUVEAU-BRUNswicK.

Pour permettre au département de payer certains comptes du service
médical que le crédit de 1889-90 n'a pas suffi à couvrir................

COMMISSION GÉOLOGIQUE.

Pour un puits artésien à Deloraine............................. ........

POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.

Pour indemniser R. Belcher de la perte d'un bâtiment incendié au fort
Saskatchewan, pendant que la police à cheval du N. -Ouest l'occupait..

Autre somme nécessaire pour faire face aux dépenses de l'année...........

Pour couvrir les dép
Pour rembourser aux

approprié le sous
Somme nécessaire po

2Milling and Lu
Catharines Milli

Somme nécessaire po
Bowm River LumbL

AF

Main

Pour lourvoir à une
reserve du lac di
tuteur $300; po

DIVERS.

enses relatives à l'expédition de la Skeena ...... .... 5,441 08
déposants à la caisse d'épargne le montant que s'est

-directeur de la poste à Kingston... ................ 1 3,253 37
ur payer les frais de la poursuite de la St. Catharinesl
nbering Co. vs. la Reine, $1,500; et la Reine vs. St.
ngj and Lumbecring Co., balance des frais, 8300........1,800 00
ur payer les frais de la poursuite de la Eau Claire and
er Company vs. la Reine.......... . ... .......... 1,000 0

A reporter .......... ......... ............. 11,494 45 11,261,049 59
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19,380 00 1,174,730 73.

29,538 85

3,700'01

550 00

500 00
-- 53,668 86-

.. .... .. 2,000 00>.

650 00
30,00000

310,650 00-
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ANNEXE A-Site.

SERVICE.

R eport ......... ............... .................

DIVERS-Fia.

Somme nécessaire pour payer les dépenses relatives au recouvrement des
S>avaices; de grain de semence dans les territoires du Nord-Ouest.......

Dépenses du gouvernement dans les territoires du Nord-Ouest :-Po>ur
payer la construction d'un iont sur la rivière à l'Esturgeon, Edionton,
territoires du Nord-Ouest.............. ............... .... ....

Autre somme nécessaire pourcouvrirles frais d'examen de terres dans lazone
du ch. de fer Canadien du Pacifique, que la compagnie de ce chemin a
proposé de classer comme n'étant lias propres à la colonisation. .

Pour venir en aide aux Métis des territoires du Nord-Ouest........ .....
Pour payer 25 exemplaires de l'ouvrage de Taschereau sur "Les lois ciiiiii-

nelles," pour échanges de livres de bibliothèq ue, à $10 . ...... ......
Pour payer 25 exenil laires du livre intitulé "The Water Lily," poir échan-

ges, à 1 .............. ..... ......... ....... ...................
Pour payer à l'abbé Dugas 25 exemplaires de son livre sur " Mgr Proven-

cher et les missions de la Rivière Rouge," à 50c,............ ........
Pour payer à J. A. Jodoin 25 exemplaires de "l'Histoire de la famille de

Loig euil,"h $1........... .. ................ ....................
Pour payer à P. B. Mignault 25 exempl. du 'Manuel Parlementaire," à 81.
Pour payer à Alphonse Desjardins 40 exemplaires des " Débats parlemîein-

taires (le Québec, pour 1888 et 1889," à $8........ ..................
Pour aider à la publication du septième volume du " Dictionnaire généalo-

gique des familles canadiennes". ...................... ...........
Autre somme pour du matériel destiné à l'imprimerie de l'Etat ........... i
Classement des anciennes archives......... ....... ....... ...........
Pour paver, à titre de gratification, à la veuve de feu le juge Jellet, du

comité de Prince-Edouard, Ont., l'équivaleiit de deux mois de son traite-
m ent ................ .......... ..... ...... ............. ...

Pour payer les fiais d'appel au Conseil privé dans la cause du procureur
général de la Colombie-Britannru. rs. le procureur général du Canada,
concernant le droit aux métaux précieux dans la zoie du chemin de fer.

Pour couvrir les léboursés occasionnés entre le 1er avril 1888 et le 2 mai
1889, par une nouvelle étude hydrograpihique du fleuve Saint-Laurent,
étant la moitié (le la somme dépensée par le gouvernement impérial
pour les mêmes travaux ....... ...... ........................

Somme nécessaire pour compléter celle votée par l'Association britamnnique
de l'avaicement des sciences pour faire des recherches sur le caractere
physique, la langue, la condition industrielle et sociale des tribus dii
Nord-Ouest du Canada, spécialement des tribus et bandes de la Colommi-
bie-B rita ni q um e ............................... . ................

PERCEPTION DU REVENU.

DOUANES.

Douanes-Divers.
Montant nécessaire pour payer la part des douanes (la moitié)

les frais de réparation et d'entretien du yacht à vapeur
du gouvernement, le Cruiser, pendant la saison de 1889 .. 8 2,631 45

Pour payer à John Dyke, agent du gouvernement -à Liverpool,
Aiig., les services qu'il a rendus et les dépenses qu'il a
faites en se procurant des renseignements au profit du
département des douanes............ ... .. ............ 500 00

Pour payer à Win. Doyle, ex-fonctionnaire du service pré-
ventif de S.3M., à Dalhousie, N.-B., une gratification de
retraite, suivant A.C. dui 9 septembre 1889............... 100 00

Pour payer à R. Robiclau, sous-percepteur des douanes de
S.M., à Météghan, N.-E., une gratification égale à 18
mois d'appointements, lors de sa retraite................. 150 00

Pour payer à Archie G
d inmdeinité poui
causée par un cou
tions au service d

Montant, Total.

8 <., 8 ets.
11,494 45 1,261.049 59

5,(X) 015

500
1,000

.1

8,000)
1,00<>

41h) (M)

5,400 Of

14,643 47

i-00 00>
50,165 42

illis, constable à Port-Hood, N.-E., à titre
perte de temps résultant d'une blessure

P de feu essuyé dans l'exercice de ses fonc-
u département du revenu de l'intérieur.. $100 00

A reporter............................ $100 00J 3,881 45 1,811,251 o
14 ANNEXE

Subsides. 53 VIrT.



Subsides. Chap. 1. 13

ANEXE A-SRte.

SERVICE. Montant. Total.

Report........................ .

PERCEPTION DU REVENU-Site.

AccIsE-Fin.

Pour porter les appointements de T. B. Blair à 81,400, à
compter du ler janvier 1889, date de son déplacement de
Hamilton à Toronto. Le budget n'y a pourvu que pour
81,400 à compter du 1er juillet 1889................

Pour payer à Patrick Cullen, messager et surveillant, bureau
du revenu de l'intérieur, Montréal, un supplément de $200)
pour services rendus pendant l'exercice en cours .........

8 10000

8 10000

200 00

INSPECTION ET MESURAGE D.U1 BOIS.

Autre somme nécessaire ................... ........... ,8 11,000 00
Pour payer une gratification à la veuve de feu J. Gilehrist. . .. 200 00

AcTE DES LICENCES POUR LA TENTE DES LIQUEURS, 1883.

Pour rembourser aux porteurs delicences fédérales les frais de poursuite eti
amendes encourus à raison de violations de l'acte provincial .........

TERRAINS DE L'ARTILLERIE.

Somme nécessaire pour payer des frais judiciaires, commission et vente de
terrains ................ .............................

INSPECTION DU GAZ.

Pour rétribuer A. Code, inspecteur des poids et mesures, à Ottawaj,
des services qu'il a rendus en remplissant les fonctions de feu H.
J. Hubertus, inspecteur du gaz, à Ottava, depuis le 3 mars 1889,
date de son décès, jusqi'au 1er juillet 1889, jour où il lui fut noimmé
un successeur...... .......................... ....................

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard--Autre somme né-
cessaire ........ ........ ...............................

Lachine-Pour payer à Mlle Elizabeth O'Neil une gratification
égale à deux mois de salaire de feu son père, Wm. O'Neil

Beauharnois-Pour payer à l'éclusier Louis Bertrand son sa-
laire depuis le 14 février jusqu'au 28 juin 1887......

Chambly--Reconstrction de la forge détruite par le feu....
Williamsburg-Pour rétribuer John Reid, receveur des péages

du canal à Cardinal, des services qu'il a rendus en qualité
de surintendant intérimaire après le décès du surintendant
McDonell...... .... ........ ......

Pour payer à la veuve de feu Y. B. Forbes, surintendant, des
arrérages de frais de voyage, du 1er juillet 1873 au 1er
juillet 1879.......... . ......................

Supplément de salaire à des personnes permanemment em-
ployées dans le service public, et retribution de toutes
autres personnes pour services rendus à cause ou au sujet
de bateaux ou navires passant par les canaux entre le lac
Erié et Montréal, depuis minuit, le samedi, jusqu'à six
heures du matin, le dimanche, et depuis neuf heures du
soir jusqu'à minuit, le dimanche., .................

A reporter.........................
15

40,000 00

70 25

150 0)
1,000 00

8 1ts. , ets.

400 00

11,200 00

3,547 36

3,297 40

100 00|

880 3

1,250) 00)

10,000 00
53,356 88

1,311,215 1
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ANNEXE A-Fin.

SERVICE. Montant. Total.

8 ets. 8 ets.

Report....................................... 75.282 89 1,311,21501

PERCEPTION DU REVENU-Fia.

DÉPARTEMENT DES POSTE.S.

A ajouter au crédit voté- pour un emploi de commis à $400
dans le bureau de l'inspecteur des postes, à Halifax, afin
de pernettre au directeur général des postes de porter les
apjpointemnients de Mýl. Sydenham iowe à $600 par année.$

Somie nécessaire pour payer à la Cie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, son service postal entre Vancouver et
V ictoria .. .............. ........ ....................

Sonne nécessaire pour rétribuer la Cie du chemin de fer Ca-

200 00

4,000 00

nadien du Pacifique de son service postal sur la ligne-mèýre 20,261 20'
24.461 20

TERRES FÉDÉRALES.

(Iîuiputale sur (e capital.)

Autre somme nécessaire pour arpentages, examen de rapports d'arpentage,
im pression de plans, etc.................... ...... ....... ....... ............

COMPTE DES TERRITOIRES.

Autre somme nécessaire........................................... .0,000 (0
Pour paver à J. A. Gemnill, avocat, Ottawa, administrateur de la succes-

sion'de feu Francis J. Dickens, le solde d'une demande d'indemnité
de pertes subies pendant l'insurrection du Nord-Ouest.. ............. 100 00

DEPENSES IMPRÉVUES.

Somnie nécessaire pour couvrir les dépenses imprévues pour l'exercice
1888-89, ainsi qu'il ressort du rapport de l'auditeur général, page 64-B ..............

99,744 09

30,000 00

10,100 00

555,600 86 -

COMPTE OUVERT.

Pour acheter et fournir du grain de semence aux colons dans les terri-'
toires du Nord-Ouest (cette dépense devant être tenue dans un compte
ouvert, et les remboursements crédités lorsqu'ils seront reçus).........

Total........... ...............................

.. .......... 31,500 00

-2,038,16896

ANNEXE
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B.

SOMMES accordées à Sa Majesté par le présent acte pour l'exercice expirant
le 30 juin 1891, avec indication des services pour lesquels elles sont
accordées.

SERVICE.

FRAIS DE GESTION.

Inspecteur des finances ...... ....... .. ......... .............
Sous-inspecteur des finances.... ...... ... ........ ............
Bureau du sous-receveur général, Toronto..... .. .... ...........

do do Montréal.......... ..........
do do Halifax ....... ...........
do do Saint-Jean ....................

Bureau de l'auditeur et sous-receveur général, Winnipeg............
do do Victoria...,..., , ,
do do Charlottetown., ,-,,,,

Caisses d'épargne rurales-Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecomss, It l d
Prince-Edouard et la Colombie-Britannique-

Appointements..... ................ .. .. ..... ..
Dépenses casuelles ........... ................ .....

Conuission de I pour 100 sur $7,218,811.57 pour paiement de utérAt mir
la dette pullique......................................

Courtage sur l'achat d'effets pour le fonds d'amortissement-
Emprunt du chemin de fer Intercolonial....... ..... .....
Emprunt de la Terre de Rupert.... .......................
Emprunt de la Colombie-Britannique... .... .... .......

Courtage et commission sur achat d'effets pour le fonds d'amortiont,
savoir:-

Emprunts fédéraux de 1874, 1875, 1876, 1878, 1879 et 1884, et ttmpir>utit.
fédéral réduit........ ..............

Timbres anglais, frais de port, télégrammes, etc.....-----------
Dépenses se rattachant i l'émission et au rachat des billets fédéraux
Impression des billets fédéraux..............................
Impressions, annonces, inspection, frais de transport, frais diveri, 'tc,, y

compris commutation des droits de timbre.................

GOVERNEMENT CIVIL.

Bureau du secrétaire du Gouverneur général .... ...........
Bureau du Conseil privé de la Reine pour le Canada . ......
Département de la Justice .... ......................

do do division des Pénitenciers .........
do M ilice................- ....... .
do du Secrétaire d'Etat..............
do des impressions et de la papeterie ........
do de l'Intérieur, division des terres fédérales.
do division de la Commission géologique. ...

Bureau du contrôleur de la police à cheval du Nord-Ouest .
Département des Affaires des Sauvages....................

.Bureau de l'Auditeur général. ......................
Département des Finances et Conseil du Trésor.........

do du Revenu de l'intérieur ..................
do des Douanes..................................
do des Postes,...................................
(10 de l'Agriculture..............................
do de la Marine........ .................
do des Pêcheries... ..........................
do des Travaux publics........................
do des Chemins de fer et Canaux.......... ....

Bureau du haut commissaire à Londres:-
Appointements........... . ....................
Somme nécessaire pour pourvoir aux dépenses casuelles

du haut commissaire....... .......................
Dépenses casuelles du bureau de Londres, taxes du revenu,

loyer, combustible, éclairage, papeterie, etc .........

27,4015 (K4
21,2a5 00
6,25 m0f

43,00 0K0
35,072 50
22,710 id
87,187 50
47,33t 10

9,040 0K0
40 ,800 00
24,502 50
52,8m0 wK
37,882 50
36,780 <K>

191,210 (0
55,0010 001
29,417 N0
161,075 00
46,100 (K)
561,150 (0

7,908 57

2,000 (0

6,050 (K>

A reporter........................ 921,241 07
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Mitant.

$ ets.

2,600 0
1,700 (0
7,300 0(0

,600 00
4,600 0
4,000 001

12,500) (00
2,000 0(0

36,004 05

813 40
81 11
37 90

10,975 90
2,000 0
r,000( 00

50,000 00

10,000 00

Total.

8 ets.

179,902 36

179.902 36
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report...................................8921,241 07

GOUVERNEMENT CIVIL-Suite.

. cts. 1 t6

..... .179,902 3E;

Départements des Postes et des Fiiances-dépen-
ses casuelles.-Pour payer les services des
emîîployés de la division des caisses d'épargnes
dans les délparteieits des Postes et des }Finan-
ces chargés de balancer les comptes des dépo-
sants et <le calculer les intérêts, 34 juin
1890 :-

Département des Postes....... ........ S2,490 00
do Finances............... 1,110 00

- $83.600 00
Traitement des membres du bureau d'examlien et autres dé-

penses découlant de l'Acte du serric cirl............ 4,000 00
Bureau du Conseil privé-1 augmentation prévue par le statut 25 00
Secrétariat d'Etat--Pour payer à F. Colson la différence entre

ses appointemlîente de coînunis de la ire classe et ceux qu'il
a reus à partir du 1er juillet 1888, nonobstant toute dispo-
sition contraire contenue dans l'Acte du servicr eiil ...... 37 50

Ministère des Chemins de fer et Canaux-Pour pourvoir à la
charge du comptable S. L. Shannon.................... 1,500 00

Ministère de l'Intérieur-Pour augmenter les appointeimients
de 1-. Il. Rowat, depuisle1er juillet1890 jusqu'au 30juin
1891 ............ . ........ . .. .. ............ 20 00

Pour payer les appointements de A.H. Whitcher, A.F., agent
<les terres fédérales à Winnipeg, qui doit etre transféré au
ministère d'Ottawa comme commis de 1re classe..... ... 1,700 00

Ministère des Travaux publics-Pour pourvoir au transfert de
E. T. Smith, nomnmé le 12 juillet 1889, perceptenr des
droits de glissoirs et d'estacades, Ottava, avec des ap-
poinlteiients de 51,200, et payé jusqu'ici à même le crédit

Percep tion des droits de glissoirs et d'estacades," au per-
suinel perma'nentdu ministère des Travaux publics comme
commis de 2e classe.................................... 1,200 00

Pour pourvoir au transfert de .James Slater, nommé le 14 no-
veibre 1889, assistant du p>er-ceipteur des droits de glissoirs
et d'estacades, avec des appointements de 8850, et payéjums-
qu'ici à mme le crédit " Percep btionî des droits de glis-
soirs et d'estacades," au personnel perimaient du minis-
tère des Travaux publics comme coninis de 3e classe. . , . 850 00

Ministère des Postes-Pour pourvoir à des augmentations
prévues par le statut pour deux conuis (le ire classe addi-
tionnels a8 $50chacun........ ............. .......... 100 00

Pour pourvoir à la renomnination conne commis de la 3e
classe, de M. Finn, dont les appointements étaient de
So50 par année au moment où il quitta le service........ 050 00

Ministère des )oiane--Pour pourvoir à la nomination d'un
omis de la 3e classe, additionnel...... .............. 550 00

Ministère des affaires des Sauvages-PurinoninerF.R.Byshe,
emballeur, à $500 pair annuée, à partir du 1er juillet 1890.. 500 00

Pour pourvoir a une augmentation de 6 mois prévue lîar le
statut pour Mlle M axwell... ............... .......... . 25 0

Pour pourvoir à l'allocation ordinaire en faveur de Mlle Lyon,
qui a subi min examen sur matières facultatives..... ..... 50 0

Pour pourvoir à la propuortioidel'allocation ordinaire en faveur
<le Mlle Ogilvie, pour avoir subi un examen sur des matières
facultatives, du 20 février au 30 juin 1890, $18.02; et pour
son augientation à raison de cet examien, pour189-91,$50 8 02

P A936,296 59
i uE'EYSES CASUEi.i.ES.

Bureau du secrétaire du Gouverneur général .... ..... .... 813,500 0.
Le Conseil privé............... ........................... 11,100 00
Départeneit de la Justice............... ............... 5,000 00

do do (division des pénitenciers)......... 2,250 00
do M ilice et Défense........................ 8,000 00

A reporter .... ... ............. .39,850 00 936,296 59 179,902 30
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Subsides.

ANNEXE B-Suite.

Chap. 1. 17

SERVICE. Montant.

8 ets.
Report.................................... 839,850 00 936,296 59

GOVERNEMENT CIVIL-Fin.

DÉPENSES CASUELLES-Fin.

Total.

8 ets.

179,902 3f;

Département du Secrétaire d'Etat ......................... 00 000
do des Impressions et de la papeterie .. 0........... . 0
do de l'Intérieur...............................18,0000<
do (les affaires des Sauvages ... 0.0. .. 0............. . 00
do do ................. .... 100000

Bureau de l'Auditeur général...... ....................... , 000 W
Département des Finances et Conseil du Trésor .. 0........... . , 0

do des Douanes................................. (6000 0
do du Revenu de l'intérieur ........... ..... 00 0
do (les Travaux publics.........................0OX) 0
do des Postes...................... ........... 000 00
do de l'Agriculture.......... .................. 0,000 0<
(10 de la Marine................................9,000 00
do des Pêcheries............................... 3, L >i
do des Chemins de fer et Canaux.................7,000 0
do do .................. .2,0 00

Soin et nettoyage des palais de l'administration............ .. 20,00 0
Imprimerie publique, nettoyage, etc .................... ... 3,300 0
Nouvelle somme requise pour soin et nettoyage des édifices des

ministères, y compris la somme nécessaire pour le service
du canon du midi, $100, laquelle somme peut être payée à
un membre du service civil, nonobstant toute disposition
contraire contenue dans l'Acte du Service civil..7,150 0 

S 219,80000
-- 1,15,096

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

Diverses dépenses, y compris les territoires du Nord-Ouest..
Frais de voyage des juges dans les territoires du Nord-Ouest.
Allocations de circuits, Colombie-Britannique ..... . .. ....
Allocations pour voyages aux juges de la cour du Banc de la Reine et desi

cours de comnté, M anitoba ................................ .. . .
Allocations des juges ad hoc.................................
4 arbitres officiels, à $1,000 chacun................................
Frais de voyage des arbitres officiels, .10cau ...............................
Divers déboursés en ,rapport avec la cour Maritime d'Ontario, frais de

voyage,etc... ......................................... . .
Traitement du régistraire de la cour de Vice-Amirauté, Québec...........
Traitement du pîrévôt de la cour de Vice-Amirauté. Ouébec . .
Traite

Rappo
Kapp)o
Comm
Deuxiè
Gardie
3 mess
Dépen

de
hu

Iipre
Achat

la

Comm
Comm

duû

21,500 00
4,000 00
9,000 00

2,500 00
'ýOAI 0<>

4,000 00
1,50000

10000
666 66
333 34

ment du juge de la cour de Vice-Amirauté, Ile du Frince-Edouard.. 300 00

Cour Suprêime du Canada.

rteur de la cour............ .............................. ...... 2,100 00
rteur-adjoint, commis de 2e classe..... ....................... . 1,300 00
is du bureau du régistraire, commis de 3e classe .. ..... . ......... .. 950 00
me commis du bureau du régistraire, commis de 3e classe......... .... 400 O
n de la bibliothèque.... ......... .......... .................. 700 00
agers, 2 à $500, là $490... .. .... 1,490 00
ses casuelles et déboursés, frais de voyage des juges; appointements
s officiers (shérif, régistraire en qualite de rédacteur des rapports,
issiers, etc.), cour Suprême du Canada, et $150 de livrespour les juges! 3,500 00
ssion, reliure et distribution des décisions de la cour Suprême ....... 2,000 00
de rapports judiciaires et de livres de droit pour la bibliothèque de
cour Suprême.... .. . ........................... ............. 2,500 00

' Cour de l'Echiquier du Canada.

is de 2e classe...................... . ............... ......... 1,150 00
is de 3e classe, John McDonald (nonobstant les dispositions de l'Acte
Service civil) .................... .............................. 800 00

A reporter.... ............. .... ........... . 61,590 00 1.335,998 95
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ANNEXE B-Site.

SERVICE. Montant. Total.

8 ets. $ cts.
Report......................... ...................... w1,590 00 1,335,998 95

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE-Fin.

Cour de l'Echiquier d un«-.in.

M essager, .Jas. O'Regan..... ..... ...................... .. ....... 300 0
Dépenses casuelles, frais de voyage du juge et du régistraire, traitement

des shérifs, etc., et S50 de livres pour le juge..... ................... 3,500 0

POLICE.

Police fédérale ........ .............. ....... ........... ...........

PÉNITENCIERS.

Kingston..... . .......................... ........ ....... 1,2r3 23
Saint-Vincent-de-Paul......... ............... ... ............ 100,740 94
Dorchester ......... ......... .......... ................. 41,156 30
Manitoba .... ..... . .... .... .... ......................... 50, 4

e 44434 29
q ( m...... .......... ............................ ....P rison dle ]Régina« .. ...... ........ ......... ..... . . ....... ......

Pénitencier de Kingston-Somme requise pour la construction d'une nou-
velle salle séparée ...... ............ .................. ....

Allocation à la famille (le feu 'ancien gardien d'hôpital à Kingston.......
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul-P>our payer une augmentation de

S30 chacun aux gardes H. Roger et D. J. MeLellan pour l'exercice
1890-91.... . ............................................ !

Pour payer à J. G. Moylan ses services dans la commission royale chargéei
(le faire une enquête au pénitencier de St-Vincent-de-Paul, avec M.
Baillairgé .................................................

Pénitencier du Manitoba-Pour entretien et réparations de l'édifice .....
Pour augnienter les appointements des chapelains du pénitencier de lai

MIontagne-de-Pierre, à la condition quils consacrent tout leur temps
aux prisonniers, $200 chacun....................................

Pénitencier de la Colomîbie-Britannique-Sonine requise pour placer W.
H. Keary, comptable, garde-magasin et maître d'école, au maximum
de sa classe.................. .... ...... .......................

900 00

775 00
750 00

60 00

250 00
5,362 85

400 00

50 00

LÉGISLATION.

SÉNAT.

Appointements et dépenses casuelles du Sénat......................... 58,438 00
D ébats du Sénat............................ ........... ... .......... 2,000 00

CHAMBRE DES COMMUNES.

Appointements de l'Orateur suppléant, à être payés à la fin de la session.. 2,000 0
Ap pointements, d'après l'estimation du greffier.......... .............. 70,000 00
Dépenses de comités, commis surnuméraires de la session, etc ............ ?3,200 (0
Dépenses casuelles................. .............. 21,250 00
Publication des Débats, Chambre des Communes.-(L'autorisation est par

le présent donnée de payer à même ce crédit les sommes d'argent qui
seront nécessaires pour rémunérer les membres du service civil qu'il
faudra employer comme secrétaires des sténographes des débats de la
Chambre des Communes pendant la présente session, indépen-
damment des dispositions contraires de l'Acte du Service civil)........ 40,000 00

Appointem. et dépenses casuelles, d'après l'estimation du sergent-d'armes 33,882 50
Apointements des employés de la bibliothèque... ..................... 16,265 00
Credit pour la bibliotheque du parlement ........... .................... 10,000 0
Achat d'ouvrages sur l'Amérique.... ......... ........................ 1,000 00
Dépenses casuelles de la bibliothèque ...................... .. ...... 2,500 00
Reliure de journaux, etc..... ............................... ... .... 2,000 0
Préparation et réimpression du catalogue de la bibliothèque de l'histoire de

l'Amérique... . .................. 2,500 00
Impression, reliure et distributign des lois.... ............. ..... ...... 1,000 00

do et reliure........ .... ......................... ......... 9,000 00

A reporter............................................ 285,035 50
20 A

65,390 00

21,000 00

404,047 09a

1,826,43604
NNEXE
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ANNEXE B-Suite.

Montant. Total.

R eport................................................

LÉGISLATION-Fin.

CHAMBRE DES COMMUNEs-Fib.

Impressions, papier à imprimer et reliure .............. .............
Pour j>ayer à l'honorable D. Mills le montant de son indemnité sessionnelle

deduite pendant la session de 1884...... ....... ........ ......
Pour pourvoir à une augmentation annuelle de $50 au sous-sergent d'armes.
Pour pourvoir à une augmentation de 850 chacun à huit commis ........
Pour que les appointemient§ de F. McGillivray et F. B. Hayes, premiers

commis, soient fixés à 92,200, les plaçant ainsi sur le même pied que les
officiers de ce rang. .................... ..... . ..................

Pour pourvoir à la promotion de J. H. McLeod, commis sessionnel per-
manent, au rang de commis de 3e classe, ayant charge du comite de
l'agriculture et de la colonisation, à $900 par annee.................

Papeterie-Somme additionnelle requise.............. ........ .
Divers-Pour pourvoir au paiement de deux exprès entre la Chambre et

l'imprimerie du gouvernement............. .... . ... ............
Journaux-Somme additionnelle requise...............................
Pour pourvoir à une augmentation de $50 par année à G. A. Boudreault,

messager du greffier . ..................

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUE.

Pour soin des archives .................................................
Pour faire face aux dépenses se rattachant au Patent Record ............
Pour faire face aux dépenses se rattachant à la préparation de la statistique

crim inelle.................................... ..........
Pour faire face aux dépenses se rattachant à la statistique sanitaire.......
Mise de fonds pour l'établissement et l'entretien de stations aronomiques.
Subvention aux sociétés d'agriculture dans les territoires du N ord-Ouest .
Recensement et statistique ..... ........... ......-... ...
Pour favoriser le développement de l'industrie laitière ai Canada ......
Nouvelle somme nécessaire pour la station agronomique centrale -........ .
Nouveaux instruments et appareils pour le département de la laiterie à la!

station agronomique.......................................
Pour aider à la publication des rapports annuels des associations des lai-

tiers et des cultivateurs de fruits ... ..... .... ... ................
Pour payer à George L. McDonald sa réclamation pour collection de pierres

de construction de la Nouvelle-Ecosse, pour lexposition de Philadelphie
Pour faire représenter le Canada à l'exposition qui aura lieu à la Jamaïque

en 1891...................... .......... ................. ........

IMMIGRATION.

Appointements des agents et employés:-
Agent, Québec.................. .......................
Sous-agent, Québec ..........................................
Commis, Québec............................................
Interprète, Québec.....................................
Messager, Québec .....................................
Agent, Montréal....... ...............................

do Ottawa............................................
do Kingston... ................................. .....
do Toronto. .............. ..........................
do Hamilton..... ............................ .....
do London, Ont.........................................
do Halifax.................................... ......
do Saint-Jean, N.-B.... ........................
do Winnipeg... ................................

Sôus-agent, Winnipeg .. ................................
do et interprète, Winnipeg........................

Agent, Brandon ................................... ...
do Calgary.......................................
do Port-Arthur....................................

A reporter. .................. .............

6,000 00
10,000 00

4,000 00
10,000 00
75,000 00
10,000 00

200,000 00
5,000 00
4,000 00

1,500 00

2,000 00

300 00

5,000 00

1,700 00
1,100 00
1,000 00

660 00
365 00

1,300 00
1,300 00
1,300 00
1,650 00
1,250 00
1,000 00
1,000 00
1,000 00
1,400 00
1,000 00

80000
1,400 00
1,200 00
1,000 00

21,425 00

i332,800 00

2,523,453 54

RNNEXE
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SERVICE.

$ ets.i 8 cts.
285,035 50 1,826,43604

75,000 00

232 00
50 00

400 00

700 00

90000
1,000 00

600 00
250 00

50 00
_ - 364,217 50
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ANNEXE B-ucite.

SERVICE. Montant. Total.

• 8 ets. $ ets.
Report............ .................. ............... 21,425 00 2,523,453 54

IMMIG RATION-Fia.

Appointements des agents et employés
Agent, Victoria, C.-B................ .......................... 1,000 00

do Vancouver.................... ......................... .1,200 00
Agents, Europe................................................ 5,90000

Dépenses casuelles des agences canadiennes.. .. . . .. . . . .......... ... .00
Subvention à la société pour la protection des immigrantes à Montréal.. 1,0 00
Pour favoriser l'immigration et faire face aux dépenses du service........ .OM 00

1000 00

Nouvelle somme nécessaire pour l'immigration.......................W 150,000 00 25152500

.QUARANTAINE.

Quarantaine, Grosse-Ile..... ........... .............. ..... 18, 00
do Saint-Jean, N.-.......... ....... ................ 2,600 0
(10 Pictou, N .-E ...... ................................ . ... 800 0
do Halifax, N.-E ..... ..... .......................... ... 3,40000
do Charlottetown, I.P.-E..... .......... ... ......... ...... 1,0 00
do V ictoria, C.-B... .................. ...... ....... ..... . 1, M00
do Sydney, N.-E..........................................1,900 00
do Chatha'n, N.-B ...... .............. .................... 90000
do Port-Hawkesbury.................................... .... 300 00

Lazaret de Tracadie........... ... ................. .... ..... . .... 4,000 0
Pour faire face aux dépenses des mesures à prendre pour la salubrité publique 5,00000
Poumr faire face aux dépenses pour la quarantaine des bestiaux et pour ex-

tirper la gale des moutons et les maladies des animaux...... .. .. .. .. 18,00000
Pour paiements à faire pour (les immigrants malades aux hôpitaux de

W innipeg et Saint-Boniface........... ........... ................ 8,000 00
Ports de quarantaine à établir.... .............. ........ ....... .... 2,000 00

67,80000
PEF N SIO N S.

Lady Cartier.................................... ... ..........
Mme Delaney, femme de l'agent des Sauvages tué au lac aux Grenouilles.
Pensions payables par suite de l'invasion fénienne .... ..............
Pour subvenir à la pension des vétérans de la guerre de 1812...........
Comnipensation aux pensionnaires au lieu de terres..... ....... .........
Pensions payables par suite de la rébellion de 1885 aux miliciens..........

1,200
400

3,038
2,310
1,800

25,000
Pensions payables par suite de la rébellion de 1885 a la police a cheval,

aux volontaires de Prince-Albert et aux éclaireurs ........... ...... . 4,500 0
Pension payable à Mme Gowanlock, à $400 par année . ..... .......... .* 400 
Pour payer à Mlle Harriet Fraser une annuité de $250, et de $150 à M.

Roderick Fraser, en reconnaissance des services deleur père quia exploré
la région qui forme aujourd'hui la province de la Colombie-Britannique 400 0

39,04S 00
FONDS DE RETRAITE.

Allocation de surcroît à Robt. W. Wallace, ci-devant maître de poste à
Victoria, C.-B...... . ........................... .................. 240 00

MILICE.

Solde de la division militaire et des états-majors de districts.... ........ 12,400 00
Solde des majors de brigade, frais de transport, etc .................... 15,100 00
Munitions, y compris munitions d'artillerie et la fabrication

de munitions de carabines à la fabrique de cartouche de
Québec............................... ............. $50,000 00

Habillements et capotes.. ... . .. . . . .. ...................... 90,000 00
M atériel............................................... . 60,000 00

200,000 00
Salle d'armes et soin des armes, y compris le salaire des gardes-magasins,

gardiens, armuriers, etc... ....... .............................. 60,000 00
Allocation pour l'instruction militaire..... ................. 840,000 00
Solde des exercices et toutes les autres dépenses se rattachant

à l'instruction militaire des volontaires . ...... ....... . 250,000 00
290,000 00

A reporter .. ,...................................... 577,500 00 ý2,882,066 54
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SERVICE. Montant. Total.

$ cts. $ ets.
Report ..................................... ..... 577,500 00 2,882,066 51

MILICE-Fin.

Dépenses casuelles et service général pour lesquels il n'est pas autrement
pourvu, y compris aide aux associations de carabiniers et d'artillerie, et
aux musiciens de corps régulièrement organisés ............. ....... 38,000 00

Subvention à l'association de tir du Canada ............ ............... 10,000 0i
Association d'artillerie du Canada-Contribution du gouvernement aux

frais d'un concours d'artillerie en Canada, ou de l'envoi d'un détachementl
d'artilleurs canadiens à Shoeburyness, Angleterre...................2,000 00

Canons rayés, modèle amélioré....... . ....... . ................. 3000

Propriétés militaires, salles d'exercices-
Champs de tir et soin et entretien des propriétés militaires $22,000 00
Construction et réparations ........ ............... 75,000 00

97000 00
Collège militaire royal du Canada..... .... ............ ............. 7,000 00
Corps pernanents-Solde, entretien et équipement des batte-

ries d'artillerie de place " A," "B " et " C," et des écoles
d'artillerie à Québec, Kingston et Victoria, C.-B....... 1180,000 00

Ecole de cavalerie et d'infanterie à Québec, Frédéricton,
Saint-Jean, P.Q., Toronto, London et Winnipeg........ 304,000 00

---- -- 484,000 00
Pour deux monuments à riger sur des champs de bataille au Canada.. 2,000 0)

(PuduPotmnsàri e sur le capital.)

CHEMINS DE FER.

Chemin de fer Canadien du Pacifep ue.

Construction............................................. .... .... 24,900 00

(JChemlin de fer Intercolonial.

Plus grandes facilités de trafic à Halifax.. ....................... 150,000 00
Escalier pour conduire de la gare d'Halifax à la rue North..... .......... 600 00
Plus grandes facilités de trafic à Moncton........................... ... 2,000 00
Matériel roulant ... ............ ......... .................... 10,000 00
Prolongement devant la ville de Saint-Jean, aux termes et conditionsý

qu'autorisera et imposera le Gouverneur en conseil................... 17,000 00
Pont de piétons à la gare le Truro........... ..... .... ... ........ 7,500 00

Chemt iat <le fer du Cap-Breton.

Pour compléter le chemin et le matériel roulant ....................... 50,000 00

Cheinin <le fer d'Oxford et Nr-Glasgov.

Pour compléter le chemin et le matériel roulant .................. ....... 30,000 00

Chmrin de fer <le Prolongement-Est.

Phis grandes facilités de trafic à Mulgrave.. .... ......... . . ..... 3,500 00

Chemin de fer de Montréal et de la Ligne Directe Europ7éncne.

Montant requis....... ........................................... .. 101,000 00

A reporter....... ... ......................... 396,500 00 4,172,56 54
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

e cts. $ ets.
Report..... ........ ............ ............ 396,500 00 4,172,566 54

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

(Imput«ble sur le capitl)-Fin.

CANAUX.

Sault Sainte-M arie .............. .............................. 1,641,00000
Lachine............ ............................................. 71,000 00
Cornwall................... .................. . ... ............ 1,000,000 00
Pointe-Farran................ ...... ........... .............. .... 100,000 00
Rapide-Plat ..... .......................................... ...... 350,000 00
Galops............................ . .. ... ........ ............. 240,000 00
Saint-Laurent-Fleuve et canaux-Lac Saint-Louis et canaux entre les:

lacs Saint-Louis et Saint-François..... ........................... 1,000,000 00
Saint-Laurent, fleuve et canaux.... ............... .... ... ........... 20,000 00
Saint-Pierre, pour la construction d'un quai........... ..... ........... 12,000 00
Murray-Achèvenent des travaux ........ . ... .. .. ............. ... 150,000 00
W elland............................. ................ ................ 80,000 00

Creusement jusqu'à 14 oieds d'un bout à l'autre ...... . .. ............ 92,000
Dommages aux terres, etc., Grande-Rivière .......... ... .......... 12,000 00

Navigation de la Trent--Construction d'écluses et amélioration de la navi-
gation entre Lakefield et le lac Balsan. ................ ............ 76,000 00

G renville...... . ................ ................. ................ 7,000 O
Tay.......................... . ............ ...................... 11,000 00
Tay-Achevement des travaux ,...................................... 20,000 00
Culbute-Enlèvement d'une batture en amont des écluses, dommages aux

terres et travaux se rattachant aux barrages de retenue........ ......... 2,000 OU
- --- 5,280,500 t0

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

(Imnpidule sur le revenu.)

C ANA VX.

Ca nal Lachinc.

Construetion d'un I)nt sur le canal à la rue Wellington, Montréal........ 45,000 00
Drainage des terres et de la filtration dans les levées entre Lachine et la Côte 0

Saint-Paul..... ..... ..... ............................... . 8,400 00
Achat ou construction d'une ligne de téléphone ........ ................. 1,600 00
Lumière électrique ............... .............. 11,250 00

Can«l Well«nd.

Pont sur la vieille écluse n) 2 et chemin......... ......... .. -5,700 00
Réparations de la charpente supérieure de la jetée à Port-Dalhousie,

enlèvement de la batture; aussi construction de p!iles pour pont à Thorold 25,000 OU
Reconstruction d'un aqueduc sous le coursier d'alimentation en amont de

la jonction .. . .......... ........................................ 3,000 OU
Pour reparer les jetées de Port-Colborne ét Port-Maitland, et les levées du

canal, bief de partage... ........................................... 10,000 OU
Réparer les levées avariées par les grandes eaux et le vent, le 9 avril 1889.. 3,600 00
Pour l'achat de certains droits pour l'enlèvement d'un barrage situé dans

un cours d'eau conduisant à la rivière Chippewa, à environ un mille du
village (le M arshville................................................ 700 00

Pour le prolongement du chemin de fer Welland. . . . ............... 2,000 00
Pour la construction et l'entretien (un pont flottant entre Dunnville et

Stroness, et le nettoyage de la décharge ..-....-..-...-.. .... .. . . 750 O
Pour la reconstruction du ponceau à Stroness....... . ................ 7,500 00
Pour la construction d'un nouveau pont tournant entre Stromness et le

passage du chemin de fer Buffalo et Brantford-..... ...... ........ -2.000 00
Curage et approfond. du fossé latéral du côté nord du canal d'alimentationi 2,500 00

Can«(l Chamblyt.
Exhaussement des levées, approfondissement du canal, reconstruction.des

bajoyers d'écluse, etc ................. ................. ,............ 15,000 00
Dragage, construction de murs en blocaille, reconstruction de bajoyers,

ex tussenient des levées, etc........................................ 28,246 00

A reporter.......................... ................. 172,246 00 9,453.066 54
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets. 9 et.
Report ................... .................... 172,246 00 9,453,066 54

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

(Imputable sur le revenu)-Suite.

Ecluse de Saint-Ours.

Pour réparer les fondations de l'écluse .... ...... ........ ............. 20,000 00

Ecluse de Sainte-Anne.

Pour consolider la vieille jetée en aval de l'écluse................... ... .. 20,000 00

Carillon et Grenville.

Pour deux jeux d'aiguilles.............................................. 2,000 00
Dommages causés à des terrains et services des estimateurs.............. 1,000 00
Etablissement d'un service téléphonique sur les canaux de Carillon et

G renville......................................................... 1,700 00
R éparations.................. ..... ..... ..................... ...... 2,000 00

Canal Cornwall.

Pour un logement et un bureau destinés au percepteur à Cornwall........ 2,000 00
Nouvelle somme nécessaire pour une demeure et un bureau pour le percep 1teur à Cornwall.. ..... ..... ...... .. 1,500 00
A payer au township de Cornwall, donunages causés au chemin lors de

l'accident de 188 .................. ............................ .. 00 00

Navigation de la ririère Trent.

Pour construire un débarcadère à Lakefield, et réparer les chemins à
Buckhorn.... ................. ......................... ..... 1,400 00

canal Ridea u.

Travaux nécessaires pour augmenter l'alimentation d'eau pour le canal et.
la rivière (ananoque.... .... ...... ...... . ................ 11,000 00

Construction d'un dragueur .... . .. ........ . .... .............. 15,000 00
Construction d'un pont sur le canal entre les concessions C et D., Nepean

Front.................................................. 9,000 0
Relevé du canal Rideau en amont des moulins de Kingston.. ........... 1,500 00
Approfondissement du bassin à Ottawa. .................... 5,000 0

Canal Beauharnois.

Curage du canal,................................................ 10,150 00
Réfection de six ponceaux sur égouts partant du canal.. .............. 950 00
Eclairage à l'électricité .... .................................... ...... 1,000 00
Clôtures, fossés, réparations aux drains du côté nord du canal. .... .. 4,700 00
Approfondissement de la rivière en aval du barrage pour le passage des

eaux des moulins...... ............... ................. ......... 2,000 00

Canal Saint-Pierre.

Pour payer à H. F. Perley, I. C., deux ans de services en qualité de surin-
tendant du canal Saint-Pierre, jusqu'à déceibre.... ............... 500 00

Canal de la Culbute.

Règlement de réclamations et enlèvement d'obstacles à la navigation..... 10,00 00

Dirers.

Divers travaux auxquels il n'est pas autrement pourvu..... ... ........ 15,000 00
A rbitrages....................................... ............. ..... 5,000 00
Explorationsetinspections .................................... 10,000 00
Dragage sur les canaux en général ............................ ........ 10,000 00

A reporter.......................................... 35,346 00 9,453.066 54
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

Report..........................................

CHEMINS DE FER ET CANAUX

(Iiiput«e blesur le rerei u)-Fin.

CHEMINS DE FER.

Explorations et inspections.............................................
Statistique des chemins de fer................................. ........
Explorations-Pour payer à la veuve de feu Vernon Snith une gratifica-

tion égale au traitement de feu son mari pour deux mois .............

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le capital.)

EDIICES PUBLICS.

Nouveau palais administratif, rue Wellington-Pour compléter les paie-
n ents..................................... .. .......... .........

PORTS ET RIVIEIES.

Ont«rio.

Pour terminer la construction du havre de Port-Arthur, 840,000 ; et ter-
miner le dragage de la rivière Kaministiquia, 825,000.. ..... .....

Bassin <le radoub (le Kingston..........................................

Nouvcauu-Brunswrick.

Havre du cap Tourmentin..... ......... ....................

Québec.

Fleuve Saint-Laurent-Amélioration du chenal entre Québec et Montréal.

Colomubie-Britannique.

Bassin de radoub d'Esquimalt- Portes de fer, etc...... .............

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le revenu.)

ED)IFICES PUBLICS.

Nouvelle-Ecosse.

Bureau (le poste, dou
Edifice féderal à Hali
Bureau de poste, dou
Edifice féderal à Hali
Bâtiments des immigi
Bureau de poste de 1)

Bureau de poste de D
Edifices fédéraux de
Bureau de poste, dou
Douane de Saint-Jeai
Bureau de poste de

chauffage.......

$ ets. $ ets.

35,346 00 9,453,066 54

20,000
2,000

400

155,000 00

65,000 00
160,000 00

110,000 00

50,000 00

12,000 00

ane, etc., Annapolis-Achèvement.. 812,500 00
fax-Réparations, etc.................. 1,500 00
ane, etc., Sydney-Sud............... 9,000 00
fax. ............................ . 2,500 00
rants à Halifax..... .. .............. 2,500 00
artmouth ........................ .... 5,000 00

alhousie-Achèvement. .......... .... 00
Saint-Jean-Amnéliorations, etc......... 1.500 OU
ane, etc., de Chatham.... ............. 1,5000O
n-Améliorations, etc..2,000 OU
Frédéricton, etc.-Nouvel appereil de 2,0000

.. .................. ........ .... ... 2,200 00

A reporter........ ................... $45,200 00 ........... 10,362,812 54
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets. 8 cts.
Repoît.......................... ........ 8 45,200 00 .......... 10,362,81254

TRAVAUX PUBLICS.

(Inpuftabe sur le revenu.)-Suite.

ÉDIFICES PUBLICS-SUite.

Ilc du Prince-Édoward.

Edifice fédéral de Charlottetown-Clôturage ............... 2,000 00

Québec.

Station de quarantaine de la Grosse-Ile ......... .......... 3,000 00
Bureau de posteet du revenu de l'intérieur, Hull-Achèveinent. 450 0
Bureau de poste de Joliette-Achèvement ................ . 500 O
Bureau de poste, etc., de Lachine ........... .. .......... 8,000 00
Bureau de poste de Laprairie-l'autorité municipale devant

en fournir l'emplacement gratuitement........... .... . 0
Edifices fédéraux de Montréal-Améliorations et réparations. 1,500
Douane de Montréal-Réfections, etc.............. ...... 9,000 0

do do Travaux d'hygiène .................. 1,150 O
Bureau de poste de Montréal-Améliorations et réfection, etc. 3,000 00

do do Eclairage à l'électricité, agran-
dissements, changements, etc ....................... 1,250 00

Douane de Québec-Améliorations.......................... 3,000
Edifices fédéraux, Québec-Améliorations, etc............. 1,500 00
Bureau de poste, douane, etc., Rivière-du-Loup (Fraserville) 8,000 00
Bureau de poste de Saint-Henri..... .... ................ 8,000 00
Bureau de poste, douane, etc., Saint-Hyacinthe. . .. -. 8000 O

do do do ...... ...... 250 0
Edifices fédéraux à Trois-Rivières-Améliorations, etc.. ..... 600
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul.......30,500 00 
Bureau de poste de Richmond, etc.... .............. ..... 4,000O
Entrepôt de vérification de Montréal-Améliorations et répa-

rations.... ............. .. . ............ ........... 1,300 00
Station de quarantaine de la Grosse-Ile .................. 20, 00
Edifice du revenu de l'intérieur de Montréal-Travaux d'hy-

giène....................... ...................... 1,400 OU
Ontario.

Bureaux de poste, douane, etc., Almonte...............15,000 00
Edifice public de Brampton........................... 6,500 O0
Salle d'exercices du bataillon de Branmpton................10,000 00
Bureau de poste, etc., Carleton-Plce....................10,000 00
Bureau de poste, douane, etc., Cobourg-Achèvement ........ 1,625 00

do do Gananoque do......... 1750 00
do do Goderich. do . 7,500 00

Imprimerie de l'Etat, y compris l'appareil d'éclairage élec-
trique................ .. 32,000 00

Bureau de poste de Guelp--Ameélioratilons, etc..*............8000O0
Edifices fédéraux, Hamilton-Aiéliorations ............... 1,00 00
Bureau de poste, douane, etc., Lindsay-Achèvement.........600 00
Douane, London-Améliorations ........................ 1,8000OU
Edifices militaires de London-------------------------.8,800 00
Edifices publics d'Orillia-la ville donnant gratuitement pour

sa part le lot Wheeler----------------------------.6,000 00
Bureau de poste, douane, etc., Pembroke-Achèvement -.. 10,0000O0
Douane, etc., Peterborough--------------------------r10,0000
Bureau de poste, douane, etc., Port-Arthur-lorsque l'emn-

placement sera donne..-..............------------. 7,000 00
Edifices publics, Ottawa-Addition à l'édifice de la cour

Supreme------------------------------------25,000 00
Bureau de poste, douane, etc., Prescott-Achèvement. 17,000

do do Strathroy do 1....0.U......
Edifices fédéraux, Torontoainéliorations, etc ............. 1,500O

A reporter......... ..................... $ M,725 OU...........10,.62,81254
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Subsides.

ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report .......... ............... 8 333,725 )00

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le revcnu)-Suite.

ÉDIFICES PUBLICS-Suite.

Ontario-Fin.

,Salle d'exercices, Toronto-Pour sa construction, à condition
que la ville fournisse un terrain, tel que convenu ........

Bureau de poste, douane, etc., Walkerton..... .............
Edifice public de Cornwall-Améliorations....... ..........
Douane de Peterborough........ .....................
Entrepôt de vérification de Toronto-Somnie additionnelle

requise pour achat de lots de grève. ...... ............
Collège militaire de Kingston-Nouveau dortoir........... .
Ecole militaire de Toronto.......... ... ..................
Edifice public de Petrolia.............................. ...
Edifices du parlement, Ottawa-Construction d'un escalier

allant de la bibliothèque à des salles du sous-sol préparées
pour des livres, etc...... .............. ..............

Cour Suprême, Ottawa-Rallonge..................... .
Edifices publics, Ottawa-Pour recouvrir à neuf les maisons

des chaudières, édifices du parlement et des ministères...
Bureau de poste, douane, etc., de Smith's-Falls..............
Bureau de poste, douane, etc., de Brantford...... ..........
Bureau de poste deToron to--Améliorations.................
Imprimerie de l'Etat-Aménagements spéciaux à Fétage

supérieur pour le bureau de la papeterie ..............
Edifices de la poste et de la douane de Prescott-Service

< 'eau ..................................................
Imprimerie de l'Etat-Somme additionnelle requise pour ter-

m iner................................ ................
Edifice public de Trenton-Pour terminer ............. ....
Edifice public de Brockville-Travaux d'hygiène ..........
Douane de Toronto-Travaux d'hygiène, etc................

Manitoba.

Bureau de poste de Brandon ...............................
Bâtiments (les nimigrants à Winnipeg .................... .
Edifices publics en général. ....... ...... ....... .......
Edifices militaires de Winnipeg-Fort Osborne..... .......
Pénitencier du Manitoba-Bâtunents extérieur., .............

Territoires du Nord-Ouest.

Palais (le justice, prison, etc., de Calgary-Achèvement.
Bureaux des agents des terres et des bois de la Couronne à

Régina, Prince-Albert et Edmonton....................
Edifices publics en général .... .... .....
Résidence du lieutenant-gouverneur, Régina-Achèvement..
Palais de justice, violon et logement de la police...........
Bureaux de poste, de douane, du revenu de l'intérieur, des

terres fédérales et des bois de la Couronne à Calgary. ....
Palais de justice et prison de Réginîa-Appurovisionnemenmt

d'eau, etc.-Achèvement.............. ................
Prison de Régina-Maisons des officiers-Achèvnemnt. .
Edifices de la police à cheval du Nord-Ouest.............. .
Bu reau d'enregistrement d'Edmonton ......................
Palais de justice, violon et logement de la police........ ....
Logement et bureau du régistraire-Battleford.......... ...
Ecole d'industrie de Régina-Pour terminer ..............

do do Service d'eau, lavoirs, bains. .
Salle du conseil du Nord-Ouest, Régina. .. ....... ........

8 0t6. 8 ets.
...... 10,362,81254

30,0400M 0x)
8,000 0)
1,750 0JO
7,000 00

4,00) 0
10,000 00

3,500 00
4,00) of

700 00)
10,000 00)

3,200 001
4,000) 00

700 004
5,800 004

1,400 040

d,000 00)

2,200)400
550 00)

2,200 00

21,000) 00)
15,00)0 00

2,0004 004
2,750 5)0
1,500) 004

11,500

15,000
5,000

18,00
10,0)0

10,000

8,500
6,500

50,0500
5,000
5,000
1,200
2,4000
4,000
7 ,000

ô-
04)
0

A reporter..... ................ .... 8641,575 00
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Subsides.

ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report .............................. . 641,575 00

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le revenu)-Suite.

EDIFICES PUBLICS-Suite.

Territoires du Nord-Ouest-Fin.

Résidence du lieutenant-gouverneur, Régina-Clôture et
ecuries... ... ..... .. .............. . .. ........... 4,000 00

Pour aider à la construction d'un hôpital à Medicine-Hat.... 3,000 00

Colombie-Britannique.

Réparations et améliorations en général, édifices publics... 3,00000
Victoria, édifices militaires................................ 15,00 00
Vancouver, bureau de poste, douane, etc....................30,000 00
Victoria, salle d'exercices-la municipalité fournissant gratui-

tement le terrain ..................................... 10,000 00 j
Victoria, bureau de poste-Améliorations................... 800 00
Niouvell s installation d'entrepôt à Victoria pour fins de douane

et du revenu de l'intérieur.. ........................... 1,20000
Edifice fédéral de Victoria-Voùte, bureau du sous-receveur

général..................................... .......... 2,500 00
Edifices militaires de Victoria-Caserne de l'artillerie.. ..... 16,000 00

do do Corps-de-garde et porte cochère. 2,70000
Entrepôt de vérification de Victoria........................ 6,000 00

Ediflees pulieis en général.

Edifices publics en général .15,000 00

Réparations, mobilier, ch'auffage, etc.

Réparations, mobilier, etc. 170,000 00
Terrains, édifices publics, Ottawa1 7,000 00
Enlever la neige, edifices publics, Ottawa .. 3,000 00
Chauffage des édifices publics, Ottawa................. .. 60,00 oflo w
G-'az et lumière électrique, édifices publics, Ottawa, y compris

les chemins et ponts.1.............................27,000 00
Eau, édifices publics, Ottawa. .......................... 20,000 00
Allocation pour combustible et éclairage, Rideau Hall ........ 8,000 00
Service du téléphone, édifices publics, Ottawa .............. 3,200 00
Parc de la Côte du Colonel, Ottawa......................6,000 00
Appointements deq mécaniciens, chauffeurs, gardiens, etc.,

des édifices fédéraux............................... 62,000 00
Chauffage des édifices fédéraux, combustible, etc ........... 60,00 00
Eclairage do do .......................... 36,000 0
Eau pour les ubdo does Ot ................. ..... 18,00000
Divers approvisionnements pour gardien, méca...., chauf-

feurs, etc., édifices fédéraux ........... ............. 5,000 00
Pour faire face aux déboursés pour menues réparations, etc., se

rattachant aux édifices fédéraux, ci-devant faits directe-
ment par les divers départements occupant les bureaux. 5,000 00

Edifice d immigration fédérale, réparations, ameublement,
etc e.a.ô.d.C.. o..loel.tt............. .... 2,000 00

Matériaux pour réparations, etc., se rattachant à la ventila-
tion et a l'éclairage des édifices publics, Ottawa......... 6,000

Edifices de la police à cheval du Nord-Ouest-Extincteurs. 660 0
Edifices publics, Ottawa-Edifies de l'est................1,300 0
Edifice fédéral de Charlottetown .......................... 8000
Edifice publie de Windsor, N.-E..........................200 00

do Windsor, Ontario........................225 00
Bureaux du revenu de l'intérieur, Québec réparatio c. 70se 00
Bureau de poste de Saint-Jean, N. -dvn faits direct0e
Banque d'épargne de Saint-Jean, N.-B lb....................800
Douane de TroisRivières-Réparations ................... 500 00

A reporter.......................... 00

$ cts. 1 S ets.
....... 10,362,81254.

............ 10,362,812 54

ANNEXE

1890. Chap. 1.



Subsides. 58 VIcT.

ANNEXE B-Suife.

SERVICE. Montant. Total.

s ets. $ ets.

Report..........................81,254,985 00 . . .... 10,362,81254

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le reveu)-Suite.

EDIFICES PUBLies-Fia.

Rép«r«tions, mobilier, ch< u«gec, et.-Fin.

Bureau de poste de Kingston.. .......... ............ ...
Douane de Kinîgston... ........ ............ ...... .......
Bureau de poste de Winuipeg..........................

PoRTs ET aIIVIiEIIS.

N2ourelle-Ecosse.

Baie-des-Vaches--Réparations .................. ... .....
E conomiy .................. ..... . .......................
Prolongement du brise-lunes (le Margare--Pour terminer..
Réparations à la jetée de Port-George-Pour terminuer.
Port-Hood, réparations-Pour terminer.................
Port-Maitlandi on Green-Cove--Pour terîmuner .
Sumimîerville-Réparatioins au quai......................
Wester-Ilead ......................................
South-G t--Jete...................................
Ingonish-Sud. ......................................
Anse de Keninington (dabarus)-Chenal des bateaux.
RivièreauSahle-duvrage de protection ...............
Wreek-Cove, la muunicipalité fournissant $200............
L'Ardoise-Brise-lames ...............................
Rivière Française-Jetée...... ........................
Irish Cove...... ......... ........................
Chezzetcook-Ouest ...................................
Jetée du Pa'sae de Barrington--Pour termine...........
PortLatu-Isge............. ......
Rivii»te Sissiolm-Aielioration du chenal, Baie de Sainte-

Marie à Weyimouth. .... . ..........................
Quai dlege'e . .. . . . ... .. .....
Quai de la Pointe de Cribbiir.....................
Stony-Poiit-Cenai.l pour bateaux.. ..................
Ile stony.. ... l. ........... ...... ..............
Louis,-H ead .... . ........ .. ..... . .. . . . . .
Port-Malýitlanid ou ..reen-Cove...... .... ..

DbyJtenouvelle à la Raquette..............
Brise-lames de .Toggins-Réparations, etc................
Tidnishr.... ......... .... ...........................
Grand-Village.......... .. ........................
Grande-Tracadie....................................
Mabou-Réparations à la jetée .........................
Chéticamp-Dragage .......... ......................
Lismore-Pour prolongement de la jetée.................
Rouind-Hill.........................................
Walton .... . ........ ...............................

1,150 0
650 00
500 (00

1,257,285 00

8 3,500 (00
2,500 09,O< (>0 J1,800 00
5,000 00
6,300 0
1,000 00
1,500 00
1,500 o>)
1,800 (0
1,000 00

800 0
5,000 0

,Ot> m>500 ;)( 00
3,000 <0
1,500 0
3,500 0
5,000 (0
3,75)0 00
3,000 00

8,000 >00
4,00 0
4,000 (0

500 00
3,800 0
3,000 0
1,000 0

40,000 (0
2,200 0
2,000 00O
2,800 o0
1,000 00
6,000 0
2,000 004
3,000 00)
2,000 (0
4,000 (0

Il du Princ-Edouard.

Cascuripec-Enlever le roe.... ........................... 2000 0
Cin a-Point.......... ................. . ...... ........ 200 0
Réparations aux jetées et aux brise-laies...... ............. ,0000
M iîninegash............. .......... . ..... .............. 3,(00 00
Brae-Harbor-Pour aider à construire un brise-lames, la mu-

nicipalité ayant souscrit $500 .......................... 1,0000
Souris-Est-Brise-lames, etc., à Knight's-Point....... .. 3,0 0
Jetée le Port-Selkirkc........... .. . .................... 1,000 0
Réparatioxsaux jetées et aux quais du gouvernement ... ...... 6,000 00

A reporter............................$166,650 00 1,257,285 00 10,362,812 54

;0 ANNEXE
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ANNEXE B-Suite,

SERVICE. Montant. Total.

$ cts. $ ets.
Report ..................... .1eMfM M 1,257,285 00 10,362,812 54

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le revenu)-Suite.

PoRTS ET RIViÈRES-Suite.

Nou Veau-Brunswick.

Quai de délestage et débarcadère, Campbellton-Achèvement,
Edgett's Landing-Quai de délestage-Achèvenent...
Kingston-Quai sur la rivière Riclubouctou-Achèvement, , ,
Rivière Saint-Jean-Rivière des Chutes à Woodstock et en

amont des Grandes-Chutes, y compris l'enlèvement d'oh-
structions entre Frédéricton et Woodstock ; aussi riviére
Tobique-Achèvement...........................

Brise-lames de Shippegan-Achèvement................
Rivière Noire-Réparations au brise-lames............ ..
Réparations au brise-lames à la Pointe du Nègre, px)rt du

Saint-Jean............ ................. - -
Rivière Saint-Jean-Rléparations au barrage de dérive sur lem

battures d'Oromoctou ........ .... .............
Havre de Caraquette-Quai aux huîtrières.............
Rivière Saint-Jean--Améliorations entre Woodstock et Fré.

déricton.......... ..... . ..........
Edgett's Landin¡-Sonne additionelle nécessaire pour ter-

Miner le quai de délestage..-------------------
Ile Gray-Brise-lames............................
Havre de Shédiac--Amxéliorations à la Point du Chêne -et dra-

gage à l'entrée du chenal.. ...................
Provinces mnaritiues en généraf.

Réparations et améliorations en général ...... .........
Québec.

Chicoutimi, Saint-Alphonse et Anse Saint-Jean.........
Rivière (lu Lièvre-Achèvement .... .........
Rivire Nicolet-Achèvement... .. ................
Rivière Saint-Françoi.s...........................
Anse à l'Eau ou jetée de Tadousac-Achèvenent des répara-

New-Carlisle-Achèvement. ........................
Sorel-Brise-glaces .... . .
Trois-Rivières-Jetée-Achèvement ............ 1...
Baie Saint-Paul -Jetée-Aile à la jetée................
Port-Daniel-Addition à la jetée-Achèvement....

.aint-Siméon-Jetée............................
Rimouski-.Jetée -Réparations...................
Lévis-Bassin de radoub ........... ...............
Saint-Laurent, Ile d'Orléans-Travaux urgents de renouvelle.

ments et réparations.,.......... ....... .......
Rivière L'Assompj tionî--Achèvement.......................
Rivière des Praiies-Aiéliorations à la Pointe à Callières,

1le Bizard et Sainte-Geneviève, île de Montreal . ....... ,
Grande-Rivièe-Brise-lames-Achèvement .... ... ,.....,
Jetée de Longueuil-Ahord du côté de la rive--Achèvement,,
Rivière Saint-Maurice-Chenal ouest, embouchure de la ri-

vière- Achèvement.............. ...... ............ .
Jetée de Boucherville-les autorités fournissant $1,m-

Achèvement.. . ............. ..........
Cacouna-Jetée ... ..... ........ ..... ...
Jetée de Belmil-Réparations.... ........ ..........
Rivière Sint-Louis-Achèvement ...................
Pointe à Valois-Prolongement du quai-Achèvement....,.,
Etang du Nord................. ................
Grande-Rivière-Addition au brise-lames................
Rivière Newport-Achèvement.....................
Sainte-Anne-des-Monts............... ..........

A reporter.......,..,... .... .. ...... ,
31

m 00

4,000 00

9%00

1,5001 00)

51 P1> fIl

501 Poi)

1,410 )0

4,J 9 l

4,400f 00

2150 00

1,54,> 00
4,0> 00

10,0 00 f

84M,000 0 1,25'7,285 00,10,362,8I2 54
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report..............................$3

TRAVAUX PUBLICS.
(ImputaWe !i11r le re, e.)-Suite.

PORTS ET RIVIERES-Suite.

Qu>ec--Fin.

Pointe Saint-Pierre-Enlèveiment d'un récif.. . ..............
Sainte-Anne <lu Saguenay--Achèvenent..... ..............
.Jetée de Roberval, lac Saint-Jean ...... ............
.fetee de Trois-Pistoles-Achèvenent...................
.Tetée de l'Isle-Verte.............................
Ile aux Coudres...,......................................
Berthier (en bas)-Réparations à la jetée....... ............
.Jetée de Beauport....... .. ........................
Sainte-Anne de la Pérade.. .... ..... .... ..............
Rivière Yamaska-Achèvenent des réparations à l'écluse et

au barrage........ ............................. .....
Jetée de Côteau-Landing................... ...............
Saint-François-Ile d'Orléans--Réparations à la jetée....... .
Rivière Ottawa--Améliorations du chenal à "Mille-Isles".
Saint-Michel de Bellechasse-Réparations ........ .......
Jetée de Saint-Tim othée...................................
Jetée de Sainte-Famille-Réparations. ......... ..........
Réparations et améliorations en général, ports et rivières.....

ontario.

>oet de Cobourg-Lac Ontario ............ ......... ......
Kincardine -Reparations............................. .
Port de Kingston-Lac Ontario. .............. ... ........
Owen-Sound ..... ... ....... ............ ..... ... .....
P ort-E lgin ....... ... ............ .......................
Port-Hope-Réparations....... ..........................
Portsmouth-Repîaraions à la jetée ......... .. ..........
Rivière Ottawa-Ainéliorations du chenal des bateaux à va-

peur, à travers le détroit de Pétévawa, en amont de
Pem broke. ......... ...............................

Belleville-Achèvenient des travaux du port, l'autorité muni-
cipale protégeant l'île avec un coffrage jusqu'à concurrence
de 6,000 .... ............... .......................

Port de Toronto-Travaux à l'entrée de l'est, la cité de To-
ronto devant y contribuer pour 8100,000.......... . ......

Little-C urrent........................ ....................
Southampton-Achèvement................................
Port de Midland-à condition que les autorités locales four-

nissent $10,000-Achèvement...........................
3Ieaford- Travaux du havre, la ville ayant contribué 83,000..
0 wen.Sound-Dragage à l'entrée du chenal...............
Kingsville--Réparations....... ........... ... .....
Baie Georgienne-Enlèvement des rochers Robertson dans le

grand passage entre Clapperton et l'île de Croker.... .
Riviere de la Petite-Nation -- la municipalité contribuant

85,000 ..... ....... ................... .............
Rivière Rideau-Dragage du bras nord-Achèvement .......
Belleville- Dragage.. ........ ...........................
Beaverton-Qual--la municipalité fournissant $1,500. ... ....
3cGregor's Creek-Achèvenent.......... ..........
Rivière Seugog-Améliorations à Lindsay ..............
Wiarton-Pour terminer le brise-lames.. ...................
Rivière Saugeen............. ....................
(rande-Baie-Keppel-Nord........................
Thornbury-Dragage.............................
Parry-Sound Narrows ............................
Havre de Goderich..............................
Havre de Rondeau-Réparations....... .... .... ......
Réparations et améliorations en général, ports et rivières.

Montant. Total.

8 ets. $ cts.
83,600 00 1257,2850010,362,81254

1,500 00
2,500 00
4,000 00
3,000 00 i
3,000 00

250 00
5010 00
300 00

2,500 00

9,000 00
4,000 00

800 00
1,000 00
1,000 00
1,00 00
1,00 00

10,000 00

4,000 00
1,500 00
6,000 00
00 0a 00

,

1,000 00
2,500 00
2,000 00

1,500 00

4,000 00

50,000 00
5,000 00
8,500 00

6,000 003,500 00
4,000 00
1,200 00

3,000 00

5,500 00
2,000 00
6,000 00
5,000 00
1,500 00
3,000 00
9,000 00
1,600 00
2,000 00
3,000 00
6,000 00
2,500 00
2,000 00

10,000 00

A reporter.................... ... . 8611,750 00 1,257,285 00

32A
10362,812 54
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ANNEXE B-Sui!e.

SERVICE.

R eport ................ ... .... ...... .8611,750

TRAVAUX PUBLICS.

(Iiput«lIble sur le rerenu)-Suite.

PORTs ET RIVIERES-Fin.

Mantoba<.

Rivière-Rouge-Service hydrographique..... .............. 2,000
Réjarations et aniéliorations générales.................... 3,000>

Territoires du Nord-Ouest.

Réparations et améliorations générales.................. 4,500

Colulombic-Britatnniq ue.

Port de Victoria..... .... .... ...................... 6,000>
Nanaïmo-Enlèvement du rocher de Nicol...... ....... .5,000
R-ép#arations et améliorations en général........... ........ 3,000
Rivière Cowichan .... .................. ................. 1,000
Rivière Fraser.. ................ .. .. .................. 20,000
Rivière Colombie-Améliorations au-dessus de Golden. ..... .5,000
Rivière Coquitlan ............ ..... ... 500
Rivière Colombie-Améliorations entre Revelstoke et le lac

Lafilèche........ ....... ................ 6,000
Rivière Colombie- Améliorations entre l'embouchure de la

rivière Kootenay et la frontière internationale........... 6,000
Rivière Niconeckle.. ................................. 500
Rivière Skeena.......................................... . 2,000

Ports et rivières en général.

Ports et rivières en général. ........................ ...... 6,000

Dragueurs-Réparations ...... ........ ............. 30,000
do do .. ......... ................ .. .- 5,100

N ouvelle-Ecosse.............................. ...........
Ile du Prince-Edouard.......................... . ..... 40,000
Nouveau-Brunswick ....... .......................... .
Québee et Ontario ......... . ....................... 40,000
Manitoba ........................................... 15,000
Colombie-Britannique..... .. ......................... 15,000
Service général.............. ... ... . ... .............. 10,000
Nouvel outillage de dragage-Provinces maritimes .......... 16,700

do Québec et Ontario ............ 2,500
do Colombie-Britannique......... 5,000

Montant. Total.

$ cts. $ ets.

00 1,257,285 00,10,362,81254

00
00

00

00
00
00
00
00
00
(0
00

00
00
00

00

00
00

00

00
00
00
<0
00î
00
001

682,250 00

179,300 00

GLISsOIRS ET ESTACADES.

Glissoirs et estacades ...................................... S 15,000 00
Rivière Ottawa-Réfection du glissoir aux chûtes du Grand

Calumet........... ..... ............. 8,000 00
Rivière Pétéwawa-District d'Ottawa ............. .... 5,000 00
District d'Ottawa-Réfection des constructions aux stations

des Joachims et du Calumet...................... ... . 8,000 00
36,000 00

A reporter...... ......... ...................... 2,154,835 0010,362,81254
VOL. 1-3 33 ANNEXE
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Total

$ ets. $ ets
Report...................................... ... ..... 2,154,835 0 10,362,81254

TRAVAUX PUBLICS.

(LImp uta(dle su r le rerenu.)-Suite.

PONTS ET tHAUSÉES.

Ponts, cité d'Ottawa, pont sur lOttawa, glissoirs, canal Rideau
et leurs abords. ..... ............................. $ 8,300 00

P>ont sur la rivière Bataille, à Battleford-Achèvemient ..... 12,000 00
Pont sur la rivière du Ventre, à Lethbridge, territoires du

Nord-Ouest-Achèvement..... ...................... 25,000 0ff
Pont en fer sur la Grande-Rivière, à York........ ......... .20,000 10
Pont sur le canal Rideau, à la rue Maria, cité d'Ottawa...... 15,00) 00
Pont sur la rivière Ottawa, au pied du lac Téniscaningue,

le-; gouvernements d'Ontario et de Québec contribuant
chacun $4,000......................................... 4,000 00

Pour la construction d'un pont libre sur la rivière du Vieux,
au Fort McLeod..................................... 15,000 00

93,300 00

TÉLÉoAPHES.

Lignes terrestres et cables sous-marins pour la côte et les îles du bas du
fleuve et du golfe Saint-Laurent et les provinces maritimes:-

Ligne terrestre sur la rive nord du Saint-Laurent--Prolon-
gemnent jusqu'à la Pointe aux Esquimaux............ $ 3,000 00

Ciâble entre l'île d'Anticosti et la rive nord, golfe. Saint-
Laurent........... ............ ......... ....... 15,000 00

Pour relever le câble (le la Grosse-Ile aux Rochers aux
Oiseaux (îles de la Madeleine) et le reposer entre
Meat-Cove et l'île de Saint-Paul.................... 3,0 oo

Pour relier l'île Whitehead à l'île Grand-Manan, baie de
Fundv......... ... ............................ 3,004 00

Ligne reliit Me'at-Cove à la Pointe-Blanche, Cap-Breton 600 0<
Lignes télégraphiques, territoires du Nord-Ouest:-

Additions et améliorations...............-...... ....... 560 0
Lignes télégrapliqies, Colombie-Britanniq.ue:-

Pour relier la Pointe Bonilla et le Cap Beale à Victoria,
C.-B.-Nouvelle somme nécessaire--Achèvement- 0.... 00

Réfection de la ligne entre Aslcroft et Barkerville ..... 13,000 00

STATIONS AGRONOMIQUEs.

Stations agronomiques, batiments, clôtures, etc..............

41,560 00

..... ...... 30.000 0

DIVERS.

Divers travaux auxquels il n'est pas autrement poiurvu..-...... 10,000 00
Explorations et inspections .... ... . ............ ....... 15,00 00
Galerie Nationale des Beaux-Arts.... ... .......... ..... 1,000 00
Arpentages et plans de propriétés de l'Etat se rattachant aux

travaux publies........ . . ........... .... ..... .... 3,000 00
29,000 00

- 2,354,695 00

SUBVENTIONS POSTALES ET DE STEAMERS.

ComIîmunication à la vapeur avec les îles de la Madeleine........ ......... 8,000 00
Comnunication à la vapeur entre Grand-ifan, N.-B., et la terre ferme. 4,000 0
Subvention à une ligne de steamers devant faire le service entre Liverpool

oU Londres, ou ces deux villes et Saint-Jean, N.-B., et Halifax, N.-E.,
le port terminal étant un port canadien.-.-.--..-.-..--........-..25,000 00

Subvention au steamer faisant le service entre Campbellton et G4aspé et
les ports interm édiaires.............................. ............. 12,500 00

A reporter .......... ..... ........... ............ l 49,500 00 12.717.507 54
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

R eport. ..............................................

SUBVENTIONS POSTALES ET DE STEAMERS-Suite.

Communication à la vapeur entre la tête de ligne du chemin de fer de Port-
Mulgrave ou Pictou et Chéticamp, touchant à Port-Hood, Mabou,
Broad-Cove, Margaree et Chéticamp, le gouvernement local ayant
accordé pareil montant à la condition que le parlement fédéral affecte
aussi un crédit à cet effet..........................................

Cominunication à la vapeur entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme.
Conunnication à la vapeur entre Saint-Jean et les ports du Bassin des

Mines, Parrsboro', Maitland, Sumnerville, Hantsport, Avondale,
W indsor, Kingsport, W olfville, etc .. ..........................

Conmiiunication à la vapeur entre Canso, Arichat, Guysboro', Port-Hood
et Mahou, et autres endroits intermédiaires qui pourront être déter-
mines-service quotidien à Port-Mulgrave, et continuation du service
pendant l'hiver sur la section de Port-Mulgrave à Canso...... .......

Communication à la vapeur entre Halifax et Terreneuve, riW le Cap-
Breton, à $200 par trajet, ne devant pas dépasser 82,000 par année....

Service à vapeur entre Sai Francisco et Victoria, C.-B . .... ...........
Communication à la vapeur entre Saint-Jean, Digby et Annapolis pour le

service suivant :-Cinq voyages par semaine pendant les mois de juin,
juillet, aoút et septembre, et trois voyages par semaine pendant les
autres huit mois dle l'année......... ....... .... ......... .......

Pour trois lignes de steamers faisant le service entre les ports d'Halifax eti
Saint-Jean, N.-B., ou l'un d'eux, et les Antilles et l'Amérique du Sud.

Comnunication à la vapeur entre Halifax et Saint-Jean, ria Yarmouth et;
P ort-M edway ................. ......... .. ..................... .

Montant nécessaire pour défrayer le transport des malles entre le Canadai
et le Royaume-Uni, en vertu d'un contrat passé avec M. Andrew
Allan, au taux de 8125,000 par année..... ........................

Communication à la vapeur entre Port-Mulgrave, au terminus du chemin
de fer du Prolongement de l'Est, et la baie de l'Est, Cap-Breton......

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL.

8 ets. 8 ets.

49,50000 12,717,50754

2,000
5,500 00

3,000 00

4,000 00

2,000 00
17,640 00

11,500 00

85,000 00

5,000 00

125,000 00

4,000 00

Entretien et réparations des vapeurs de l'Etat .....-................... 118,550 0
Pour les examens de capitaines et seconds. ... ...............-...-....... .- ,000 0
Pour récompenser les personnes qui ont fait des sauvetages et pour le ser-

vice des canots de sauvetage..... ..............................- 8,000 00
Pour enquête sur les naufrages, et pour renseignements sur les sinistres

m aritimnes..... ...... ... .. ... .......................
Département de l'enregistrement des navires en Canada.. .............. 2,000 00
Police de rade de Québec.... . --............... -........... .... . 12,000 0
Pour enlever les obstacles à la navigation des rivières, y copris l'enlève-

ment des épaves du steamer Ottaira, dans le fleuve Saint-Laurent. 5,000 00
Service de la poste pendant l'hiver..... . .... .. ............ .... ... 5, 00
Montant additionnel de $573.80 dans les cas des sergents Benjamin Hold-

brook et Camille Nourrie, autrefois de la police du havre de Montréal,
ces derniers ayant été employés toute l'année au lieu de pendant la
saison de navigation, ainsi que pourvu dens le budget supplémentaire
de 1889-0 ...... . ........... ..... .............. ........... 80

Pour pourvoir à l'achat d'un nouveau steamer afin de remplacer le Sir Jassu
Douglas, employé au service des phares, des bouées et de la côte, dans la
Colombie-Britannique, navire qui n'est plus en état de faire le service.! 70,000 00

PHARES ET SERVICE COTIER.

Apxntements et allocations, etc., des gardiens de phares......... .185,000 00
Agences, loyers et dépenses casuelles................ .......... .. 1,33 80
Entretien et réparations des phares, sifflets de brume, bouéeà tblss

établissements de refuge........ ........................... 25,500 00
Achèvement et construction de phares et de signaux de brume 32,00000
Service des sigaux .6,000 00
Pour la constrution d'une jetée et d'un phare, dans le bas de larier

Traverse (à compte), fr-ais estimés à 100,000 .10,000 00

A reportert............aden.epe................. .

VOL. I-3- 85 A

314,140 00

227,123 80

526,833 80

13,785,60514
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

8 ets. 8 ets.
Report........... .................................... 13,785,05 14

INSTITUTIONS SCIENTIFIqUES.

Observatoire, Toronto .... ..................................... 5,0 00
(do K ingston ............. ................ ............... 500 00
do M ontréal..... ............. .. ......................... 500 00

Allocation pour les observations inetéorologiques, y compris les instruments
et les frais des dépêéches signalant les temîpôtes...................... 5,100 00

62,350 00

HOPITAUX DE LA MARINE ET MARINS MALADES ET
SANS RESSOURCES.

H. pital de la marine et des immigrants, Québec .... .............. .... 5,000 00
Hôpital de Sainte-Catherine................. ....................... .500 0)
Hôpital de K ingston............. ............................ .... . . 500 00
Hôpitaux de la marine dans les provinces de Québec, Nouvelle-Ecosse,

Nouveau-Briunswick, Ile du Prnce-Edouard et Colombie-Britannique. 30,000 00
Sec ors aux marins naufragés et en détresse .......... ..... ... ........ 3,000 0)0

39,000 00

INSPECTION DES BATEAUX À VAPEUR.

Pour faire face aux déIenses de l'inspection des bateaux à vapeur......... ............ 23,000 00

PÊCHERIES.

Salaires et déboursés des garde-pèches et des gardiens:-
Ontario......... ................ . .. . . .. . . 20,000 0
Quéhec.................... ........ ........................... 14, (>0
Nouvelle-Ecosse......................... ...................... 20,000 M
Nouveau-Brunswick.... ............ ............................ 20,00 M
Ile du Prinee-Edouard...........................................3,50 0<
Colombie-Britannique..... ........................... .... ...... 6,000 00
Manitoba, Kéwatin et territoires du Nord-Ouest ............. .. .. 3,0000

Entretien et construction de piscifactures, passes-nigratoires et nettoyage!
des rivières.......................... ........ ................. 40,00000

DéjPenses judiciaires et imprévues............................. ........ 2,0000
Entretien et réparation des vapeurs et autres bâtiments employés à la;

protection des pêcheries.......................................... 100,00000
Exposition des pêcheries du Canada et piscifacture à Ottawa...............2,0000<
Pour payer le service de personnes attachées aux départements des douanes

et des pêcheries, et autres frais se rattachant à la distribution de primes
de pêche et au service de la statistique....... ........... ..... 6

Pour faire face à l'augmentation de la dépense de la garde des pêcheries-
par suite du changement projeté relativement au système de pro-[
tection-

Pê2lheries-Ontario...... ...................... ....... ........ . 3,000 00
Québec .... ...... .. ........................... 2,00000
Nouveau-Brunswick... . ........... . .... ............. 3,000 00
Nouvelle-Ecosse..... . ............................... 3,000 00
Ile du Prince-Edouard........................... ... 50000
Manitoba et territoires du Nord-Ouest .......... .... s,000 00

Examen des huîtrières....... .................... ... ................ 00000
Coûtt de construction d'établissements destinés àt la culture du homard ... 5f00 

261,000 O0

SURINTENDANCE DES ASSURANCES.

Pour faire face aux dépenses se rattachant à ce service................... ........... 6,500<

A reporter 14,177,45514
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ANNEXE .B-Suite.

SERVICE. Montant. Tota.

8 ets. $ ets.

R eport ............................................... ............ 14,177,455 14

COMMISSION GÉOLOGIQUE.

Montant requis pour la Conmission géologique........ ...............
Pour payer à James Fletcher ses services relatifs aux collections entono-

logiques du musée de géologie et d'histoire naturelle .. .. .. ..... ...
Pour pourvoir au paiement de depenses relatives au forage de puits artésiens

DEPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES.

ONTARIO, QUÉBEC El LEs PROVINCES MARITIMES.

60,000 0O

100 00
10,00) 00

70,100 00

Province de Québec. secours......... ..... ............ ..
Achat de couvertures pour les Sauvages d'Ontario et de

Q uébec..... ............ ..... ... ......... ... .....
Ecoles des Sauvages dans Ontario, Québec, la Nouvelle-Ecosse

et le Nouveau-Brunswick... . ............ ...........
Annuités aux ternes du traité Robinson. ........ .... ...
Pour pourvoir aux appointements du chef Angus Cook, de la

réserve Gibson, et du chef William McGregor, de la bande
du cap Croker, 850 chacun..... .............. .........

Transport des Sauvages demeurant au lac des Deux-Monta-
gnes, d'Oka au township de Gibson . .................

Pour pourvoir à l'arpentage des réserves des Sauvages .......
Allocations (le voyages à L. F. Bouclier, surintendant des

affaires des Sauvages pour la rive nord du Saint-Laurent.
Pour permettre au département de secourir certains Sauvages

d'Ontario dans lanisère,et qui n'ont pas de fonds en propre.
Pour venir en aide à la Société d'Agriculture des Sauvages

Oneida de la Thanes, et lui permettre d'offrir des prix à
son exposition annuelle........................... ....

Pour venir en aide aux écoles suivantes établies pour
les enfants sauvages protestants au lac du Poisson-
Blanc, Ont..... ...................... ...... $ 200 00
Chapleau, Ontario.... ...................... 200 00

Pour venir en aide à la Société d'Agriculture des Sauvages
Muncey dela Thames, qui n'a pas de fonds destinés a cou-
vrir l'achat de prix pour son exposition annuelle.........

Pour dédommager John Grant, un squatter établi sur la réserve
Gibson, à raison d'améliorations qu'il a dû abandonner, sa-
voir : une maison de 18 :. 16, ainsi que 5 acres de terrain
défriché, dont 14 est cultivée. Sur les 3 autres le bois a
été bûché et mis~en billots..............................

Pour permettre au département de poursuivre les travaux de
subdivision des réserves sauvages d'Ontario et de Québec,
ainsi que requis......................... .............

NOUVELLE-ECOSSE.

Appointements....... .... ...........................
Secours et achats de grains de semence.................
Soins de médecins et médicaments........ ...... ...... ...
D ivers............... ....................................
Pour permettre au département de payer au révérend J. D.

Cunimane, missionnaire, ses services à l'égard des Sauva-
ges de Colzhester et du comté de Hants, N ouvelle-Ecosse.

Pour permettre au département de payer au révérend Père
Richard, missionaire, ses services a l'égard des Sauvages
de la Grande-Anse, comté de Richibouctou... . .....

Pour permettre au département de payer au révérend M.
Smith, de Dalhousie, ses services à 1 égard des Sauvages
de la rivière à l'Anguille, comté de Ristigouche.... .. .. ..

Pour permettre au département de payer au révérend PèreMur-
ray ses soins à l'égard des Sauvages du comté de Carleton..

A reporter ........ .............. ...
37

4,200 00

1,61)0 00

24,077 50
16,806 00

100

4,912
639

600

300

60 00

400 00

90 00

50 00

1,000 00

$1,175 00
3,045 00

54,835 25

1,1200 00
75 00

100 00

200 00

50 00

10, 5,945 00

.. .. .. .. G0,780 25 14,247,553 14
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

8 ets. S ets.
Report......................................... 60,78025 14,247,555 14

)EPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES-Seite.

NouvEAU-ERUNsWIrcK.

Ap j ointemenîts... ................. .....
Secours et achat de grains de semence...................
Soins de médecins et médicaments...... . ...............
D.ivers.................. .................. ..........
Frais de voyage ... ... ............ ........ ...... .......

ILE DU PRîx-EnoARu.

82,055 0
2,700 0

800 00
200 00
100 00

5,855 0<

A ppointements .............. ............................. 8 500 0o
Secours et achat de grains de semence .... ........ ........ 1,125 00
Soins de médecins et nédicanients.......................... 300 00
D ivers............................. ...... ... ........... 75 00

MANrronA ET' TERiTuloîiREs uU NoR i-OuEs'r.

Annuités..... .............. ........................
Instrunents.aratoires.................................
Grains de semence........... ........................
Bestiaux et ocs . ........................ .........
Provisions pour les Sauvages sans ressources ..............
Habillements-Distribution triennale ...................
Ecoles du jour et pensionnats...........................

do d'industrie...................................
Arpentages.......................................
Gages des instructeurs d r.....................
Ap;rovisionement des fermes ...... ...................
Sio .............. .................................

d 'inentst..... .... ....... .. ......................
Dépenses générales....................................
Moulins etscieries.... .................................
Aide au collège Emmanuel, à Prince-Albert, territoires du

N ord-O uest.... ........... ................ ..........
Pour pourvoir aux appointements de trois constables fédéraux

préposés à la répression du trafic des liqueurs parmi les
Sauvages-deu
un sur celle du

Achat de rets et h
trict de la Ma

Pour pourvoir aux
au lac la R

Et au lac Mo
Et pouraider à

cole à chae

Pour réparations e
la rivière

Lambrissage d
Maison pour

et autres.

Pour pourvoir au s
et instructeur
Moose-Wood.

Pour pourvoir aux
école sur la r
dans le traité i

$130,O0 00
12,000 00

3,000 00
6,266 00

330,00 00
2,745 00

08,905 00
139,214 OU

5,000 0U
29,430 00
14,834 00
3,730 00

14,702 0
147,163 00

3,10000

1,000 O0

2,000 (A

ix sur la réserve de la rivière aux Roseaux et
lac à l'Estur eon-$12 par année chacun.. 36 00

ameçons pour les Sauvages pauvres du dis-
ckenzie... .......... .................. 500 00
appointements d'un maître d'école
onge. ..... .......... ......... 300 OU
itéral... ..................... .300 00

la construction d'une maison d'é'
un de ces endroits, $100 chacune.. 200 00

8 0 0 00 f
t additions à l'école d'industrie de
Haute, ainsi qu'il suit:-
u principal corps de logis... . $2,500 00
employés de l'école, instructeurs
.. .......... ................... 1,500 00

4,000 O0
alaire de M. Tucker, distributeur de vivres
d'agriculture, sur la réserve des Sioux à
......................... ..... ... ..... 144 00
alplpoiiteients d'un maître pour troisième
éserve des Sauvages, au fort Alexander,
n 1, Manitoba........ . ................ 300 00

- 916,869 00

A reporter .. 985,504 25 14,247 555 14
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

* ts., S ts.
Report...................... ............ ........... 985,504 25 14,247,555 14

DEPARTEMENT .DES AFFAIRES DES SAUVAGES-Fin.

COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Ppur les Sauvages de la Colombie-Britannique en général..... 566,910 00
Pour l'arpentage....... ................................... 11,837 00
Pour la commission des réserves .......... .. ....... . 9,50 00
Aide à l'école sauvage actuellement en opération à Kitkahtla,

à environ 35 milles de Port-Essington, sous les auspices de
la Société des missions de l'Eglise d'Angleterre ......... 300 0)

Pour payer au département de la marine les gages de l'équi-
page du steamer fédéral Sir Janes Douglas pour le temps
gu il a été au service du commissaire des réserves sauvages
de la côte nord-ouest de la Colombie-Britannique, depuis
le 29 juillet jusqu'au 1er août 1889. . -......... ......... 123 88

Pour le soutien d'une école de métiers, pour les Sauvages de
l'Ile au Cormorant, baie de l'Alerte-

Gages du charpentier et construdteur d'embar-
cations...................... ............. S 900 00

Forgeron, 875 par mois . ....... ........... 900 0
Cordonnier do ......... ............. 900 00

2,700 00
Pour l'entretien de l'école d'industrie de Kootenay.... .... 2,500 00
Pour Lourvoir aux appointements d'un instituteur de l'école

d industrie des Sauvages de Kamloops............. ..... 500 00
Pour pourvoir à l'emploi de M. W. H. Robertson, en qualité

d'instructeur de métiers à 1-école d'industrie des Sauvages
à Metlakahtla--
Appointements annuels ....... . ...... .... 1,000 00
Allocation de subsistance....-.................. 3 00

1,360 00
- 95,730 88

1,081,235 13
POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.

Solde de la police .................... ...................... 320,000 0()
Subsistance..... .-............................ ... ...... 91,250 0
Fouri-age ...-....-................. ....................- 82,090 0
Combustible et éclairage .. ..................................... 35, 00
Habillements-- - ---.. ....-...... . ....... 0................ 60,000 0
Réparations, renouvellements, remonte, armes et munitions ... ......... 45,000 0
Médicaments et douceurs, et dépenses de l'hôpital.......... ... ... .. . 4,000
Livres, papeterie et formules imprimees4......... ....................... 4 0
Eelaireurs, guides, frais pour billets de logement, allocations de voyage,

transport des membres de la police et des munitions. ....-. . .. . 60,000 0
Dépenses casuelles. ........................................... 38,000 00

9 0 09,2500

DIVERS.

(cttc 1 Cau ..................................... ......... 8000 00
60,000 90

Impressions diverses-----------------------------------------30,090 9
Dépenses imprévues sujettes à un arrêté du conseil, et dont un compe en

détail sera soumis au parlement dans les quinze premiers jours de la;
prochaine session--------------... .............. 25,000 00

Cominmution de remise de droits sur articles importés pour l'usage de,
larmée et de la marine-.............. 2,000 00

Dépenses du gouvernement du district de Kéwatin ........... . . . 5,000 00
Dépenses de la mise à exécution de l'Acte de Tempérance du Caaa .. 3,500 0
Compensation aux membres de la police à cheval, du Nord-Ouest, pour

blessures reçues................................ . . . 2,000 00
Dépenses se rattachant aux levées hydrographiques d laBaie

zeorgtie n«......... .................................... 18,000 00
Appointements de M. Fabre et dépenses casuelles de son bureau .......... 3,500 00
Pour frais de causes en litige ......................................... . 5,000 00

A reporter .......................................... 1. ,000 00 16,038,04027
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. M4ontant. Total.

S cts. % ets.

Report................. .............................. 100,000 00 16,038,04) 27

DIVERS-Fin.

Potur frais denqiiete au sujet des comptes publics et des rapports de ces
eiquêtes à l'auditeur général du Canada, sous l'autorité de l'article 57
de lActe du rcreau consolidé et de l'«dition ; et pour payer les
services dhonnuies de loi rendus à lauditeur général, et de personnes
qui lui ont aidé à estimer la valeur des impressions faites par les
officiers-rapporteurs et autres.......................... ........... 500 0

Pour aider à la publication d'un quatrième volume des Cartrright's Cases. 250 0
Paiemen.t des commis surnuméraires employés à la préparation des

réponses aux ordres du parleinent.......... .......... ...... 5,00 00
Agences commerciales..............................................i ,000 00
Arpentages, chemins, ponts et autres constructions nécessaires à la réserve

de Hot-Springs, près (le la station Banff, territoires du Nord-Ouest... 17,000 00
Académie des Arts...................................... .. ........
Recueil des arrêtés du conseil, etc.......................... .......... 
Pour aider à la publication des procès-verbaux de la Société Royale..... 000
Pour aider à la publication du sixième volume du " Dictionnaire généa-

logique des familles canadiennes ''.......... ............ ..... .... 000 00
Classement d'anciennes archives de la ci-devant province du Canada ...... 000
Autre somme nécessaire pour rembourser au gouvernement de la Colonbie.

Britannique les frais de transport de la batterie "C" et autres dé-
penses s'y rattachant, re Expédition de la Skeena . ................. 7 0

Frais judiciaires . ......... . ........ 2 000
Autre soinme nécessaire pour avoir de l'aide dans les bureaux d'enregistre-

ment des territoires du Nord-Ouest ... ..... .................. .. i 000 0
Pour pourvoir au paiement des frais <le traduction et d'impression des

ordonnances revisées de 1888... ............... ... ............ 1,50) 00
Pour pourvoir à l'achat et à la distribution de pièges pomuir l'externination

des gophers dans les territoires du Nord-Ouest.......... .... ..... 1,00 00
Autres sommes nécessaires pour l'outillage de l'imprimerie de lEtat .... 26,0 () i
Préparation du rapport sur le Congrès du travail à Paris, et index .. . 2,500

Traduction et correction d'épreuves, 720 pages.................. 01)
Papeterie .. ... .................... I 25

Pour pourvoir à la collection et au classement d&anciennes archives du
Canada au bureau du Conseil privé., .................. ..... 1,0 O

"Débats du conseil législatif de Québec," de Rouleau, pour 1888, 1889 et
1890-20 exemplaires chacun, à 83............................ .. 00 I

"Le Vieux Lachine," publié par la Cie Gebhardt-Berthiaume-50
exenplaires, à $1............ ........................... 50 ...

Les Bourgeois du Nord-Ouest," 25 exemplaires, à $2 ........... ... )
"Lectures on Cumparatire Polities," de Bourinot, 25 exemplaires, à 81. 2 00
"A Digest of Crisnul Law'," par M. le juge Burbidge, 20 exeimlaires, à

86.50............................ ............ .... .... 130 ..
Montant nécessaire pour payer la balance sur le coût d'impression des

:iagraimes de la statistique. ..... .......................... 1,440 38

GOUVERNEME'NT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

184,158 18

Frais de voyage des fonctionnaires.................................. ... 2,00 00
Coût probable des élections........ .... ............. ... ........... 1,000 00
Impressions et annonces, y compris la traduction des ordonnances........-,00( 04)

apeterie, télégrammes, frais de port et téléphone.......... ............ 2,000 00
Ecoles........ ...... ................................... 80,5o00
Ponts et chaussées.... ... .... .. ................................... 38, 00
Frais j.udiciaires. y compris le traitement du Conseil ..... ............ .. 1,0 1
Comnnis ........ ...... .... ........................ 9,000 04)
Livres pour la bibliothèque et abomineinent aux journaux .............. 2,00000
Concierges et messagers du palais législatif et de l'hôtel du gouvernement. 2,000 00
Entretien des malades aliénés dans le pénitencier du Manitoba..... ...... 6,00000
Eclairage et combustible pour le palais législatif etl'hôtel du gouvernement 1,500 00
Frais de l'utilisation de quatre machines à forer........ ... ... ... .. .... 3,0 00
Divers- administration de la justice-y compris l'éclairage, le combus-

tible et la papeterie pour le bureau du shérif ..... ............. .... 800 00
Loyers de salles pour les cours, bureau du shérif.........................500l 00

A reporter................... ........ .159,800 00 ii ?22.19S 45
10 ANNEXE
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

8 ets. 8 ets.

Report................................................ 159,800 00 16,222,198 45

G(OUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU N.-OUEST--Suite.

Papeterie pour les juges de la cour Suprême............................. 200 W
Salaires des concierges des palais de justice, à Régina, Piince-Albert et,

Calgary........ ....................................... 2,000 00
Procédures dans les inatières d'insanité.................... .. .... . 30 0
Coût de la publication des rapports du magistrat, et honoraires du greffier

(article 103. ch. 178, S.R.C.)....... ............................. 60
Annonces des sessions de la cour........................ .. .. ...... ..
Rapports et impression des procédures et des jugements de la courJ

Suprêm e .. .................... .... ................. ........
Dépenses incidentes (justice)..... ................................... 1 0 )
Réclamations du juge Richardson............................ ..... 500 0
Dépenses casuelles........................................... ..... 5,740 0
Appointements des inspecteurs, du régistraire et des commis, dépenses

casuelles, etc., dans les territoires du Nord-Ouest ................. 15,100 0

PERCEPTION DU REVENU.

Appointements et dépenses casuelles des différents ports
Dans la province de la Nouvelle-Ecosse ......... !S11-5160 0

(Io du Nouveau-Brunswick ..... ... 1,135 60
do de l'lle du Prince-Edouard ...... 19,S85 06
do de ......... ................ . U5,795 0
do d'Ontario.........................285,932 00
do du Manitoba..... .,o0 00
do des territories dàu NordOuest 3000 0
do de la Colombie-Britannique.1 4,665 0

P~rovinces ea général-Pour faire face aux changemnents qui
paurront être nécessaires dans le personnels............,0O 0

Appointements et frais de voyage des inspfcteurs de ports, et
frais de voyage des autres officiers en tournée d'inspection. 21,20 00

Pour faire face aux d épenses probables se rattachant à la coin-
mihsicn des douanes et au serce préventif extérieur, y

les appointements de $800 du commissaire des
douandes comme président de la commissio ............ 16,40 0

Laboratoire de la douane-Frais des épreuves 1polariscopiquýes
des sucres, y eomipris le traitemuent des personnes nommées
ou employées à cette fin... ............ 6,0W 03

Divers-Dépenses casuelles du bureau central, impressions,
papîeterie, annonces, frais de té!égraphie, etc., pour les
différents ports d'entre.......................... 15,20 00

Frais de l'administration de l'Acte concernant l'immigration
chinoise, y compris la rémunération des off.ciersde douane. 2,606 00

AccIsE.

Appointements des officiers et inspecteurs d'accise ........ 2 7,881 25
P rai de(Jurvoir à la nomination de 8 agents d'accise de 3e classe 4,800 0
Pour faunentation d'appointements pour les agents d'accise

au lieu d'allocations pour pension.............. ........ 6950
Service préventif ................................ u 15,800 0
Pour pourvoir aux augmentations des appointements suivant

le résultat des examens d'accise.................. .. .2,6 00 0
Pour aulgmienter les appointements des officiers chargés de la

surveillance dans les grandes distilleries et fabriques 5,66 0
Frais de voyage, loyer, combustible, papeterie, etc., ainsi que

les estampilles des tabacs domestiques et importés....... 70,000 00
A. Frchette, traduction de circulaires, arrêtés du cnseil, etc 15
Allocations aux percepteurs de douane sur droits perçus par

eux ...........nt .or r ............ ..... .. .....-.... 150 00
Commission aux vendeurs d'estampilles pour tabac canadien

en torquette. ............ ... ............... .2 250

A reporter preni ..... ... .................. 889,420 00 16.409,108 45
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ANNEXE B-Siite.

SERVICE.

Report...................................8380,076 25

PERCEPTION DU REVENU-Sutie.

AccisE-Fin.

Pour augnenter le salaire de Patrick Cuillen, messager et gar-
dien du hureau du revenu de l'intérieur, Montréal ......

Pour payer une augmentation de salaire au gérant de l'entrepôt
de l'esprit niéthylique.. .... .................. ........

Comminie indenité au percepteur Nash, de Charlottetown, pour*
services extraordinaires pendant trois mois d'absence de la
division du preposé d'accise Moore........... ..........

Si«al.

Pour permettre au département de fournir de l'alcool méthy-
léneux, etc., aux fabricants, lesquels rembourseront le
prix de revient...... .. ................ ...... .....

INSPECTION ET IESURAGE DU BOIS.

Montréal-Sous-surintendant .......... ................
Québec-Appointements...... ......... ............ ....
Trois-Rivières-Sous-surintenlant........... .... ........

do Connis ................. ... ..........
Dépenses casuelles ......... ......................
Emoluments des inspecteurs-niesureurs.....................
Pension des inspecteurs-mesureurs à la retraite.............

POIDS ET MESURES ET GAZ.

Apl pipinteients des inspecteurs et aides-inspecteurs des poids
et iesiires...... ................................

Appointements des aides-inspecteurs de poids et mesures
suivants:

Robt. M agniess .... ..................... ......
W. J. McDonell......... ............
Aide-inspecteur à Pictou, N.-E .........

Appointements de l'inspecteur en chef des étalons de poids et
mesures... . ..... ...................

A pointements des inspecteurs du gaz... . . .... ...........
Loyer, combustible, frais de voyage, frais de lort, papeterie,

etc.-Poids et mesures. ............. ...........
Loyer, combustible, frais de voyage, frais de port, papeterie,

etc.-- Gaz................ .. .. ....................
Installation de 5 nouveaux bureaux d'inspection du gaz.
Pounr payer le traitement d'un adjoint de l'inspecteur des poids

et mesures à Victoria, C.-B .... ...... .... ..... ....
Pour augmenter le traitement de A. C. Paterson, adjoint de

l'inspecteur des poids et mesures à Qu'Appelle..... .....
Pour augmenter le traitement le S. Dillon, inspecteur-adjoint.

des poids et iesures, Mont:éal............ ...... .. .
Pour augmenter le traitement de M. Kelly, inspecteur-adjoint

des poids et mesures, Québec................. .........
Pour payer D. McPhee, inspecteur du gaz, à Hamilton, pour

services comme ingénieur consultant, ayant pour objet de
prparer de nouveaux bureaux et d'ameliorer les appareils
dans plusieurs bureaux.................................

.\Iontant.. Tital.

$ ets. $ cts.

>*>9,420 00 1<;,409<,10>845

200 011

150 >0

125 00

5,000 (00

8 900 00
5,550 (00

7nH>) o(i500) 00)
5,0001 (0
8,300 00>
8,600 00

852,800<J

12,70o0

18,000

8,0000
1,000 0

20,1.io >1<,

600 0

100 (<0

10000

100 M

200 00

INSPEcTION DES DENRÉES.

Pour l'achat et la distribution d'échantillons de farine, etc., et autres
dépenses nécessitées par la loi.., . .............................. .,000 0

A reporter........................................... 1,400,72125 10,409,108 45
42 ANNEXE
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ANNEXE B-Snite.

SERVICE. Montant. Total.

. ets. $ cts.
Report....... ...... ........................ :1,400,72125 16,409,108 45

PERCEPTION DU REVENU-Suitc.

INSPECTION IES SUBSTANCES ALIMENTAIRES.

Pour subvenir aux dépenses qu'entraîne la loi........................ 25,000 00

MENUS REVENUS.

Menus revenus......................... ......... J 800 00
Terrains de Fartillerie..... .... .......... ................ 3,305 00
Somme nécessaire pour la construction de routes sur les ter-

rains (le l'artillerie à (rand-Falls, Nouveau-Brunswick... 600 00
4,705 00

CHEMINS DE FER.

Chemin de fer Intercolonial................................3,200,000 00
do du Prolongement-Est................. ...... 91,000 00
do de l'Ile du Prince-Edouard ................... 230,000 00
do de l'embranchement de Windsor ............. 25,000 00
do du Cap-Breton ....... . .............. 110,000 00

-3,656,000 00

CANAUx.

Entretien et réprations.

Réparations et frais d'exploitation.........-.. . ........... 481,116 00
Appointements et dépenses casuelles (les employés des canaux 39,98; 00
Pour paie supplémentaire aux personnes employées permaneni-

ment dans le service public, et pour rémunération à toutes
autres personnes pour services rendus quant aux navires
de passage dans les canaux entre le lac Erié et Montréal,
les samedis à partir de minuit jusqu'à 6 heures du matin les
dimanches, et depuis9heures dusoir les dimanches jusqu'à
minuit, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du
Serrice civil6........ ... ...... ...... ................ ,350 00

___-- 527,452 00

TRAVAUX PUBLICS.

Perception des droits de glissoirs et d'estacades..-..-.-... 6,000 00
Réparations et exploitation, ports et glissoirs -y compris

l'écluse de la rivière Yamaska et les bassins de radoub de
Lévis et d'Esquinalt........... ..... 1............. ... 00

Ligne de télégraphe entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
fernie... ...................-- - . .......... ....- .... 2,0000

Lignes tëlégraphiques aériennes et câbles sous-marins--service
des côtes et des îles du bas du fleuve et du golfe Saint-
Laurent et des provinces maritimes, y compris les frais
du steamer Neuqifeld ou autre navire employé au service
des caâbles........................ ...... ........ 00000

Lignes télégraphiques, territoires du Nord-Ouest. .....--- 25,000 0 
Lignes télégraphiques, Colombie-Britannique............... 6,5000
Télégra.phes et signaux en général..... ................... 10.00000
Agent des travaux publics, Colombie-Britannique. ..
District de la rivière Trent et Newcastle-Sommne addition- 1'o0

nelle nécessaire pour réparations ....................... 2,000 00
- 192,575 0<

Service postal. .................................. $1,766,000 00
Appointements et allocations--- e-- -- Somme- addi----1,110,94000
Divers.............................. ............. 206,20000

A reporter...............................$3,083,140 00 5,806,453 25 16,409,108 45
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SERVICE.

Report.................... ............... S3,083,140 00

PERCEPTION DU REVENU--Fi,.
POSTES-Fin.

8 ets. 8 ets.

5,806,453 25 16,4)9,108 45

'Pour payer un commis additionnel de 1ère classe au bureau de
l'inspecteur des postes à Stratford .. .. .

Pour augmuenter le traitement de M. T. P. French, inspecteur
des poîstes, Ottawa....................... ........

Pour ajouter à la somme votée pour permettre au inaitre
général des postes de poirter le traitement de M. Sydenham
Howe à $600 par année .......... ....................

Pour payer une augmentation de traitement à un commis le
lere classe au bureau <le poste de Toronto ...............

Pour payer deux facteurs additionnels au bureau de poste de
Montréal, à raison de $360 chacun........... .... ......

Pour p ayer un conunis de 1ère classe au bureau <le l'inspecteur
des postes de W innipeg..... ............. ....... ....

Pour payer la différence (le salaire à H. Lacken, messager au
bureau de l'inspecteur les postes de Montréal. .........

1,200 00

200 00

200 00

100 OÙ

720 00

1,200 00

80 00 ,
-- 3,086,840 00

TEIiREs FÉîÉR.tAL:s.

Appointements lu conumissaire .. .. ....... 5,000 00
do du surintendant des mines................. 3,20m) 0)
do <le l'inspecteur des agences.. .. 2............ 2,200 O0
d1o <lu secrétaire.. .................. ......... 2,000 00
do du sous-secrétaire . ........................ 1,500 0o
do de 7 inspecteurs des établissements .......... .8,40 OÙ
do les agents des terres fédérales............... 15,495 00s
do <lo bois de la Couronne... . .. . 4,400 00
do <le l'inspecteur les ranches ................. .. 600 O
do l'agent des terres fédérales de New-Wesminster 1,500 00
d. do bois de la Couronne, d1o 1,800 00
do les commis du service extérieur, des gardes-

forestiers et du service des guides. ................. 45,618 25
Frais de voyage de l'inspecteur les agences, du surin-

tendant des mines, des inspecteurs des établissements et
du commissaire de sylviculture dépenses casuelles du
surintendant des mines, du bureau des terres, des agents
<les terres fédérales et des bois <le la Couronne, de l'inspec-
teur des ranches, et du bureau principal; compte du service
special, papeterie et imprimerie, et frais de la comnmission
chargée di règlement des réclamations des Métis.. ..... .47,830 00

Pour payer les membres du conseil d'examen des arpenteurs
fedéraux-(l'autorisation voulue par l'Acte du serrice ciril
est par le pré-ent donnée pour payer à même ce crédit
les sommes nécessaires pour les services des membres du
conseil qui sont aussi membres du service civil) .. .... . 1,000 00

Appointements des connis surnuméraires au bureau central,
Ottawa; annonce-, transcription, etc.. ...... .... .... 27,000 00

1617,543 25
19,06,836 50

TERRES FEDERALES.

(Imputable sur le capital.)

Pour arpentages, examens les rapports d'arpentages, impression de
plans, etc.................. ........ .... ..... ..... . ............. 95,000 00

Total.................................... ............ 25,564,944 95

OTTAWA : Imprimé par Baows, CHA3iBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-Excellente
Majesté la Reine.
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53 VICTORIA.

CHAP. 2.

Acte autorisant l'octroi de subventions pour aider à la
construction des lignes de chemins de fer y men-
tionnées.

[Sanctio 1 d 1890.]

1AMajesté, par et avec l'avis et le consentewt. du Sénat
1 et de la Chambre des Communes du Caiida, décròte ce

qui suit :-

1. Le Gouverneur en conseil pourra accorde' les subven- Subventions
tions ci-aprs mentionnées aux compagnies de vleminis le fer autonsees
et pour aider à la construction (les chemins de fer ci-delssous
énumérés, savoir

A la Compagnie du chemin de fer de Montréal à
Ottawa, pour 30 milles de sa ligne à partir de
l'extrémité occidentale des 30 milles suiveIi-
tionnés par l'acte 50-51 Victoria, chapitre 24,
vers Ottawa, une subvention ne dépassant pas
13,200 par mille et n'excédant pas en totalité $ 96,000

A la Compagnie du chemin de fer de Jonetion de
Waterloo, pour 11 milles de sa ligne de Wia-
terloo à Elmira, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas ii
totalité.........................................35,200

A la Compagnie du chemin de fer de Jonction du
Nord et du Pacifique, pour une ligne de G raven-
hurst à Callander, la balance non payée des
subventions accordées par les actes 45 Victoria,
chapitre 14, et 46 Victoria, chapitre 25, n'exed-
dant pas en totalité......................... 600.

Pour un chemin de fer de Woodstock, vi4 Lonl-
don, à Chatham, dans la province d'Oitario,
80 milles, au lieu de la subvention accordée
par l'acte 49 Victoria, chapitre 10, pour tu
chemin de fer d'Ingersoll, viâ London, à Chat-
ham, une subvention ne dépassant pas $8,200
par mille et n'excédant pas en totalité........... 256,00,

45 A
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A la Compagnie du chemin de fer Central de
Sainte-Catherine à Niagara, pour 14 milles de
sa ligne à partir ce l'extrémité est des 20 milles
subventionnés par l'acte 52 Victoria, chapitre
3. jusqu'à Hamilton, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité................................................... 44,800

Pour un chemin de fer d'Ottawa à Morrisburg, 52
milles, une subvention ne dépassant pas 83,200
par mille et n'excédant pas en totalité........... 166,400

A la Compagnie du chemin de fer d'Erié et Huron,
pour 22 milles de sa ligne, de Petrolia. vi- Oil-
Springs, à Dresden, une subvention ne dépas-
saut pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité......... ........................................ 70,400

A la Compagnie du chemin de fer de Brockville,
Westport et Sault Sainte-Marie, pour une ligne
de Brockville à Westport, la balauce non payé'iee
<le la subvention accordée par Pacte 48-49 ie-
toria, chapitre 59, i'excédant pas en totalité... 83,000

A la Compagnie du chemin le fer de Manitouline
et de la Rive Nord, pour 30 milles de son che-
min depuis Little Currentjusqu'àl'embranche-
ment sur Algoma du Pacificjue Canadien, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité........................ 96.000

A la Compagnie du chemin de fer d. Port-Arthur.
Duluth et Occidental, pour 5 milles de son
chemin, qui est un embranchement <le la lione-
mère à Kakabeka-Falls. une subvention ne dé-
passant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité............................................... 16,000

A la Compagnie du chemin de fer du Lac Erié et
<le la rivière Détroit, pour 50 milles de son
chemin sur un parcours à etre fixé par le Gou-
verneur en conseil, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité.................................................. 160,000

A la Compagnie du chemin de fer de Lindsay,
Bobeaygeon et Pontypool, pour 16 milles de
son chemin depuis Bobcaygeon jusqu'au che-
min de fer Midland, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité................................................... 51,200

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston,
Smith's-Falls et Ottawa, pour 36 milles le son
chemin depuis l'extrémité nord-est des 20
milles subventionnés -par l'acte 52 Victoria,
chapitre 3, jusqu'ii Smith's-Falls, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité....... ............. 115,200
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Ala Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à Parry-
Sound, pour 30 milles de son chemin depuis
Eganville jusqu'à Barry's Bay, une subven-
tion ne dépassant pas 83,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité............................... 96000

A la Compagnie (lu chemin de fer de Belleville
au lac Nipissingue, pour 30 milles de son
chemin,~ de Belleville à Tweed et de là à
Bridgewater, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité......................................... ......... 96,000

A la Compagnie du chemin de fer de Cobourg,
Northumberland et du Pacifique, pour 30
milles de son chemin de Cobourg au chemin de
fer d'Ontario et Québec, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité.......................................... 96,000

A la Compagnie du chemin de fer de Saint-Stephen
à\ Milltown, pour 31 milles de son chemin, de
Saint-Stephen à la ville de Milltown, une sub-
vention ne dépassant pas S3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité.........................11.200

A la Compagnie du chemin de fer de Woodstock à
Centreville, pour 6 milles de son chemin de-
puis l'extrémité ouest des 20 milles subven-
tionnés par l'acte 50-51 Victoria, chapitre 24,
jusqu'à la trontière internationale entre la pro-
vince du Nouveau-Brunswick et l'Etat du
Maine, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité.. ...... .19,200

Pour un chemin de fer depuis un point à ou près
Frédérieton, via Oromoctou et Gagetown, jus-
qu'à un point sur le ebemin de fer du 1ou-
veau-Brunswick àl'ouest delastation de West-
field, pour 30 milles, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité................................ 96,000

A la Compagnie du chemin (le fer Central du Nou-
veau-Brunswick, pour 4ý milles de son chemin,
distance non couverte par la subvention anté-
rieure, depuis la tète du Grand Lac jusqu'au
chemin de fer lntercolonial, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité.......................................... 14,400

A la Compagnie du chemin de fer de Montréal et
Occidental, pour 70 milles de son chemin de-
puis Saint-Jér0me, dans une direction nord-
ouestversle Désert, dansla province de Québec,
au lieu de la subvention accordée par l'acte 49
Victoria, chapitre 10, une subvention ne dé-
passant pas $5,161 par mille et n'excédant pas
en totalité............................................... 361,270

47 Pourvu
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Sýub1)v ention s aux chemins de fer.

Pourvu que la subvention pair le présent accordée à la
dite comipagnie soit payée par versements lors de lachèvement
le chaque section du chemin de fer, comme suit, savoir

Longuetir
S ECTIo0 N > approximative

en milles.
De Saiint-Jérôme à Shawbridge............... 8
De Shîawvbrid ge à Saint-Sauveur.............. 4
De Saint-Sauveur à Sainte-Adèle............ 6
De Sainte-Adèle au lac à la Fourche....... 6
Du lac à la Fourche à Sainte-Agathe....... 61
De Sainte-Agathe à Saint-Faustin............ 14
De Saint-Faustin à Saint-Jovite............... 7-
De Saint-Jovite au lac du Sommet........... 8
Du lac du Sommet à la Chute aux Iroquois. 7
De la Chute aux Iroquois vers le Désert... 3

Ces versements devant être proportionnés à la valeur <le la
partie ainsi complétée comparativement à celle de toute l'en-
treprise à être établie comme susdit..

Pon 75 milles du chemin de fer depuis Shelburine,
dans le comté de Shelburne, et depuis Liverpool,
dans le comté de Queen, vers Annapolis, dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, à être en-
trepris (le manière à assurer sa construction
jusqu'à Shelburne et Liverpool, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité ....................... $240,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Inverness à
Riehmond, pour 50 milles de son chemin de-
puis Port-Hawkesbury jusqu'à Broadcove, une
subvention ne dépassant pas $1,000 par mille
et n'excédant pas en totalité......... ......... 50,000

A la Compagnie du chemin de fer Internaiio-
nal, pour un chemin de fer depuis Sherbrooke
.uîsqiu'à la frontière internationale, la balance
impayée d e la subvention accordée par l'acte 46
Victoria, chapitre 25, nî'excédant pas en totalité 3,840

Pour compléter le chemin de fer de Montréal à
Sorel depuis Saint-Lambert j usqu'à Sorel.......... 40,000

A la Compagnie du chemin de fer' de Jonction de
Pontiac au Pacifique, pour 7 milles de son
chemin entre HJill et Aylmer, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité................................... 24,000

A la Compagnie du chemin de fer de Montréal au
lac Maskinongé, pour 31 milles de son che-
min, distance non-couverte par la subvention
accordée par lacte 49 Victoria, chapitre 10,
entre Saint-Félix et le lac Maskinongé, dans
la paroisse le Saint-Gabriel, une subvention

48 ne
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ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité.................................. 11,200

A la Compagnie du chemin de fer Grand Oriental,
pour un pont sur la rivière Nicolet et aussi un
pont sur la rivière Saint-François, une subven-
tion de 15 pour cent sur la valeur de la cons-
truction, n'excédant pas............................. 37,500

A la Compagnie du chemin de fer du comté de
Drummond, pour 24 milles de son chemin de-
puis Drummondville jusqu'à Sainte-Rosalie,
dans la province de Québec, une subvention ne
dépassant pas $8,200 par mille et n'excédant
pas en totalité......................................... 76,800>

A la Compagnie du chemin de fer du Grand Nord,
pour 15 milles de son chemin depuis un point
à ou près Montcalm jusqu'au Pacifique Cana-
dien entre Joliette et Saint-Félix-de-Valois, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité...................... 48,000

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation
du lac Témiscamingue, pour 20 milles de son
chemin depuis l'extrémité nord des 15 milles
subventionnés par l'acte 52 Victoria, chapitre
3, jusqu'au Long-Sault, une subvention ne dé-
passant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité.................. ........................... 64,000

A la Compagnie du chemin de fer de Maskinongé
au lac Nipissingue, pour 15 milles de son che-
min depuis l'extrémité nord des 15 milles sub-
ventionnés par l'acte 52 Victoria, chapitre 3,
se dirigeant vers la paroisse de Saint-Michel-
des-Saints, sur la rivière Matawin, dans la
province de Québec, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité...... ............................................. 48,000

A la Compagnie du chemin de fer du Saint-Laurent
et d'Adirondack, pour 18 milles de son chemin
depuis Valleyfield jusqu'à Huntingdon, sur le
chemin de fer de Jonction de Montréal et
Champlain, une subvention ne dépassant pas

3,200 par mille et n'excédant pas en totalité 57,600
A la Compagnie du chemin de fer de Québec Cen-

tral, pour 90 milles de son chemin depuis la
station Saint-François, sur le chemin de fer de
Québec Central, jusqu'à un point sur le chemin
de fer Atlantique et Nord-Ouest près de la
rivière à l'Orignal, ou depuis un point sur le
chemin de fer de Québec Central entre la
rivière Chaudière et la station de Tring, jusqu'à
un point sur le chemin de fer International à
ou près du lac Mégantic, au lieu de la subven-
tion accordée par l'acte 51 Victoria, chapitre
VOL. 1--4 49 3.,
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3, une subvention n'excédant pas $21,191.54
par année pendant 20 ans, ou une garantie
de pareille somme pour une période semblable,
comme intérêt sur les obligations de la compa-
gnie, la dite subvention annuelle pendant 20
ans représentant un octroi en argent de........288,000

A la Compagnie du chemin <le fer de Québec au
hlc Saint-Jean, pour un pont de chemin de fer
sur la rivière Saint-Charles,.pour donner accès
dans la cité de Québec, une subvention n'excé-
dant pas en totalité $30,000 ; aussi, p)our 12
milles de son chemin depuis Lorette, via Char-
lesbourg, jusqu'à Québec, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité $38,400.............................. 68,400

Pour un chemin le fer de Summerside à Richmond-
Bay, dans la province (le l'Ile lu Prince-
Edouard, 3 milles, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité................................................... 9,600

A la Compagnie du chemin de fer de la Colombie
à Kootenay, pour 35 milles de son chemin de-
puis la décharge du lac Kootenay jusqu'à un
point sur la rivière Colombie aussi près que
possible du confluent les rivières Colombie et
Kootenay, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité.. 112,000

Pour un chemin de fer depuis un point sur l'Inter-
colonial à travers la vallée de la Stewiacke, sur
un parcours qui donnera des facilités de com-
munication avec les établissements d'Iron-
Mines, Springside, Upper-Stewiacke et Mos-
quodoboit, 25 milles, au lieu de la subven-
tion accordée par l'acte 49 Victoria, chapitre
10, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité........... 80,000

Pour un chemin de fer de Frédéricton au village
de Prince-William, dans la province du Non-
veau-Brunswick, 22 milles, au lieu de la sub-
vention accordée par l'acte 49 Victoria, cha-
pitre 10, une subvention nie dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité.. 70,400

A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de
la Saint-Jean et de la Rivière-du-Loup, pour 22
milles de son chemin depuis le village cie
Prince-William vers la ville de Woodstock, au
lieu de la subvention accordée par l'acte 50-
51 Victoria, chapitre 24, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité......................................... 70,400

A la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata,
pour 16 milles de sa ligne, depuis l'extrémité

50 ouest
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ouest des 20 milles de son embranchement à
partir d'Edmunston, subventionnée par l'acte
51 Victoria, chapitre 3, dans la direction de la
rivière Saint-François, une subvention ne dé-
passant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité.............................................. 51,200

Pour un chemin de fer depuis l'extrémité nord des
14 milles pour lesquels une subvention a été
accordée par l'acte 50-51 Victoria, chapitre 24, à
la Compagnie du chemin de fer de la Vallée
de la Tobique, depuis Perth-Centre vers
Plaisted-Rock Island, 11 milles, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité................................ 35,200

A la Compagnie du chemin de fer de Mount-Orford,
pour 31 milles de sa ligne entre Eastman et
Kingsbury, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité.. 99,200

Pour un chemin de fer depuis Lachine-Bank, sur la
ligne du Grand Tronc, jusqu'à un point à ou .
près la Rivière-des-Prairies, distance de 15
milles, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité........... 48,000

2. Les subventions ci-dessus mentionnées comme devant A qui, 1wour
être accordées aux compagnies nommées à cette fin, seront ,elle fius (t

a quelk.s con-
accordées à ces compagnies respectivement ; les autres sul)- ditions les
ventions, y compris celles accordées pour des chemins de fer sur se"r °-on
une ligne s'étendant au delà du point auquel quelqu'une des dées.
compagnies ci-haut nommément désignées est autorisée à cons-
truire son chemin de fer, seront accordées à telles compagnies
qui seront approuvées par le Gouverneur en conseil comme
ayant établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure de cons-
truire et parachever les dits chemins de fer respectivement.
Toutes les lignes pour la construction desquelles des subven-
tions sont accordées seront commencées dans les deux ans qui
suivront le premier jour de juillet prochain et complétées dans
un délai raisonnable, ne devant pas dépasser quatre ans, qui
sera fixé par un arrêté en conseil, sauf le chemin de fer d'Erié
et Huron, qui sera complété dans les deux ans qui suivront le
premier jour de juillet prochain; et elles seront aussi construites
ci conformité de plans et devis et à des conditions qui seront
approuvés par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du
ministre des Chemins de fer et Canaux, et spécifiés dans une
convention qui sera conclue dans chaque cas par la compagnie
avec le gouvernement, et que le gouvernement est par le pré-
sent autorisé à conclure ; le tracé de chaque ligne de chemin
de fer sera sujet à l'approbation du Gouverneur en conseil ; et commentenes
toutes ces dites subventions, respectivement, seront payables à seront payées.
même le fonds du revenu consolidé du Canada, par versements,
lors de l'achèvement de chaque section de chemin de fer de pas
moins de dix milles, proportionnellement à la valeur de la sec-
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tion ainsi achevée comparativement à celle de l'ensemble de
lentreprise, valeur qui sera établie par le rapport du dit mi-
nistre, ou lors de l'achèvement de l'entreprise subventionnée,
excepté à l'égard de la Compagnie du chemin de fer d'Erié et
Huron, sur laquelle le paiement sera fait seulement lors de
Pachèvement des travaux; excepté aussi à l'égard des subven-
tions au chemin de fer d'Inverness à Richmond, qui seront
payées lors de Pachèvement de chaque section de dix milles,
conformément, autant que faire se pourra, avec l'arrangement
conclu entre la compagnie et la municipalité d'Inverness et
suivant le quatrième article de l'acte de la législature de la
Nouvelle-Ecosse, 1890, intitulé :An Act to enable the
oaunty of Inverness Io borrow money ; excepté aussi à l'égard
des subventions de la Compagnie du chemin de fer Grand
Oriental pour des ponts sur les rivières Nicolet et Saint-Fran-
çois, et de la Compagnie du chemin de fer du lac Saint-Jean,
pour le pont sur la rivière Saint-Charles, sur lesquelles il sera
payé quinze pour cent de la valeur du travail fait, d'après les
estimations mensuelles attestées par Pingénieur en chef et sur
approbation du ministre des Chemins de fer et Canaux ; et
excepté aussi à l'égard de la subvention accordée à la Compa-
gnie du chemin de fer de Québec Central, dont le premier paie-
ment sera fait à l'expiration de douze mois à dater du certi-,
licat de l'ingénieur en chef attestant l'achèvement des travaux,
et chaque paiement subséquent à l'expiration de chaque douze
mois ensuite, pendant une période de vingt ans.

Droits de cir- 3. L'octroi de ces subventions aux compagnies mentionnées,
Sderespectivement, sera subordonné à telles conditions, ayant pour

inins de fer. but d'assurer à tous les chemins de fer en correspondance avec
les lignes ainsi subventionnées, des droits de circulation ou des
conventions de trafic et autres droits propres à leur donner
toutes facilités raisonnables et un tarif de péages uniformes par
mille, que le Gouverneur en conseil prescrira.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAMBERIuN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP 3.

Acte modifiant · acte de la cinquante-deuxième Vic-
toria, chapitre quatre, intitulé: ".Acte autorisant 'oc-
troi de subventions en terres à certaines compagnies
de chemins de fer."

[Sanetionné le 26 mars 1890.]

C ONSIDÉRAN T que par l'acte passé en la cinquante-deuxième Préambule.
année du règne de Sa Majesté, sous le chapitré quatre,

intitulé: Acte autorisant l'octroi de subventions en terres à cer- 52 V., C. 4.
taines compagnies de chemins de fer, l'intention était qu'il fût
accordé une subvention en terres fédérales à la Compagnie de
chemin de fer et de houille d'Alberta, d'une étendue de pas
plus de six mille quatre cents acres par chaque mille du chemin
de fer de la compagnie entre Lethbridge et la frontière interna-
tionale, distance d'environ cinquante milles; et considérant que
le dit octroi a été fait par erreur à la Compagnie de Houille et
de Navigation du Nord-Ouest (à responsabilité limitée), et qu'il
est à propos de rectifier cette erreur: A ces causes, Sa Majesté,
par et avec l'avis et le eonsentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Le premier article du dit acte est par le présent modifié Art imodifié
par la radiation, dans les lignes dix-sept et dix-huit, des mots
" dite Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest
(à responsabilité limitée)," et leur remplacement par les mots
"Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta."

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 4.

Acte autorisant l'octroi de subventions en terres à
certaines compagnies de chemins de fer.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

subventions 1. Le Gouverneur en conseil pourra accorder les subventions
terres auto- en terres ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de

fer et pour aider à la construction des chemins de fer aussi
ci-après mentionnés, savoir :

A la Cie du A la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique,
cahein du fdes terres fédérales n'excédant pas en étendue six mille quatre
Pacifique. cents acres par mille, pour un embranchement à construire à

partir de Glenboro, et allant dans une direction ouest, sur un
parcours d'environ soixante milles, jusqu'à un point sur l'em-
branchement prqjeté de la dite compagnie à partir de Brandon
et se dirigeant vers le sud-ouest ;

A la meune A la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique,
coin>ag(. des terres fédérales n'excédant pas en étendue six mille quatre

cents acres par mille, pour un embranchement à partir d'un
point de ou près de Brandon, sur la ligne-mère du chemin de
fer Canadien du Pacifique, et allant vers le sud-ouest jusqu'au
township ou près du township trois, rang vingt-sept, à l'ouest
du premier méridien principal, et de là vers l'ouest, sur un

Autre subven- parcours total de cent milles ; et aussi, un octroi semblable, au
t°"- même taux par mille, pour l'embranchement projeté de la dite

compagnie depuis un point sur la ligne qui vient d'être décrite,
partant du ou près du township trois, rang vingt-sept, à l'ouest
du premier méridien principal, et se dirigeant vers l'est jusqu'à
Deloraine, distance d'environ vingt-cinq milles, ce qui porte, la
longueur totale du chemin de fer auquel s'applique cet octroi à
cent vingt-cinq milles

A la Cie du A la Compagnie (lu chemin de fer de Brandon et du Sud-
de andf Ouet, des terres fédérales au chiffre de pas moins de six mille
du Sud-ouest. quatre cents acres' par mille, pour la voie ferrée à partir d'un

point dans le township un, dans l'un des rangs vingt-trois ou
54 vingt-
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vingt-quatre, à l'ouest du premier méridien principal, et allant
jusqu'à Deloraine, distance d'environ dix-sept milles;

A la Compagnie du chemin de fer du Lac Seul, des terres A la Cie du
fédérales n'excédant pas en étendue six mille quatre cents acres em e fer
par mille, pour une ligne de chemin de fer à partir d'un point u
à ou près la station de Shelley, sur la ligne-mère du chemin de
fer Canadien du Pacifique, et allant jusqu'à un point sur ou
près le lac Vaseux, sur la rivière Winnipeg, distance d'environ
dix-huit milles;

A la Compagnie du chemin de fer de Calgary à Edmonton, A la Cie du
chemin de fer

des terres fédérales n'excédant pas en étendue six mille quatre de Calgary à
cents acres par mille, pour chaque mille du chemin de fer de Edmonton.
la compagnie depuis Calgary jusqu'à un point de ou près
d'Edmonton, sur la rivière Saskatchawan du Nord, distance
d'environ cent quatre-vingt-dix milles ; et aussi, un octroi
de six mille quatre cents acres pour chaque raille de la ligne de
la compagnie à partir de Calgary jusqu'à un point sur la fron-
tière internationale entre le Canada et les Etats-Unis, distance
d'environ cent cinquante milles ;

A la Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest A la Cie de
Rouille et de(à responsabilité limitée), des terres fédérales n'excédant pas Navigtion du

en étendue trois mille huit cent quarante acres, pour chaque Nord-Ouest.
mille de la ligne de la compagnie entre Lethbridge et la passe
du Nid-de-Corneille, distance d'environ cent milles;

A la Compagnie de chemin de fer et de canal du lac Mani- A la Cie de
toba, des terres fédérales· n'excédant pas une étendue de six chemin deerdes trreset de canal du
mille quatre cents acres par mille, pour une voie ferrée depuis lac Manitoba.
Portage-la-Prairie jusqu'au lac Winnipégosis à ou près Portage-
Meadow, distance d'environ cent vingt-cinq milles ;

A la Compagnie du chemin de fer du Sud-Est du Manitoba, A la Cie du
les terres fédérales n'excédant pas une étendue de six mille chein de fe
quatre cents acres par mille, pour une voie ferrée partant de Manitoba.
Winnipeg et se dirigeant vers le sud ou le sud-est, jusqu'à un
point sur le côté ouest du lac des Bois, distance d'environ cent
dix milles.

2. Les dits octrois et chacun d'eux pourront être faits pour Octrois sujets
aider à la construction des dits chemins de fer respectivement, "aux coniton
dans les proportions et aux conditions fixées par des arrêtés en rêté en conseil
conseil pris à leur sujet ; et, sauf ces conditions, les dits octrois 'taarupxntai
seront a titre gratuit, à charge du paiement, par les conces-
sionnaires respectifs, seulement des frais d'arpentage de ces
terres et des dépenses incidentes, au taux de dix centins par
acre, argent comptant, lors de l'émission des lettres-patentes
pour ces terres.

3. Les terres que le présent acte autorise d'octroyer à la Les terres oc-
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique seront Cie d .au.
prises et possédées, et il en pourra être disposé, quittes et nettes seront libres
de toute charge sur les terres ou propriétés de la dite compa- de redevance.

gnie créée avant la sanction du présent acte.

OTTAWA : Imprimé par Baows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 5.

Acte concernant une certaine convention y mentionnée
avec la Compagnie du chemin de fer de (algary à
Edmonton.

[Sanetionné lM 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décréte ce qui

suit -

Un contrat de 1. Afin de permettre à la Compagnie du chemin de fer de
transportý peut Cla àEmno

"J°esé Calgary à Edmonton de construire la partie de son chemin de
avec la con- fer qui part d'un point de la ligne de la Compagnie (lu chemin
pagnie. de fer Canadien du Pacifique dans la ville de Calgary et atteint

un point de la rivière Saskatchewan du Nord près d'Edmonton,
le Gouverneur en conseil pourra passer un contrat avec la dite
compagnie pour le transport des hommes, approvisionnements,
matériaux et malles, pendant vingt ans, et pourra payer pour
ce service, pendant la dite période, quatre-vingt mille piastres

Comnent le par année, de la manière suivante, savoir: la somme de
re ®auéa quatre-vingt mille piastres sera payée annuellement lors de la

construction de la voie entre Calgary et un point sur la rivière
Saskatchewan du Nord près d'Edmonton, ce paiement devant
compter à dater de l'achèvement de la voie ferrée entre ces

Proviso. points ; toutefois, le Gouverneur en conseil pourra ordonner
que cette somme soit payée en versements semi-annuels, et
pourra permettre à la compagnie de la transporter par voie de
garantie de toutes obligations ou valeurs qui pourront être
émises par la compagnie au sujet de son entreprise.

Sur quel 2. Ces sommes seront payées sur tous deniers non affectés
fonds. formant partie du fonds du revenu consolidé du Canada.

Convention 3. Afin de faciliter les arrangements financiers qui permettront
aen a er la Compagnie du chemin de fer de Calgary à Edmonton de

Canadien du commencer et poursuivre la construction du dit chemin de fer
Paeifique,
autorisée. sans retard, la compagnie pourra faire une convention avec la

Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique pour la
prise à bail et l'exploitation du dit chemin de fer, en totalité

56 ou
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ou en partie, par cette dernière compagnie, pour l'espace de
temps et aux termes et conditions qui seront arrêtés entre les
conseils de direction respectifs des deux compagnies ; et ces
conditions pourront comprendre le droit de la dernière com-
pagnie d'acheter le dit chemin de fer en tout ou en partie,
ainsi que les actions, obligations et valeurs de la première com-
pagnie, sauf la sanction des actionnaires de la première com- Sanction des
pagnie ainsi que prescrit par l'article neuf de son acte consti- actionnaires.

tutif ; et la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
pourra conclure cette * convention sauf l'approbation de ses
actionnaires, ainsi que le prescrit l'article six d'un acte passé
durant la présente session du parlement, intitulé : Acte modi-
fiant l'Acte du chemin de fer Canadien du Pacifique, 1889, et à
d'autres fins ; et lorsque quelque convention de ce genre aura
été arrêtée et ainsi sanctionnée et approuvée, chacune des
parties à la convention pourra faire tout ce qui sera nécessaire
pour lui donner effet.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 6.

Acte concernant les concessions de terres publiques.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

S A MaJesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

Les conces- l A l'avenir, toute concession die terres publiques dans la
sions de la
Couironine province d'Ontario, la province de Manitoba et les Territoires.
confèrent la du Nord-Ouest, lorsque la Couronne aura le pouvoir de trans-
pleine pro- l
priét.r mettre la propriété absolue des terres concédées, et que le titre

de concession n'énoncera aucune intention contraire ou diffé--
rente, emportera transmission de ces terres en toute propriété
ou propriété équivalente, encore que le titre ne contienne-
aucune expression de limitation.

Concessions 2. Toute concession, faite au représentant personnel d'un
reprteanàts individu décédé, de terres publiques dans la province d'Onta-
duneiersoine rio, le ou depuis le premier jour de juillet de l'année mil huitdécéd*'e. cent quatre-vingt-six,-dans la province de Manitoba, le ou

depuis le premier jour de juillet de l'année mil huit cent quatre-
vingt-cinq,-ou dans les Territoires du Nord-Ouest, le ou depuis.
le premier jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-sept,-si
la Couronne avait, à la date de la concession, le pouvoir de
transmettre la propriété absolue des terres concédées, et si le
titre de concession n'énonce aueune intention contraire ou diffé--
rente, sera réputée avoir opéré transmission des terres à ce

p.eine i>ro- représentant personnel en toute propriété ou propriété équiva-
îiriété coi- l ir
fér". lente, encore que le titre ne contienne aucune expression de

limitation.

Sens de "con- 3. Au présent acte, le mot "concession " comprend la lettre
cessin" patente délivrée sous le grand sceau du Canada, ainsi que tout

autre instrument par lequel des terres publiques peuvent être
concédées' en toute propriété ou propriété équivalente; et les.

Et de "terres mots "terres publiques " signifient des terres fédérales, terres
publiques.' de l'artillerie ou de l'amirauté, terres des Sauvages et toutes

autres terres quelconques appartenant au Canada ou en la dis-
position du gouvernement du Canada.

OTTAWA: iipriné par BRows CHAMBERLIN, Imprimetr desý Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 7.

Acte modifiant l'Acte d'interprétation.

[Sanctionné le 10 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canîada, décrète ce

qui suit

I. L'article sept de l'Acte d'interprétation, chapitre un des Art. 7 du c. 1

Statuts revisés, est par le présent modifié par l'addition des so.if .,
alinéas suivants :-

(58.) L'abrogation d'un acte ou de partie d'un acte ne L'abrogation
sera pas censée être une déclaration ou conportur une déclara- es ne

tion que cet acte, ou la partie qui en est ainsi abrogée, était, déclaration
ou que le parlement le considérait comme étant, antérieurement u ait en

en vigueur;-
"u(59.) La modification d'un acte ne sera pas censée La niodifica-

être une déclaration ou comporter une déclaration qne la loi, °,es " acte

sous l'empire de cet acte, était, ou que le parlement la considé- déclaration
rait comme étant, différente de la loi telle qu'elle est devenue 3g est

en vertu de cet acte ainsi modifié ;
"(60.) L'abrogation ou la modification d'un acte ne sera L'abrogation

pas censée être une déclaration ou comporter aucune déclara- o",n,efipas
tion quelconque au sujet de ce qu'était antérieurement l'état de une déclara-

tion de l étatla loi ; antérieur de
" (61.) Le parlement, en redécrétant un acte ou partie d'un la loi.

acte, ou en le revisant, refondant ou modifiant, ne sera pas Interiréta
réputé avoir adopté l'interprétation qui, par une décision judi- pas adopte.
ciaire ou autrement, aura été Appliquée au langage employé
dans cet acte ou à un langage analogue."

OTTAWA : Imprimé par Bnows CFiAMBERLÎN, Imprimeiur d.'k Loix de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine,
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CHAP. 8.

Acte à l'effet de modifier de nouveau le chapitre cinq
des Statuts revisés, concernant le cens électoral.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

Préambule. (OMME nouvelle modification à l'Acte du cens électoral, Sa
s. R. c, c. 5 Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et

de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Ait.,3 modifié. 1. L'article trois de l'Acte dit cens électoral est par le présent
modifié par l'addition du paragraphe suivant :-

Absence tem- " 11. L'absence ou les absences temporaires d'un fils de culti-
poi-aire dii fils d'nf

.le cwîtiva- vateur ou d'un fils de propriétaire du domicile de son père (ou
teur. de sa mère, selon le cas), pendant une période ou des périodes

n'excédant pas en tout six mois durant l'année qui aura pré-
cédé immédiatement la date de son inscription ou de son main-
tien sur la liste des électeurs, ou la date de sa demande à
l'effet d'être inscrit ou maintenu sur cette liste, ou pendant une
période ou des périodes n'excédant pas six mois en tout après
la revision alors dernière de cette liste, ne privera pas ce fils de
son droit d'être inscrit sur la liste des électeurs ou de voter;

Temps occupé " (a.) Le temps occupé par ce fils comme marin ou pêcheur,par 'e fils , dîns l'exercice de l'une ou l'autre de ces professions, ou commee0uiane mlarin,
êche.ur ou étudiant dans une institution d'éducation, sera réputé, pour les
étudiant. fins du présent acte, comme ayant été passé au domicile de son

père ou de sa mère, selon le cas."

Art. 9 abrogé 2. L'article neuf du dit acte, tel que modifié par le premier
et înpace. article de l'acte de la cinquante-deuxième Victoria, chapitre

neuf, est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-
certains Sau- "9. Aucun Sauvage dans les provinces du Manitoba ou de la
vages nie peu-Coo iaRr+nuo udns u
vent être e~ec- Colombie-Britannique, ou dans le district de Kéwatin ou les
teurs. territoires du Nord-Ouest du Canada, n'aura le droit d'être

inscrit sur aucune liste d'électeurs ni de voter, et nul Sauvage
résidant sur une réserve située ailleurs en Canada, qui n'est pas
en possession et occupation d'un lopin de terre séparé et dis-
tinct dans cette réserve, et dont les améliorations sur ce lopin
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séparé n'ont pas une valeur d'au moins cent cinquante piastres,
et qui ne possède pas d'ailleurs les qualités qui lui permettront
d'être inscrits sur la liste des électeurs en vertu du présent
acte, n'aura le droit d'être inscrit sur aucune liste d'électeurs ni
de voter.

" 2. Nul individu convaincu de manouvres frauduleuses en Nulle per-
vertu de l'Acte des électionsfédérales n'aura le droit, pendant "" " -
les sept ans qui suivront la date à laquelle il aura été trouvé maneuvres
coupable, d'être inscrit sur aucune liste d'électeurs, sauf, cepen- er in -
dant, sa réhabilitation dans ses droits politiques en vertu de crite.

l'article quatre-vingt-dix-neuf du dit acte."

3. Le paragraphe cinq de l'article onze de l'Acte du cens Art. il
électoral est par le présent abrogé et remplacé par le suivant :-'""d®fié.

"5. Tout reviseur pourra, dans le cas de maladie osu d'ab- Le reviseur

sence nécessaire, et avec l'approbation du Gouverneur en s"siu".
conseil, nommer un substitut qui le remplacera pendant cette en certains
maladie ou absence ; et dans le cas où le reviseur ne pourrait
faire lui-même cette nomination, le Gouverneur en conseil
pourra lui nommer un substitut qui le remplacera pendant sa
maladie ou son absence."

4. L'article substitué par l'article trois de l'acte de la Art. 15 abrogém
cinquante-deuxième Victoria, chapitre neuf, à l'article quinze et remplacé.

du dit acte, est par le présent abrogé et remplacé par le sui-
vant :-

4 15. Le ou aussitôt que possible après le premier jour de Revision des
juin de chaque année, le reviseur fera comparer les listes des aisteýetjuin maniere de
électeurs avec les derniers rôles de cotisation, et devra, à l'aide procéder.
de tous les renseignements qu'il pourra se procurer de cette
source et des listes officielles, archives et procès-verbaux pro-
vinciaux, municipaux et autres, et au moyen de déclarations
solennelles faites ainsi que ci-après prescrit en conformité du
statut concernant les serments extrajudiciaires, reviser chaque
liste d'électeurs alors en vigueur en vertu du présent acte pour
le district ou la portion de district électoral pour lequel ou
laquelle il aura été nommé, et il préparera deux listes supplé- Listes supplé-
mentaires - distinctes, dont l'une sera intitulée " Noms à mentairu.

ajouter et corrections à faire," et dressée dans la même forme
que la liste primitive, qui est celle de la formule B du présent
acte, et l'autre sera intitulée "I Noms à retrancher," et dressée
suivant la formule suivante, qui sera désignée comme formule
J :-

61 " FORMULE
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"FORMULE J.

"REVISION DES LISTES DES ÉLECTEURS-189

"Arrondissement de votation N° d d dans
le district électoral d , province d

"NOMS A RETRANCHER.

RAISON DE LA RADIATION.
N l de 'électeur sur (C. Cessé d'avoir les qua-

Nos et prénonis. la derniere liste Abréviations. lités voulues.
rsD. Décédé.

"Daté à 189
"A. B.,

"Reviseur pour le district électoral d.

Inscriptions " 2. Il inscrira sur la première de ces listes supplémentaires
suirla l>eiiiië les noms de toutes les personnes qui ne figureront pas déjà sur

la liste primitive et qui, en vertu des dispositions du présent
acte, auront le droit d'y être portées ; et il annotera aussi, sur
une partie distincte de cette liste supplémentaire, toutes correc-
tions d'erreurs de désignation ou d'écriture de la liste primitive
qui lui paraîtront nécessaires.

Inscription 4 "3. Il inscrira sur la dernière de ces listes les noms de tous
lae, r ceux qui figureront sur la liste primitive et qui seront morts ou

n'auront pas, d'après les dispositions du présent acte, le droit
d'être inscrits comme électeurs, en indiquant la raison de cette
inscription.

Les riles le " 4. Les rôles de cotisation susdits feront foi, prima facie, de
Cotisation1
feront fo. la valeur des propriétés et du cens de l'électeur.
Déclaration à " 5. La déclaration solennelle mentionnée au présent article
firet î pourra être faite par toute personne réclamant le droit d'être

(î inscrite dans le district électoral, ou prétendant que quelque
autre personne y dénommée devrait être inscrite comme élec-
teur, et sera à l'effet qu'à sa connaissance personnelle, ou
d'après ses informations et sa croyance (dont elle exposera les
motifs), la personne ou les personnes au sujet de laquelle ou
desquelles cette déclaration est faite a ou ont droit d'être ins-
crites; le cens de la personne que l'on prétendra avoir droit
d'être ajoutée à la liste sera distinctement énoncé dans le corps
même de cette déclaration, et celle-ci, à. moins d'être faite par
une personne qui réclamera pour elle-même le droit d'être
portée sur la liste, devra être faite par un électeur du district

La declaration électoral ; le reviseur recevra toutes ces déclarations jusqu'au
sera reçue premier jour d'août, alors qu'il procédera à l'affichage et la

publication de ces listes, après les avoir fermées et attestées
ainsi que ci-après prescrit; et il montrera à quiconque deman-
dera de les examiner toutes les déclarations ainsi déposées
entre ses mains, et permettra qu'il en soit pris copie.
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" 6. Si le reviseur a lieu de croire qu'il a été commis quelque Erreur dans
erreur dans la déclaration et que par ce fait le nom d'une per- ladéclaration;
sonne n'y ayant pas droit a été inscrit sur la.liste, il pourra, par
un avis raisonnable, inviter celui qui aura. fait. la déclaration à
fournir une nouvelle preuve du cens de cette personne lors de
la revision définitive; et si cette nouvelle preuve n'est pas alors
fournie, le reviseur pourra retrancher de la liste le nom de
cette personne."

7. Mais aucune liste existant lors de la passation du présent Listes exis-
acte ne sera réputée illégale parce qu'un arrondissement de tantes non
votation y désigné contiendrait un plus grand nombre de noms léalees poare
d'électeurs que ne le permet l'acte du cens électoral. raient trop de

5. L'article substitué par l'article trois de l'acte de la cin- Art. 17 abrogé
quante-deuxième Victoria, chapitre neuf, à l'article dix-sept de et rempilacé.

l'Acte du c'ens électoral, est par le présent abrogé et remplacé
par le suivant:-

"17. Immédiatement après que le reviseur aura terminé impiression
et attesté les listes supplémentaires, il signera deux de ces delistessup-
listes comme réviseur et les fera imprimer selon les instrue-
tions de l'imprimeur de la Reine et conformément aux prix
que celui-ci fixera ; et après avoir comparé et corrigé les
exemplaires imprimés des listes supplémentaires avec celles
qu'il aura signées, il affichera ou déposera pour consultation, Publicité
dans un endroit bien en vue de son bureau, un exemplaire de do aée aux

ces listes supplémentaires, avec un exemplaire de la dernière ravi.
liste revisée, sur laquelle seront indiqués les noms qui en auront
été biffés ainsi que ci-dessus prévu, ainsi que copie d'un avis,
%édigé suivant la formule C de l'annexe du présent- acte, fixant

une date et un lieu pour la revision définitive de chacune de
ces listes ainsi qu'il est ci-après prescrit; et il en remettra des Exemplaires à
exemplaires à toutes les personnes qui en demanderont, sur fournir sur

.demande.
paiement d'un prix proportionnellement suffisant pour couvrir
le coût de leur impression ; mais ce prix ne devra pas excéder
dix centins par exemplaire de la liste d'un arrondissement de
votation.

"- 2. Le reviseur remettra ou enverra aussi, par lettre affran- Exemplaires à
chie, quatre exemplaires de chacune de ces listes et un exem- envoyer aux

'députés et aux
plaire du dit avis au députe ou à chacun des députés repre- candidats.
sentant ce district électoral ou cette partie de district électoral
à la Chambre des Communes, et à chaque candidat sur les
rangs à la dernière élection pour ce district ou cette partie de
district électoral et qui n'aura pas été élu.

" 3. Le reviseur remettra ou transmettra aussi, comme Exemplaires à
susdit, à chaque maître de poste dont le bureau est situé dans " oyer àcer-
un arrondissement de votation, un exemplaire de la liste de de poste et i
cet arrondissement, ainsi que l'avis suivant la formule C ; et afficher liar
ce maître de poste devra faire afficher et tenir affichés cette
liste et cet avis dans un endroit bien en vue de son bureau.

" 4. Le reviseur transmettra de la même manière, par lettre Exeniplaires à
affranchie, au maire, reeve, reeves-adjoints, greffier ou secrétaire- e oe .

G3 trésorier
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tionnaires, et trésorier de chaque cité, ville, township, paroisse et village
a aheier par (et, dans 'Ile du Prince-Edouard. au secrétaire de chaqueeuix.

arrondissement scolaire), deux exemplaires de l'avis suivant
la formule C et des dernières listes revisées et supplémentaires
de chaque arrondissement de votation compris dans la cité, la
ville, le township, la paroisse, le village ou l'arrondissement
scolaire pour lequel ce maire, reeve, reeves-adjoints, greffier,
secrétaire-trésorier ou secrétaire d'arrondissement scolaire sont
nommés; et chacun de ces maires, reeves, reeves-adjoints,
grefliers, secrétaires-trésoriers ou secrétaires d'arrondissements
scolaires devra faire afficher ou déposer l'un de ces deux
exemplaires dans un endroit bien en vue dans les limites de
cette cité, ville, township, paroisse, village et arrondissement
scolaire, respectivement."

Art. îomifié 6. L'article vingt de l'Acte lu cens électoral, tel que modifiéau>uVe~an. par l'article cinq de l'Acte de la cinquante-deuxième Victoria,
chapitre neuf, est par le présent modifié de nouveau par
l'addition du paragraphe suivant:-

Une inscri,- " 4. Si, lors de l'audition de quelque objection à un nom
to erronée inscrit sur la liste primitive ou supplémentaire d'un arron-sur la liste
peut -tre dissement de votation, il appert que le nom ou la qualité de la
""ge.' personne contre le nom de laquelle il est fait objection est

incorrectement inscrit sur cette liste, mais qu'elle possède une
qualité qui lui donne droit d'y être inscrite, le réviseur main-
tiendra le nom de cette personne sur cette liste en faisant les
corrections nécessaires; ou s'il appert que la personne contre le.
nom de laquelle il est fait objection n'a pas le droit de rester sur
cette liste, mais qu'elle possède quelqu'une des qualités qui lui
donneraient droit, si elle eût donné l'avis nécessaire, d'être
inscrite sur la liste pour quelque autre arrondissement de
votation dans le district électoral, le reviseur ajoutera le nom
de cette personne à la liste de l'arrondissement de votation
dans lequel elle possède cette qualité, mais pourra adjuger
contre elle les frais qu'il estimera justes."

Art. 21 abrogé 7. L'article substitué par l'article six de l'acte de la
et relilace. cinquante-deuxième Victoria, chapitre neuf, à l'article vingt-

et un de l'Acte du cens électoral, est par le présent abrogé et
remplacé par le suivant:-

Correetion des "21. Lorsque la revision des listes sera terminée, le reviseur
listes, donnera en cour publique avis du temps et du lieu auxquels

il procédera à la correction et transcription de la liste primitive,
ainsi que prescrit au paragraphe immédiatement suivant; et il
n'attestera pas la liste primitive ainsi corrigée avant l'expiration
du délai mentionné dans cet avis; et cet avis restera dans les
archives avec les autres procès-verbaux ou opérations de la

Nouvelle divi- revision définitive. Lorsqu'il corrigera ainsi définitivement les
(lss'2"~ dites listes, et avant d'en faire la transcription, il fera telle redi-

vision des arrondissements de votation qu'il trouvera nécessaire,
conformément à larticle vingt-trois du présent acte.
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"2. Après que les listes des différents arrondissements de Prépration
votation auront été ainsi définitivement revisées, le reviseur deÏitesdéfi-
dressera la liste définitive des électeurs, laquelle sera autant que
possible suivant la formule B de l'annexe du présent acte, et en
dressant cette liste définitive, il procédera à 19, correction de la
liste primitive en y insérant aux endroits qu'ils doivent occuper
les noms des personnes figurant sur la liste supplémentaire en
premier lieu mentionnée à l'article quinze, telle que définitive-
ment revisée par lui, et fera également sur la liste primitive les
corrections portées sur cette liste supplémentaire en y insérant
des renseignements exacts sur l'adresse postale, l'état, la qualité
le genre de propriétéou la résidence des électeurs; il retranchera
aussi de la liste primitive tous les noms des électeurs qui auront
cessé de posséder le cens électroral, et attestera la liste primitive Attestation.
ainsi corrigée selon la formule E de l'annexe du présent acte.

" 3. Des expéditions de ces listes revisées et amendées seront ce qui sera
faites en double par le reviseur, qui en gardera une et enverra fait des listes.
l'autre sous pli enregistré au greffier de la Couronne en chan-
cellerie à Ottawa.

"4. Le greffier de la Couronne en chancellerie, lorsqu'il aura Publication
reçu toutes ces listes pour un district électoral, insérera dans le ar ®reffier

plus prochain numéro alors suivant de la Gazette du Canada, ronne en
un avis selon la formule F de l'annexe du présent acte; et à chancellerie.
dater de la publication de cet avis, les personnes dont les noms
seront inscrits sur ces listes comme électeurs seront, sauf toute
correction ou modification faite par un jugement rendu sur
appel, ainsi qu'il est ci-après prévu, considérées comme électeurs Son effet.

régulièrement inscrits dans et pour ce district électoral.
"5. Dans le cas d'un tel appel, ces listes, après la publi- Effet de l'avis

cation dans la Gazette du Canada de l'avis en dernier lieu dans la
Ga<zette quant

mentionné, s'appliqueront à toute élection ayant lieu dans ce aux appels.
district ou cette partie de district électoral avant que cet appel
n'ait été décidé et que le résultat en ait été communiqué au
reviseur, sans préjudice aux dispositions de l'Acte des élections s. R. c., c. 8.

,fédérales quant à l'admission du bulletin de vote de tout votant
dont le droit de faire inscrire son nom comme électeur sur
aucune de ces listes et de voter, ou dont l'exclusion de son nom
d'aucune de ces listes comme électeur, fait le sujet d'un appel
non encore décidé.

"6. Chacune de ces listes sera ainsi définitivement revisée quand les
et attestée, et un double en sera expédié au greffier de la Cou- li®es"s®r"n
ronne en chancellerie à Ottawa, le ou avant le trente-unième ment attes-
jour de décembre de chaque année. tées, etc.

" 7. Le greffier de la Couronne en chancellerie devra, au fur Impression
et à mesure qu'il recevra ces listes, les transmettre à l'impri- des listes.

meur de la Reine, qui les fera imprimer, et, après vérification,
par le reviseur, de l'exemplaire imprimé, il en transmettra un
nombre d'exemplaires suffisant à ce reviseur.

" 8. Quatre' exemplaires de la liste ainsi imprimée seront Envoi'aux
envoyés par le reviseur à chaque député représentant à la' dé"ut®t
Chambre des Communes le district électoral pour lequel cette
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liste sera faite, et un exemplaire à chacun des candidats dans ce
district électoral qui n'auront pas été élus à la dernière élection
qui y aura eu lieu."

Art. 28 abrogé S. L'article vingt-huit de l'Acte du cens électoral est par le
et remplacé. présent abrogé et remplacé par le suivant -
Ajournement "28. Lorsque, par suite de maladie ou pour toute autre
si le reviseur
est incapable cause, un reviseur ne pourra tenir une séance au temps fixé à
ýi'agir. cet effet, cette séance restera ajournée à la même heure du len-

demain, et s'il est alors incapable de s'y rendre, elle restera
ajournée jusqu'à ce qu'il ait pris d'autres mesures pour la tenue
de cette séance, et dont avis régulier sera donné."

Art. 32 abrogé 9. L'article substitué par l'article huit de l'acte de la cin-
et remplace. quante-deuxième Victoria, chapitre neuf, à l'article trente-deux

du dit acte, est par le présent abrogé et remplacé par le sui-
vant :-

Exemplaires " 32. Le reviseur, le greffier de la Couronne en chancellerie
des listes et l'imprimeur de la Reine fourniront des exemplaires certifiésfournir sur
paiement. des dites listes définitivement imprimées et vérifiées, à tous

ceux qui en feront la demande et qui en paieront le prix au
taux exigible pour les exemplaires des listes fournis en vertu
de l'article dix-sept du présent acte ; et tous les reviseurs et le
greffier de la Couronne en chancellerie rendront compte à l'im-
primeur de la Reine de toutes les ventes de listes qu'ils auront
faites en vertu du présent article.

Seront répu- " 2. Tout exemplaire d'une liste d'électeurs fourni par le
atetiques. reviseur, le greffier de la Couronne en chancellerie ou Fim-

primeur de la Reine, et certifié conforme -par l'un de ces
fonctionnaires suivant la formule E de l'annexe du présent
acte, sera réputé une copie authentique de cette liste."

Délai prorogé 10. Nonobstant toute chose à ce contraire prescrite par la
p<ra rpa-loi, les listes de l'année mil huit cent quatre-vingt-neuf ne

listes de 1889. seront pas considérées comme nulles ou illégales parce qu'elles
n'auraient pas été attestées et transmises au greffier de la
Couronne en chancellerie le ou avant le trente-unième jour de
décembre de la dite année ; et le reviseur n'encourra pour ce
fait aucune amende, pourvu que ces listes soient ainsi certifiées
et expédiées le ou avant le premierjour de septembre de la pré-
sente année mil huit cent quatre-vingt-dix.

Quant aux 11. Les listes pour les districts électoraux d'Essex-Sud et delistes pourWetisetle iLn.
certainsarron- New-Westminster, respectivement, telles que dresées et dépo-
dissements sées au bureau du greffier de la Couronne en chancellerie, sont
dans les dis-
tricts éecto- par le présent ratifiées, nonobstant que leur revision n'ait pas
raux d'Essex- été faite ou terminée pour cette partie du district électoral
New. d'Essex-Sud appelée l'Ile Pelée et cette partie du district élec-
Westminster. toral de New-Westminster appelée Cassiar ; mais les reviseurs

de ces districts électoraux, respectivement, dresseront et trans-
mettront au greffier de la Couronne en chancellerie une liste
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supplémentaire contenant la liste revisée des électeurs, dressée
conformément au présent acte, pour l'île Pelée et Cassiar sus-
dits, le ou avant le premier jour de juillet de la présente année
mil huit cent quatre-vingt-dix.

2. S'il était tenu quelque élection dans l'un ou l'autre des Proviso.
dits districts électoraux avant que la revision des listes pour
l'île Pelée ou Cassiar ne soit terminée, les personnes qui auront
droit de vote dans les arrondissements de votation sur l'île
Pelée et dans Cassiar, respectivement, seront celles dont les
noms figuraient sur les dernières listes complétées et revisées
pour ces arrondissements de votation.

12. Il ne sera pas nécessaire qu'aucune revision des listes Dispense de la
d'électeurs dressées en conformité des dispositions de l'Acte du e"ision de
cens électoral soit faite durant la présente année mil huit cent
quatre-vingt-dix, mais les listes d'électeurs en vigueur durant la
présente année resteront en vigueur jusqu'à ce qu'elles soient
définitivement revisées, en conformité des dispositions du dit
acte, en l'année mil huit cent quatre-vingt-onze.

OTTAWA : Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Inipzimeur des Lois d Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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53 VICTORIA.

CHAP. 9.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des élections fédé-
rales, chapitre huit des Statuts revisés du Canada.

[Sanctionné le 26 mars 1890.]

C A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

S.R.C., c. 8, 1. Les articles quatre, quatorze et seize de l'Acte des élections
a;dfié ® fédérales, formant le chapitre huit des Statuts revisés du Canada,

tels que modifiés par les trois premiers articles de l'acte passé
dans la cinquante et unième année du règne de Sa Majesté,
chapitre onze, sont modifiés de nouveau en ajoutant et interca-
lant immédiatement après les mots "dans le district électoral
d'Algoma, dans la province d'Ontario," partout où ils se
trouvent dans les dits articles tels que modifiés, les mots " dans
celui de Gaspé, dans la province de Québec."

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. io.

Acte à l'effet de prévenir la révélation des documents
et renseignements officiels.

[Sanctionné le 24 avril 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ee

qui suit :-

1.-(1) (a). Toute personne qui, à dessein de se procurer Fait d'obtenir
illicitement des renseignements ou informations,- indme® es

(i) S'introduit ou se trouve dans quelque partie que ce soit Entrée dans
d'un lieu appartenant à Sa Majesté, en Canada, soit forteresse, une forteresse,
arsenal, manufacture, usine, chantier de marine, camp, vaisseau, etc.
bureau ou autre lieu semblable, sans avoir droit d'y être; ou,-

(ii) Etant, avec ou sans motif légitime, dans un des lieux ci- obtention de
dessus indiqués, se procure quelque document, esquisse, plan, cu' e;tc,
modèle ou connaissance qu'elle n'a pas droit d'obtenir ; ou fait
ou lève des esquisses ou plans, sans y être légalement autorisée ;
ou,- .

(iii) Etant en dehors d'une forteresse, arsenal, manufacture, Lever de
usine, chantier de marine ou camp appartenant à Sa Majesté, lans des for-

en Canada, fait, lève, ou tente de faire ou lever des esquisses
ou plans de ce lieu, sans y être autorisée par Sa Majesté ou en
son nom ;

(b.) Toute personne qui, ayant sciemment en sa possession communica-
ou sous son contrôle des documents, esquisses, plans, modèles " de*nsi-
ou connaissances mentionnés ci-dessus et obtenus par des gaiement
agissements constituant une infraction au présent acte, les obtenus.

communique ou tente de les communiquer, en quelque temps
que ce soit, volontairement et sans.y être légalement autorisée,
à quelqu'un auquel ils ne devraient pas, pour l'intérêt de l'Etat,
être alors communiqués-;

(c.) Toute personne qui, ayant reçu confidentiellement, d'un Abus de con-
officier ou fonctionnaire sous Sa Majesté, des documents, fance.

esquisses, plans ou modèles on dépôt, ou des renseignements,
concernant soit quelqu'un des lieux ci-dessus indiqués, soit
les affaires navales ou militaires de Sa Majesté, les commu-
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nique, volontairement et par abus de confiance, lorsque, pour
l'intérêt de l'Etat, la communication n'en devrait pas se faire ;-

Délit et pu- Est coupable de délit, et passible, sur conviction du fait,
ntio. d'un emprisonnement d'un an ou d'une amende n'excédant

pas cent piastres, ou, concurremment, de ces deux peines.
tion&"en"ica (2) Toute personne qui, ayant en sa, possession des docu-
gnements ments, esquisses, plans, modèles ou renseignements, concernant
1°Ne"nu re. soit quelque forteresse, arsenal, manufacture, usine, chantier de

marine, camp, vaisseau, bureau ou autre lieu semblable, appar-
tenant à Sa Majesté, soit les affaires navales ou militaires de Sa
Majesté, de quelque manière qu'ils aient été obtenus, les com-
munique, en quelque temps que ce soit, volontairement, à une
personne à laquelle elle sait que, pour l'intér8t de l'Etat, la com-
munication n'en devrait pas se faire alors, est coupable de délit,
et passible des mêmes peines que si elle commettait une des
infractions exprimées dans les dispositions précédentes du pré-
sent article.

L'intention de (9.) Toute personne qui commet l'un des actes par le présent
c n article qualifiés de délits, si elle avait l'intention de communi-

étranger cons- quer à un État étranger les renseignements, documnents, esquis-
titile une f do0- conisnesotns .

ne. " ses, plans, modèles ou connaissances par elle obtenus ou à elle
ne confiés comme il a été dit ci-dessus, ou si elle les communique à

quelque agent d'un État étranger, est coupable de félonie, et
passible de la peine de l'emprisonnement à vie.

comnixica- 2. Toute personne qui, à raison d'une fonction qu'elle exerce
t s d d®¿®el® ou qu'elle a exercée sous Sa Majesté, a légalement ou illé-
acquis dans galement en sa possession ou sous son contrôle des docu-
ineerc.e ments, esquisses, plans ou modèles, ou a acquis des renseigne-
tion. ments, et qui, en quelque temps que ce soit, par corruption,

ou au mépris de son devoir officiel, les communique ou tente de
les communiquer à quelqu'un auquel ils ne devraient pas, pour
l'intérêt de l'État ou l'intérêt public, être alors communiqués,
est coupable de violation du secret officiel; et-

Félonie. (a) Si elle fait ou tente de faire cette communication à un
État étranger, elle est coupable de félonie, et passible de la
peine de l'emprisonnement à vie; et-

Délit. (b) Dans tout autre cas, elle est coupable de délit, et passible
Punition. d'un emprisonnement- d'un an, ou d'une amende n'excédant pas

cent piastres, ou, concurremment, de ces deux peines.
Application (2.) Le présent article sera applicable à tout entrepreneur
d présent ant passé contrat, soit avec Sa Majesté, soit avec un dépar-article. ayanMaet, veun~±

tement du gouvernement du Royaume-Uni, ou de celui du
Canada ou d'une province, soit avec quelqu'un investi d'une
fonction sous Sa Majesté et agissant à ce titre, lorsque le
contrat emportera obligation du secret; et à toute personne
employée par l'entrepreneur ou la compagnie ayant l'entre-
prise, lorsque cette personne sera soumise à l'obligation du
secret ;-tout comme si l'entrepreneur et son employé étaient
respectivement investis d'une fonction sous Sa Majesté.
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3. Quiconque incite, engage ou tente d'amener quelqu'un Provocation
à commettre une infraction énoncée dans le présent acte, est à commettre

coupable de délit, et passible des mêmes peines que s'il commet- est un délit.
tait lui-même l'infraction.

4. Aucune poursuite en raison d'une infraction au présent Poursuites
acte, ne sera exercée que par le ministère ou du consentement "'°nnsen
du procureur général du Canada, ou de la province sur le terri- procureur
foire de laquelle l'infraction aura été commise. général.

5. Au présent acte, à moins que le contexte n'y répugne,- Définitions.
La mention d'un lieu appartenant à Sa Majesté, comprend "Lieu appar-

tout lieu appartenant à un département quelconque du gouver- teaiesté."
nement du Royaume-Uni, ou de celui du Canada ou d'une
province, que le lieu soit ou ne soit pas actuellement possédé
par Sa Majesté;

Les expressions relatives aux communications comprennent "Communica-
toute communication quelconque, soit. complète ou partielle, tions"
et soit que le document, esquisse, plan, modèle ou renseigne-
ment même, ou que sa substance ou son objet seulement, ait
été communiqué.

Le mot "document" comprend toute partie d'un document. "Document."
Le mot "modèle " comprend les dessins, patrons, échantil- "Modèle."

lons et spécimens.
Le mot " esquisse " comprend les photographies ou toutes "Esquisse."

autres représentations de lieux ou d'objets.
L'expression " fonction sous Sa Majesté" désigne toute fonc- "Fonction

tion ou emploi, dans ou sous un département du gouvernement Sous S. M."

du Royaume-Uni, ou de celui du Canada ou d'une province.

6. Le présent acte n'exemptera personne d'aucune poursuite Les coupables
en raison d'une infraction punissable d'après le droit commun Peuvet
ou d'après les lois militaires ou navales, ou par l'application F.droit comn-
d'une loi du parlement autre que le présent acte; mais la même mun.
personne ne pourra pas être punie deux fois pour le même fait.

7. On pourra citer cet acte sous le titr : -4 ete de 1890 Titre abrégé.

concernant le secret officiel.

OTTAWA: Imprimé par BROwN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois dle Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 1i.

Acte concernant le département de la Commission
géologique.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit

Définition. 1. L'expression " département " d'signe, dans le présent acte,
le département de la Commission géologique.

Organisation 2. Il y aura un département du service civil qui sera appelé
georgie, "la Commission géologique," dont sera chef le Ministre de
prs3iàe par le l'Intérieur; et le dit ministre aura la direction et le contrôle
ministre de
lntérieur. de ce département.

Personnel,- 3. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un fonction-
1 At ",r.. naire qui sera le sous-chef et directeur du département, et
rice civil. tous employés, commis et serviteurs nécessaires pour la bonne

exécution du service départemental; lesquels tiendront leurs
emplois sous le bon plaisir, et seront nommés et classés confor-
mément à l'annexe A de l'Acte du service eivil, en vertu et par
application de l'article six du même acte.

Emhloyés du 9. Les employés du département continuellement occupés à
nique. des recherches ou travaux scientifiques de découverte seront

pladés, à titre d'employés d'un service technique, dans la classe
(t) de l'ainexe A de l'Acte du service civil; et le Gouverneur
en conseil pourra faire dresser la liste de tous employés du
département qui seront réputés avoir droit d'appartenir à
cette classe, avec les désignations qui seront jugées conve-
nables pour indiquer les travaux scientifiques auxquels ils se
livrent.

Conditions 4. Nul, après l'entrée en vigueur du présent acte, ne sera
d'aptitude. nommé à ce département, dans la classe (b) de l'annexe A de

l'Acte du service civil,-
Gradués de "(a.) S'il n'a titre de gradué ès-sciences, soit d'une université
Utat es ins- canadienne ou étrangère, soit de la Xining School of London
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ou de l'Ecole des Mines de Paris, soit de quelque autre école de
science autorisée et du même rang que ces universités et écoles,
ou s'il n'a titre de gradué du Collège militaire Royal; et si, de
plus, il n'a été employé dans chacun de ces cas, par essai,
pendant au moins deux années, aux travaux scientifiques du
département.; ou-

"(b.) S'il n'a suivi pendant cinq ans au moins, par essai, les Service danse
opérations scientifiques du département; ou- départemnt.

"(c.) S'il n'a acquis ailleurs, durant le même nombre d'années, Expêrience

de l'expérience dans des opérations du même genre officielles ailleurs.

ou autres."

5. Les devoirs, objets et fins du département seront Objets du ser-

(a.) De faire une étude et une exploration approfondie et "Eds oo
scientifique de la structure géologique, de la minéralogie, des giques, etc.
mines et des ressources minières du Canada, ainsi que de sa
faune et de sa flore ;

(b) De maintenir un muséum (le géologie et d'histoire natu- Collections
et leur classifi-relle et de recueillir, classifier et disposer, pour l'exposition dans cation et dis-

le muséum du département, les échantillons et spécimens néces- position.

saires pour donner une connaissance complète et exacte de la géo-
logie, de la minéralogie et des ressources minières du Canada
de faire des collections, études et rapports concernant la faune
et la flore du Canada; de faire des études et investigations
chimiques et paléontologiques, et de poursuivre telles autres
recherches propres à remplir l'objet du présent acte et en
atteindre le but;

(c) De dresser et publier les cartes, plans, coupes, diagrammes Cartes, etc.
et dessins nécessaires pour illustrer et bien faire comprendre
les comptes rendus des explorations et des études ;

(d) De recueillir, et publier, aussitôt que possible après la fin statistiques.
de l'année civile, des renseignements statistiques complets sur
la production minérale et l'industrie minière et métallurgique
du Canada ; d'étudier les faits qui. se rattachent i l'approvision- Eau.

nement d'eau, tant pour l'irrigation que pour les besoins domes-
tiques; et de recueillir et conserver tous les éléments d'infor-
mations au sujet des puits artésiens et, autres, des mines et des
exploitations minières en Canada.

6. Le sous-chef et directeur du département fera au ministre, Rapports.
aussitôt que possible après la fin de l'année civile, iin rapport
sommaire sur les opérations et travaux du département durant
l'année, et il fourûira aussi des rapports définitifs et détaillés,
-qui seront publiés de temps à autre de la niaîîière et sous la
forme prescrites par le ministre ; et le ministre fera présenter ces seront soumis
rapports au parlement, avec les remarques, explications et au parlement.

recommandations dont iljugera convenable de les accompagner.

7. Les livres, instruments et appareils nécessaires pour les Livres et ins-
recherches scientifiques et pour les explorations, seront fournis truments.

au département; et le Gouverneur en conseil pourra, à toute Agrandisse-
époque, faire agrandir le muséum, et faire distribuer les doubles "musu.
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d'échantillons à des institutions scientifiques, littéraires et
enseignantes du Canada et de l'étranger; et il pourra aussi

Ditrbuton pourvoir à la distribution ou à la vente des publications, cartes
Ions, etc. et autres documents publiés par le département.

Mesurages, 8. Le ministre, dans le but d'obtenir une base pour la représen-
observations .pri

et recherches tation des traits géologiques d'une partie quelconque du Canada,
physiographi- pourra faire faire tous mesurages et observations, toutes recher-
ques. ches physiographiques, explorations et reconnaissances qui

seront nécessaires ou qui auront rapport à la préparation des
cartes, esquisses, plans, sections ou diagrammes géologiques.

Devoirs des 9. Le ministre pourra ordonner aux personnes employées
enpIloyes. dans une division du département de faire tout travail ou

remplir tout devoir ressortissant d'une autre division. .

Défense aux 10. Nulle personne employée dans ou par le département-
emlo.yés de
traiter de (a.) N'achètera de terres fédérales ou provinciales qu'avec
terres publi- l'autorisation du Gouverneur en conseil;ques. (b.) Ne fixera aucune concession de terres faite à titre de prime

militaire ou par scrip, ni n'agira en qualité d'agent à cet égard ;
Et de divuil- (c.) Ne donnera connaissance à un autre que son officier

ercertains iyk'iid'uuepr 
q -

fa'i dontis supérieur d'aucune découverte faite par elle-même ou par quel-
auront en con- que autre employé du département, ni d'aucun renseignement
naissance. qu'elle possédera au sujet de matières sous le contrôle du dépar-

tement ou au sujet des terres fédérales ou provinciales, tant
qu'il n'aura pas été rendu compte de cette découverte ou de ce
renseignement au ministre de l'intérieur, et que celui-ci n'en
n'aura pas autorisé la divulgation;

Rcerches (d.) Ne fera de recherches ou de rapports sur la valeur des
part iculiers. propriétés particulières, ni n'aura aucun intérêt pécuniaire
Intérêt dans direct ou indirect, dans les mines, terres à minéraux, travauxdes mines, etc. de mines, ou concessions de coupes de bois sur le territoire du

Canada.

Droits acquis Il. Rien dans le présent acte ne sera interprété comme
sauvegardés. invalidant ou affectant les commissions de sous-directeurs jus-

qu'ici émises, en vertu d'arrêtés du Conseil, en faveur de certains
membres du personnel scientifique de la Commission.

Abrogation du 12. Le présent acte sera substitué au chapitre vingt-trois
c. 23 des
S.R.C. des Statuts revisés, concernant la Commission géologique et

d'histoire naturelle du Canada, lequel est par le présent abrogé.

Date de l'en- 13. Les dispositions précédentes du présent acte entreront
trée dipsiin prsn
g®eur du pré. en vigueur le premier jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-
sent acte. dix.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 12.

Acte modifiant l'Acte concernant les droits d'auteur.

[Sanctionné le 24 avril 1890.]

SA Majesté, par et avec Pavis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit -

I. L'article onze de l'Acte concernant les droits d'auteur est Art. il du c.
par le présent modifié par l'addition du paragraphe suivant :- odifi.

" 3. La Cour de l'Echiquier du Canada sera cour compe- Juridiction de
tente au sens du présent acte, et aura pouvoir de prononcer la cour de
sur les questions qui s'élèveront sous Pempire du présent article I'Echiquier.

et qui lui auront été déférées par voie d'information au nom du
procureur général du Canada, et à l'instance de toute partie
intéressée."

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 13.

Acte modifiant l'Acte des brevets.

[Sanctionné le 24 avril 1890.]

QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
J de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

Art. 34 du c. 1. Le premier paragraphe de l'article trente-quatre de l'Acte
1; des SRC evets est par le présent abrogé et remplacé par le sui-

vant -

rrocedure en "34. Celui qui voudra attaquer un brevet délivré sous
"nnulatio" de l'empire du présent acte pourra obtenir une copie scellée etb>revet. certifiée de ce brevet, ainsi que de la requête, de l'affidavit, de

la description et des dessins y relatifs, et faire déposer ces copies
au bureau du protonotaire ou greffier de la cour supérieure du
Bas-Canada, dans la province de Québec, ou de Fune des divi-
sions de la Haute cour de Justice d'Ontario, ou de la cour
Suprême de la Nouvelle-Ecosse, ou de la cour Suprême du
Nouveau-Brunswick, ou de la cour Suprême de Judicature de
l'Ile du Prince-Edouard, ou de la cour Suprême de la Colombie-
Britannique, ou de la cour du Banc de la Reine du Manitoba,
ou de la cour Suprême dans les territoires du Nord-Ouest, selon
la situation du domicile élu par le breveté, ainsi qu'il a été
dit ci-dessus, ou au bureau du régistraire de la cour de l'Echi-
quier du Canada, ces cours devant respectivement juger l'affaire
et statuer sur les dépens; et si le domicile élu par le breveté
est situé dans le district de Kéwatin, la cour du Banc de la
Reine du Manitoba sera compétente jusqu'à ce qu'il y ait une
cour supérieure dans ce district; après quoi, cette dernière
cour sera compétente pour décider en pareille matière."

Art. 37 2. Le premier paragraphe de l'article trente-sept du dit acte
modifié. est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-
Les brevets "37. Tout brevet, délivré en vertu du présent acte, sera donné
seron d" sous la condition, qui y sera exprimée, que ce brevet et tous les
tion d'exploi- droits et privilèges qu'il confère cesseront, et que ce brevet sera

anan ." nul et de nul effet, à l'expiration de deux ans à compter de sa
date, si le breveté ou ses représentants légaux, ou son cessionnaire,
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n'ont pas commencé dans ce délai, ou dans toute prorogation au-
torisée de ce délai, et n'ont pas ensuite continué à exploiter en
Canada l'invention brevetée, de manière à permettre aux per-
sonnes désirant faire usage de la chose brevetée de se la pro-
curer ou de la faire faire pour elles, moyennant un prix raison-
nable, à une manufacture ou établissement destiné à sa confection
ou fabrication en Canada,-et que ce brevet sera nul si, après Imprtation
l'expiration de douze mois à dater du jour où il est donné u pcerai;e

à dater de toute prorogation autorisée de ce délai, le breveté, temps.
ses représentants légaux ou son cessionnaire pour la totalité ou
partie de son intérêt dans le brevet, importent ou font importer
en Canada l'objet breveté; et toute contestation qui s'élèvera
sur la question de savoir si un brevet est tombé en déchéance
ou non en vertu des dispositions du présent article, pourra être
réglée par la cour de l'Echiquier du Canada, qui aura juridic-
tion sur la matière et pourra, sur plainte portée au nom du
procureur général du Canada, et à l'instance de toute personne
intéressée, décider toute question de ce genre; néanmoins, le Juridiction
présent article n'aura pas pour effet de priver aucune cour, ces aoe
autre que la cour de l'Echiquier du Canada, de la juridiction affectée.

qu'elle possède ou de l'affecter.en quoi que ce soit."

3. L'article trente-neuf du dit acte est parle présent modifié Art. 39
par l'addition, apfes le mot "cession," dans la douzième ligne, modifié.

des mots " ou d'une procuration."

4. L'article quarante-neuf du dit acte est par le présent Art. 49
modifié par la radiation des mots "un autre, de même teneur, Modifié.
date et effet," et leur remplacement par les mots "une copie
certifiée."

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP 14.

Acte modifiant l'Acte relatif aux marques de commerce
et aux dessins de fabrique.

Sanctionné le 26 mars 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

Art. 11 du e. 1. L'article onze de l'Acte relatif aux marques de commerce
63des .R C., et aux dessins de fabrique, chapitre soixante-trois des Statuts
remplacé. revisés, est par le présent abrogé et remplacé par le suivant
Décision des "11. Si quelque personne demande à faire enregistrer
cas douteux. comme sienne une marque qui est déjà enregistrée, et si le

ministre de l'Agriculture n'est pas convaincu que cette per-
sonne a incontestablement droit à 'usage exclusif de cette
marque, il fera signifier à tous les intéressés que cette question
est du ressort de la cour de l'Echiquier du Canada; il ne sera
rien fait de plus au sujet de cette demande jusqu'à ce que la
dite cour ait prononcé sur les droits des parties, ou jusqu'à ce
que les parties se soient entendues entre elles aux sujet de
leurs droits respectifs."

La cour de 2. Toute contestation qui s'élèvera sous l'empire de l'article
auaEuie. Précédent pourra être jugée et réglée par la cour de l'Echiquier
tion. du Canada, et la cour aura compétence, sur poursuite intentée

au nom du procureur général du Canada, et à l'instance de
toute partie intéressée comme susdit, pour déclarer les droits
des parties contestantes à l'égard de cette marque, et pourra
faire des règles et règlements pour régler la pratique et la pro-
cédure dans les causes surgissant sous l'empire du présent acte.

Action du 2. Le ministre se guidera, au sujet de cette marque de com-"""istre merce, par l'arrêt, l'ordre ou le jugement de la dite cour.
Juridiction 8. Le présent article ne sera pas censé priver aucune cour,
des autres autre que la cour de l'Echiquier du Canada, de sa juridictioncours nion-qula dl'hquejricto
affectée. dans les questions soulevées sous son empire.

Rectification 3. Toute erreur dans l'enregistrement des marques de com-
des erreurs. merce, et toute inadvertance relative à des inscriptions de
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marques de commerce, pourront être rectifiées par la cour de
l'Echiquier du Canada, sur procédures instituées de la manière
prévue à l'article un du présent acte.

O TTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.

1890. Chap. 14.



à3 VICTORIA.

CHAP. 15.

Acte à leffet (le pourvoir à la compilation et publica-
tion (le la statistique du travail.

[Sanctionné le 16 iai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canadà, décrète ce

qui suit :-

Bureau de la I. Il y aura une division du ministère de l'Agriculture qui
tique du sera désignée sous le nom dI "Bureau de la Statistique du Tra-

vail;" et le ministre de l'Agriculture en exercice sera le Commis
saire de la Statistique du Travail.

sous-connais- 2. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps nommer
un fonctionnaire qui sera appelé le "sous-commissaire de la
Statistique du Travail," occupera sa charge durant bon plaisir
et recevra un traitement qui sera fixé par le Gouverneur en
conseil.

Pemvirs du 3. Les devoirs du Commissaire seront de recueillir, classifier
Commissaire. et élaborer, et présenter dans des bulletins trimestriels et des

rapports annuels au parlement, des renseignements statistiques
au suJet dU t-raval de tous genres en Canada ; et ces rensei-
gnements pourront être classifiés de la manière indiquée à
l'annexe du présent acte.

Rlenseigne- 4. Il sera du devoir du Commissaire de se procurer des
xv.t-n à<®bte- fonctionnaires et employés fédéraux, provinciaux et munici-
t onna res paux, et de tous officiers des institutions publiques du genre des

uiblics et Chambres de commerce, Commissions de havres, et des Unions
ouvrières, Associations de secours mutuels, Associations de
maîtres constructeurs, et autres associations d'ouvriers, tous
les renseignements qu'ils pourront fournir pour aider à attein-

Examnen de dre les objets du présent acte ; et il pourra à cet effet inter-
roger des témoins sous serment; et les témoignages ainsi ren-
dus seront déposés et conservés au bureau du Commissaire.

Dépenses du 5. La somme de dix mille piastres par année est par le pré-
u . sent affectée, à même le fonds du revenu consolidé, aux dépen-
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ses (lu Bureau de la Statistique, y compris l'impression du rap-
port annuel du Commissaire, mais non compris les appointe-
ments du sous-commissaire.

6. Le présent acte sera considéré comme étant une addition, Définition.
et non pas une dérogation, au chapitre cinquante-neuf des Sta-
tuts revisés, intitulé: Acte concernant la st«tistique.

ANNEXE.

CLASSIFICATION DES RENSEIGNEMENT3 STATISTIQUES.

(i.) Agriculture.
(b.) Mines.
(c.) Industries mécaniques et manufacturières.
(d.) Transport.
(e.) Travail d'écriture ou de bureau, et tout autre travail

manuel expérimenté ou non.
(f.) Le chiffre des capitaux placés en terrains, bâtiments et

machines, respectivement; et les moyens de production et de
distribution généralement.

(g.) Le nombre, le sexe et l'état civil des personnes em-
ployées; la nature de leur emploi; jusqu'à quel point le sys-
tème de l'apprentissage est suivi dans les différentes industries
qui exigent un travail habile; le nombre des heures de travail
par jour ; la moyenne du temps employé par année, et le chiffre
net des gages reçus dans chacune des industries et emplois en
Canada.

(h.) Le nombre et la condition des personnes non employées,
leur âge, leur sexe et leur nationalité, ainsi que les causes <le
leur oisiveté.

(i.) L'état sanitaire des terrains, ateliers et maisons d'habi-
tation; le nombre et la grandeur des chambres occupées par
les travailleurs, etc. ; le prix du combustible, des loyers, de la
nourriture, de l'habillement et de l'eau dans chaque localité en
Canada; et jusqu'à quel point on emploie les procédés mécani-
ques pour économiser le travail, jusqu'à quel point ils dépla-
cent la main-d'œuvre, et quel est leur effet sur les gages des
ouvriers adultes.

(j.) Le nombre et la condition des Chinois en Canada; leurs
habitudes sociales et sanitaires ; le nombre des mariés et des
célibataires; le nombre de ceux qui sont employés et la nature
le leur emploi; la moyenne des gages par jour dans chaque

emploi, et leur montant total annuel; le chiffre de leurs dépenses
en loyer, nourriture et habillement, et dans quelles proportions
ces montants sont employés en achats de produits étrangers et
indigènes respectivement; jusqu'à quel point leur travail fait
concurrence aux autres classes industrielles du Canada.

VOL. I-6 81 (k.)
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(k.) Le nombre des détenus, et la condition et la nature de
leur emploi dans les pénitenciers, prisons de comtés et institu-
tions de réforme en Canada, et jusqu'à quel point leur travail
fait concurrence à celui des gens de métier, artisans et travail-
leurs en dehors de ces institutions.

(1.) Une description des différentes espèces d'organisations
du travail existant au Canada, et ce qu'elles font en faveur des
classes au bénéfice desquelles elles sont organisées.

(m.) Tous autres renseignements que le Commissaire jugera
essentiels pour mieux atteindre le but du présent acte.

OTT.AWA: Imuprinié par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 16.

Acte modifiant l'Acte des matelots, chapitre soixante-
quatorze des Statuts revisés.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]
SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et

de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

1. L'article cent dix-huit de l'Acte des matelots, chapitre Art. 118 du e.
soixante-quatorze des Statuts revisés, est par le présent modifié ~' S. R.
en en retranchant les mots "ni évoquée par voie de certiorari
ou autrement devant une cour supérieure d'archives de Sa
Majesté," dans les cinquième, sixième et septième lignes du dit
article; mais les procédures sur une conviction ou un ordre ne Les procé-
seront pas suspendûes par une demande en évocation de la con- runres n
viction ou de l'ordre à une Cour Supérieure. ni par un avis de duesâue sur
telle demande, à moins que la Cour où le juge à qui la demande ",le la
sera faite ou devra se faire, n'ordonne la suspension des procé- cour.
dures pour une causé spéciale qu'on aura fait valoir; et s'il ne
réside pas de juge ayant juridiction en matière de brefs de Pouvoir d'un
certiorari dans ou près le lieu où aura été prononcée la convie- jc"ftl.

tion ou rendu l'ordre, le juge de la cour <le comté du comté ou
district de la situation de ce lieu, aura pouvoir de prononcer
sur toute demande en suspension des procédures relativé à cette
conviction ou à cet ordre.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBRLIN, imurimeur des Lois de Sa Très-
Excelleate Majesté la Reine.
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CHAP. 17.

Acte portant modification de ' I /I.w/W on e
la/f«an à rapeur, chapitre soi xa nte-d ix-huit des
Statuts revisés.

[&anetionnô lk 16 mnai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement lu Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

S<ups de 1. Le Gouverneur en conseil pourra, à toutes époques,
s-itrt n rohi- faire des règles et règlements pour l'inspection des soupapes

de sûreté et des robinets des chaudières, ainsi que pour tout ce
qui concerne leur confection, leur fonctionnement et leur inspec-

BevtIcation tion ; ces règles et règlements, après avoir' été publiés dans la
(If-, art. 21 et Gazette dut Canada, auront même force d'exécutioni et même
les S.R.C. efièt que s'ils étaient décrétés au présent acte ; et à dater de

cette publication, les articles vingt et un et vingt-deux de l'Acte
d'inspection des bateaux à vapeur seront et demeureront abrogés.

Moditication 2. Le paragraphe un de l'article quarante et un de l'acte
du par. i 1 f esdee
art. 41. susmentionné est amendé, en y ajoutant le provso ci-dessous

Certificats "Mais le requérant qui ne sera pas suýjet britannique, n'aura
auxtraners- droit à un certificat que si, outre les conditions d'aptitude requi-

ses par le présent acte, il a son domicile en Canada depuis
au moins trois ans ; et l'emploi comme méenicien d'une classe
quelconque, sur un bateau à vapeur, bdtiment ou navire, enre-
gistré dans la Grande Bretagne ou en Caniada, sera réputé
constituer un domicile en Canada, pendant'sa durée."

31odincation 3. Le paragraphe huit du dit article quarante et un est rap-
Far. 4 porté, et remplacé par le suivant

Révocation on "8. Le 1certificat donné à tout tel mécanicien pourra être
Suelsion 1u suspendu ou révoqué par le ministre de la Marine et des Péche-cet. ries, sur preuve de négligence, d'impéritie ou d'ivrognerie, ou

à la suite de la déclaration rendue dans une enquête de coroner;
et pourra aussi l'être par le ministre pouîr toute autre cause,
pourvu que le ministre la juge suflisante et qu'il la certifie
telle."



Inspection des bateaux à vapeur.

4. Le paragraphe neuf du dit article quarante et un est rap- Modification
porté, et remplacé par le suivant:- d" aricled

"9. Nul, s'il n'est porteur d'un certificat, ainsi que le pres- Défense à qui
crit le présent acte, ne fera le quart comme mécanicien sur un nade
bateau à vapeur, où celui qui a l'emploi ou fait le service de le quart
mécanicien est tenu par la loi d'avoir le certificat ci-dessus." come Iméca-

5. Le Gouverneur en conseil pourra, à toutes époques, faire cettificats de
des règles et règlements relativement aux conditions néces- n1cancien.

saires pour obtenir un certificat de mécanicien; ces règles et
règlements, après leur publication dans la Gazette du Canada,
auront môme torce d'exécution et môme effet que s'ils étaient
décrétés au présent acte ; et à dater de cette publication, l'article Révocation de
quarante-quatre du dit acte sera et demeurera abrogé. Part. 44.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 18.

Acte mo:lifiant les actes relatifs au havre (le Pictou.

[Sanctionné le 16 mai 1890.1

SA "e "'bare avec l'avis et le consenteme"t d" u Séat et
le la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

Art. 1 de 46 1. Le premier article de l'acte de la quaranite-sixième Vic-
abrogé. toria, chapitre quarante-deux, est par le présent abrogé, et en

remplacement il est par le présent décrété que les droits de
havre imposés par l'acte de la trente-sixième Victoria, chapitre

Paienient des soixante-trois, ne aales sur aucun navir e plus de
dri its dle ne seront paayie~[It
iavre. quarante tonneaux (le registre, plus de trois fois en une même

année civile, commençant le premier jour de janvier et se ter-
minant le trente-unième jour de décembre, quel que soit le
nlomlbre de fois qu'il entrera dans le dit havre (le Pictou durant
l'année.

OTTAWA : Iriniié par Batowvs CHABERIAN, Imprineur des Lois de Sa Très-
Excelleite Majesté la Reine.
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CHAP. ig.

Acte concernant les navires de pêche des Etats-Unis
d'Amérique.

iA Majesté, par et avec l'avis et le consentement (lu Sénat et
L de la Chambre des Communes du Canada, décrbte ce qui
suit

1. Le Gouverneur en conseil pourra autoriser la délivrance Des permis
de permis aux navires de p9che des Etats-Unis, les autorisant pourront être
à entrer dans tout port du Canada sur les côtes de l'Atlan- navrs de
tique, durant l'année civile mil huit cent quatre-vingt-dix, pour rchdes

les fins suivantes 1890.

(a.) L'achat d'appat, de glace, seines, lignes, et tous autres Pour quelles
approvisionnements et fournitures ; fins.

(b.) Le transbordement du produit de leur pache, et l'enga-
gement d'équipages.

2. L'honoraire à payer pour ces permis sera d'une piastre et Honoraires,

cinquante centins par tonneau, et leurs termes et conditions conditions,
seront fixés par le Gouverneur en conseil. etc.

2. Tous permis délivrés parle gouvernement do Terreneuve, Permis le
conférant aux navires de pêche des Etats-Unis le privilège T'r®en®u"®
d'entrer dans les ports de Terreneuve pour les fins ci-dessus bles dansles
mentionnées, seront valables dans les ports canadiens lorsque dets.f"a
les permis délivrés par le gouvernement du Canada à ces na-
vires seront valables pour les mêmes fins dans les ports de
Terreneuve.

OTTAWA : Imprimé par BiowN CHA.MBERLIN, IInII'iltltr (10-M r<im de $a Très-
Excellente Majesté la Reino,

CHAP.
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CHAP. 20.

Acte modifiant les actes relatifs aux droits de douane.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

Art. 1 du c. 1. Le premier article du chapitre trente-trois des Statuts
C3S. revisés, intitulé : Acte concernant les droits de douane, est par le
reiniî,ace. présent abrogé et remplacé par le suivant :-
Définitions. " 1. Dans le présent acte, ou dans tout autre acte relatif aux

douanes, à moins que le contexte n'exige une interprétation
différente,-

"N. s. a." " (a.) Les initiales ' n.s.a.' représentent et ont la signification
les mots ' non spécifié ailleurs ;'

"N. p. a." "(b.) Les initiales' n.a.p.' représentent et ont la signification
des mots ' non autrement prévu ;'

" L. s. mI." "(c.) Les initiales '1. s. m. ' représentent et ont la signification
des mots 'livré sous mat ;'

"Ganon." " (d.) L'expression 'gallon' signifie un gallon impérial;
"(e.) L'expression 'tonne ' signifie deux milles livres avoir

du poids ;
Pr'ýuve ou (f.) L'expression ' de preuve ' ou ' spiritueux de preuve,'

de îreuv" lorsqu'elle est appliquée aux vins ou aux spiritueux de quelque
espèce que ce soit, signifie spiritueux de la force de preuve telle
que constatée par l'hydromètre de Sykes;

"Calibre." I (g.) L'expression 'calibre,' lorsqu'elle est appliquée aux
feuilles ou plaques de métal, ou aux fils de métal, signifie
l'épaisseur ou la grosseur déterminée d'après le calibre étalon
de Stubbs ;

">ianItre." "(h.) L'expression ' diamètre,' lorsqu'elle est appliquée aux
tubes ou tuyaux, signifie la mesure réelle du diamètre intérieur;

"Fenille." " (i.) L'expression ' feuille,' lorsqu'elle est appliquée aux
métaux, signifie une feuille ou plaque de pas plus de trois
seizièmes de pouce d'épaisseur ;

Plaquie." " (j.) L'expression 'plaque,' lorsqu'elle est appliquée aux
métaux, signifie une plaque ou feuille de plus de trois seizièmes
de pouce d'épaisseur."



Chap. 20. 2

2. Les expressions mentionnées à l'article deux de lActe des )éfinitions
douanes, tel que modifié par l'article deux de l'Acte des douanes dansdautres

modi#ié, 1888, auront, chaque fois qu'elles se rencontrent dans le
présent acte ou dans tout autre acte relatif aux douanes, à
moins que le contexte ne s'y oppose, la significàtion qui leur
est assignée respectivement par les dits articles ; et le pouvoir Certain pou-

conféré au Gouverneur en conseil par l'Acte des douancs de ',d°"
transférer des effets imposables sur la liste des effets qui conseil sauve-

peuvent etre importés en franchise, n'est ni abrogé ni amoindri gardé.

par le présent acte.

3. Le premier paragraphe de l'article cinq du chapitre Art. 5
trente-trois des Statuts revisés, Acte concernant les droits ('e ninsdfi.

douane, est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-
" 5. L'importation d'aucuns des effets énumérés à l'annexe Effets pro-

D est par le présent prohibée, et s'il en est importé, ils devien- •

dront par là même confisqués à la Couronne et seront immé-
diatement détruits ; et quiconque importera quelqu'un de ces
effets encourra dans chaque cas une amende de deux cents
piastres."

4. L'article sept du dit acte est par le présent modifié en y Art. 7 modifie.
ajoutant à la fin les mots suivants :-" pourvu -que le présent Exportation
article ne s'applique à l'exportation, en conformité de règle- de certains
ments établis par le Gouverneur en conseil, d'aucune carcasse chevremis.

ou partie de carcasse de chevreuil élevé par un particulier,
une compagnie ou une association de personnes sur son propre
terrain."

5. Toutes les préparations médicinales ou de toilette impor- Valeur iipo-

tées-pour en compléter la fabrication, ou pour les employer à la "le sur
fabrication d'autres articles en y ajoutant quelque ingrédient ratio-s ei
ou des ingrédients, ou en mélangeant ces préparations, ou en males ou de

les embouteillant ou empaquetant ou étiquetant, soit seules,
soit avec d'autres articles ou mélanges, sous un nom de pro-
priétaire ou de commerce, seront, sans égard à leur prix de
revient, évaluées pour les droits, et les droits seront acquittés
sur ces préparations, à la valeur marchande ordinaire, dans le
pays d'où elles auront été importées, de la préparation com-
plétée, lorsqu'elle est embouteillée ou empaquetée ou étiquetée
sous ce nom de propriétaire ou de commerce, moins le coût
réel de la main-d'œuvre et des matériaux employés en Canada
pour en compléter la fabrication, ou pour embouteiller ou
empaqueter et étiqueter ces préparations.

6. Des règlements concernant la manière dont les mélasses Niéasses et

et sirops seront échantilloiinés et éprouvés dans le but de déter- sirops, régie.
miner à quelles catégories ils appartiendront pour l'imposition 'assiette des
des droits, seront faits par le ministre des Douanes, et les instru- droits sur les.

ments et appareils nécessaires à cette détermination seront
désignés par lui et fournis aux employés qu'il chargera d'échan-
tillonner et éprouver ces mélasses et sirops ; et la décision de

89 tout

Droits de douanie.



Droits de douanc.3

tout employé ainsi chargé d'éprouver ces articles, quant aux
droits auxquels ils seront assujétis en vertu du tarif, sera finale
et décisive, à moins que, sur appel au commissaire des douanes,
porté dans les trente jours après que cette décision aura été
rendue, elle ne soit modifiée, avec l'approbation di ministre
et la décision du commissaire ainsi approuvée sera finale.

(ertaiII arti- 7. Tous effets ou colis diu cru du Canada, ou produits ou

u "*" fabriqués en Canada, et en ayant été exportés dans l'intention
1 *-n.tnot étre de les y rapporter, seront admis en franchise lors de leur réim-
C"l" 1 portation en Canada, pourvu que ces effets ou colis aient été
ir.>its. déclarés à l'exportation et étampés ou marqués par un per-

cepteur ou préposé compétent des douanes, et que leur identité
soit parfaitement reconnue par le percepteur ou préposé com-
pétent au port ou lieu où ils seront ainsi réimportés ; et pourvu,
de plus, que ces effets ou colis soient restés la propriété de la
personne ou des personnes qui les aura on auront exportés, et
que cette réimportation ait lieu sous un an de la date de leur
exportation.

Drawbavk sur §. Sur le maïs importé pour être séché au four et moulu
en farine pour des fins comestibles, ou moulu en farine et séché
au four pour cet objet, en vertu des règlements qui seront faits
par le Gouverneur en conseil, il pourra être accordé un draw-
back de quatre-vingt-dix pour cent du droit payé.

Punition pour 9. Toute personne qui, sans excuse légitime, dont la preuve
ac- lui incombera, enverra ou emportera en Canada, ou qui, étant

tures attstp:s. en Canada, aura en sa possession quelque en-tête de compte ou
autre papier paraissant être un en-tête ou un blanc pouvant
être rempli ou utilisé comme facture, et portant quelque certi-
ficat tendant à faire voir, ou qui pourrait être utilisé pour faire
voir que la facture qui pourrait être faite au moyen de cet en-
tête de compte ou de ce blanc est exacte ou authentique, sera
coupable de délit et passible d'une amende de cinq cents piastres
et d'un emprisonnement de douze mois au plus, à la discrétion
(le la cour ; et les effets qui auront été déclarés au moyen d'une
facture faite en se servant d'un en-tête ou blanc de compte de ce
genre seront confisqués.

Certains 10. Les droits de douane imposés parle chapitre trente-trois
<l"t>È"~d~ des Statuts revisés, intitulé : Aete concernant les droits de

douane, sur les effets mentionnés au présent article, sont par le
présent abrogés, et les droits ci-d'essous mentionnés leur sont
substitués respectivement ; et si quelqu'un des dits effets est
actuellement admis en franchise, le droit mentionné au présent
article et inscrit en regard du dit effet est par le présent imposé
sur cet effet, savoir

1. Acide, acétique et pyroligneux, n.s.a., et
vinaigre, un droit spécifique (le quinze cen-
tins pour chaque gallon d'une force quelcon-
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que n'excédant pas la force de preuve, et,
pour chaque degré de force dépassant la
force de preuve, un surcroît de droit de un
centin. La force de preuve sera réputée

leà six pour cent d'acide absolu, et la
force du produit sera dans touts les cas
déterminée de la manière qui sera prescrite 15e. p. gal.
par le Gouverneur en conseil................... et le. de plus

Acide, acétique et pvroligneux de toute force,
importé par des teinturiers, des indienneurs
ou (les fabricants d'acétates ou de couleurs,
pour être employé exclusivement dans la
teinturerie ou dans l'impression des indien-
nes, ou dans la fabrication d'acétates ou
de couleurs, dans leurs propres établisse-
ments, suivant les règlements qui seront
établis par le Gouverneur en conseil, un
droit de vingt-cinq centins par gallon et 25c. p. gal.
vingt pour cent ad valoren..................... et 20 p.c.

3. Phosphate acidique, trois centins par livre... 3c. p. lb.
4. Pierres précieuses, n.s.a., polies mais non mon-

tées ni autrement ouvrées, et imitations, dix
pour cent ad valorea............................ 10 p.C.

5. Animaux vivants, savoir:-Bêtes à cornes
et moutons, trente pour cent ad valoren... 30 p.C.

6. Cochons vivants, deux centins par livre...... 2c. p. lb.
7. Fleurs artificielles, vingt-cinq pour cent ad

valorem............................... 25 p.C.
8. Plumes de toutes sortes, n.s.a., vingt-cinq

pour cent ad valorem............................ 25 p.c.
9. Graisse pour essieux, un centin par livre...... le. p. lb.

10. Barils contenant du pétrole ou des produits
du pétrole, ou des mélanges dans lesquels
il entre du pétrole, lorsque les produits ainsi
contenus sont assujétis à un droit spécifique,
quarante centins chacun........................ 40c. chacun.

11. Ceintures et bandages chirurgiques et sus-
pensoirs de toute espèce, vingt-cinq pour
cent ad valoren................................... 25 p.c.

12. Cirage à chaussures et encre de cordonniers,
et apprêt à chaussures, à harnais et à cuir,
et savon à harnais, trente pour cent aid
valorem ..................... 30 p c.

13. Annonces en brochures, images et pancartes
enluminées, publications périodiques d'an-
nonces illustrées, mercuriales ou listes de
prix illustrées, calendriers et almanachs
d'annonces illustrés, estampes de modes
pour tailleurs et modistes, et tous chromos,
chromotypies, oléographies, photographies
et autres cartes, images ou autres'œuvres
('art similaires, produites par tout autre
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procédé que par la peintuire artistique ou
le dessin, soit pour les fins d'affaires ou
d'annonees ou non, imprimées ou estampées
sur papier, carton ou autre matiere. n.s.a..
six centins par livre et vingt pour cent ad 6e. p. Ib.

.l;f..... .................................... et 20 p.c.
14. Cartes géographiques, t.opographi(ues et

astronomiques, cartes marines et globes.
n.s.a., vingt pour cent ad valorem........20 p.c.

15. Journaux, ou éditions supplémentaires ou
parties dejournaux, partiellement imprimés
et destinés à être complétés et publiés en
Canada, vingt-cing pour cent utl rarem... 25 p.e.

16. Billets de banque, obligations, lettres le
change, clièques, billets à ordre ou au por-
teur, traites, et tous ouvrages semblables
non signés, et têtes de comptes, enveloppes,
reçus, cartes et autres formes ou cotes
commerciales en blanc, imprimés ou litho-
graphiés, ou imprimés sur plaques dFacier,
de cuivre ou autres, et autres imprimés
n.s.a., trente-cinq pour cent ad valorem. 35 p.c.

17. Outils et instruments de relieurs, y compris
les machines à régler et la percaline, dix
pour cent ad v.lorem........................... 10 p.e.

18. Boîtes à ouvrage le fantaisie, écritoires, boî-
tes à gants, à mouchoirs, de manicure, à
parfums, de toilette, et boîtes de fantaisie
pour les fumeurs, et tous articles de fan-
taisie semblables, en os, en écaille, corne,
ivoire, bois, cuir, peluche, satin, soie. sati-
nette ou papier ; poupées et jouets de toutes
sortes, y compris les machines à coudre
d'une valeur de pas plus de deux piastres,
et fouets d'enfants ; ornements en albâtre.
spath, ambre, terra cotta ou composition,
statuettes, et ornements en rassades, n.s.a.,
trente-cinq pour cent cd valorem........ 35 p.c.

19. Cuivre jaune en lames, pour filets d'impri-
merie, non finis, et cuivre en lames ou en
feuilles de moins de quatre pouces de lar-
geur, quinze pour cent (ad valore........ a15 p.C.

20. Bretelles et parties de bretelles, trente-cinq
pour cent (id valorem............................ 35 p.e.

21. Riz, non nettoyé ni décortiqué, ou paddy,
dix-sept et demi pour cent ad valorem... 17- p.c.

22. Farine de blé, soixante-quinze centins par
baril.......................... .................... 75c. p. brl.

23. Boutons en ivoire végétal ou en corne, dix
centins par grosse et vingt pour cent ad 10c. p. gr.
valorem ............................................. et 20 p.e.
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24. Boutons en sa)ot de bétail, caoutchouc,
vulcanite ou composition, cinq centins 5e. p. gr.
pair grosse et vingt pour cent aid riloren et 20 p.c.

25. Tapis, paillassons et nattes de chanvre ; don-
blures de tapis et coussinets d'escalier, vingt-
einq pour cent d v(lorem..................... 25 p.C.

26. Pipes a fumer de toutes sortes, montures de
pipes, porte-eigares et porte-cigarettes, et
boîtes pour les contenir, trente-cinq pour
cent cd vawloren.......... ................ 35 p.c.

27. Horloges et pendules, et boîtes d'horloges et
de pendules (le toutes sortes, trente-cinq
pour cent ad valore?........................... 35 p.c.

28, Ressorts et mouvements d'horloges et de pen-
dules, autres que pour les horloges de tour,
complets ou en parties, dix pour cent ad
valorem ............................................. 10 p.C.

29. Couvertures de chevaux, taillées, n. a. p.,
trente pour cent ad valorem ................... 30 p.c.

30. Nattes et paillassons en fibres de coco, trente
pour cent ad valorem............................ 30 pc.

31. Pâte de cacao et chocolat, et autres prépara-
tions de cacao, non sucrés, quatre centins
par livre............................................ 4c. p. lb.

32. Pâte de cacao et chocolat, et autres prépara-
tions de cacao contenant du sucre, cinq
centins par livre............................... 5c. p. lb.

33. Extrait de café ou substituts de café de tou-
tes sortes, cinq centins par livre.............. 5c. p. lb.

34. Faux-cols en coton, toile, xylonite ou xyolite,
ou cellulose, vingt-quatre centins par dou- 24c. p. doz.
zaine et trente pour cent ad valoren......... et 30 p.c.

35. Peignes de toutes sortes pour la parure et la
toilette, trente-cinq pour cent (d valore)»... 35 p.c.

36. Etoffes de couleur, tissées en tout ou en par-
tie de fil de coton teint ou coloré, ou de fil
de jute, ou en partie de fil de jute et en
partie de fil de coton ou d'autre matière, à
lexception de la soie, n.s.a., vingt-cinq pour
cent ad valorem.................................. 25 p.c.

37. Sangle non-élastique, vingt pour cent ad
valorem............. ....................... 20 p.C.

38. Sangle élastique, vingt-cinq pour cent ad
v/lorem............... .......................... 25 p.c.

39. Cuivre rouge, vieux et en morceaux, cuivre
rouge en gueuses, barres, baguettes, bou-
lons, lingots, feuilles et a doublage non poli
ou vernissé, et tuyaux passés à la filière et
sans soudure, dix pour cent ad valorem..... 10 p.C.

40. Cuivre rouge ouvré, n.s.a., trente pour cent
ad valorem........... ....... ....... 30 p.C.
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41. Cuivre rouge en feuilles ou en lames de moins
de quatre pouces de largeur, quinze pour
e lit Id valorem ...... ............................. 1 p.e.

42. Cordagses de coton et corde de coton tressée,
trente pour cent ad valorem.............. 30 P.e.

43. Cordage de toute espèce, n.s.a., un centin et
un quart par livre et dix pour cent ad le. p. lb.
V ilorew ............................................. et 10 p.e.

44. Denirms, drills, coutils, guingamps et plaids
(le coton, coton ouaté ou pelucléflianellettes,
tennis-eloth en coton, ou zéphyrs rayés.
toiles et drills teints ou colorés, cotons à
chemise à carreaux et rayés, cotonnades,
jeannette du Kentucky, étoffes à )ahntalonls,
et étoffes similaires, deux centins par 2c.p. vg.car.
verge carrée et quinze pour cent -d valorem.. et 15 p.e.

45. Fil (le coton à coudre en écheveaux, noir,
blancii ou non, a trois et six brins, douze
et demi pour cent od valor ................. 12 p.e.

46. Jeannettes et coutils à corsets, lorsqu'ils
sont importés par des fabricants de corsets
et de baleines de robes pour êtres employés
dans leurs propres fabriques, vingt-cinq
pour cent ;d V(aloreu............................ 25 p.C.

47. Ioigiets en coton, toile, xylonite ou xyolite,
ou cellulose, quatre centins par paire et 4c. p. Paire.
trente pour cent ad val;rem................... et 30 p.c.

48. Rideaux confectionnés, garnis ou sans garni-
ture, trente pour cent (,d valoren............ 30 p.C.

49. Hamacs et filets pourjeu de paume, et autres
articles fabriqués avec de la ficelle, n.s.a.,
trente-cinq pour cent A valorem........ 35 p..

50. Tuyaux d'égouts, tuyaux d'intérieur de ehe-
minée ou ventouses, et blocs inverses, ver-
nis ou 1101 , tuiles de terre cuite, trente-cinq
pour cent ad valorem ........................ 35 p.c.

51. Plumes, savoir :-Plumes d'autruche et (le
vautour, non préparées, quinze pour cent
(id valorem ......................................... 15 p.c.

52. Plumes, savoir:--Plumes d'autruche et de
vautour, préparées, trente-cinq pour cent
ad valorem..................................... 35 p.c.

53. Pommes, quarante centins par baril, compre-
nant le droit sur le baril........................ 40 c. p. brl.

54. Mûres, groseilles, framboises et fraises, n.s.a.,
trois centins par livre, le poids du colis
devant être compris dans le poids impo-
sable........... ........... ................ 3e. p. lb.

55. Cerises et gadelles, un centin par pinte........ le. p. pte.
56. Atocas, prunes et coings, trente centins par

boisseau............................................. 30C. p. bois.
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57. Pêches. n.a.p., un centin par livre, le poids du
colis étant compris dans le poids imposable. le. p. lb.

58. Compteurs à gaz, trente-cinq pour cent ad
valorcm..............................5 p.e.

59. Objets (le cristallerie et de verrerie ornementée
fabriqués expressément pour être montés
en métal plaqué d'argent à l'usage de la
table, lorsque ces objets sont importés Par
les fabricaiits de plaqués, vingt pour cent
ad valorem........ ......................... 20 p.e.

60. Dames-jeannes en verre, vides ou pleines,
bouteilles et carafes, flaeous et fioles d'une
capacité de moins de huit onces, trente
pour cent ad valorew........................... 30 p.e.

61. Abat-jour de lampes, de becs (le gaz et de
lumière électrique, lampes et cheminées de
lampes, fanaux de côtés et fanaux d'avant,
globes pour lanternes, lampes, lumières
électriques et becs de gaz, n.s.a., trente poir
cent ad valorei.................................. 30 ..

62. Verre à vitre commun et incolore ; et verre
uni, de couleur, teint ou nuancé, en feuilles,
vingt pour cent ad valorem..................... 20 p.c.

63. Verre de couleur de fintaisie ouvragé et
émaillé; verre peint et vitrifié; verre blane
ouvrag, émaillé et dépoli ; glaces ébauchées
et passées au rouleau, Vingt-ciiiq Ipour cent
ad valorem ......................................... 25 p.e.

64. Vitraux en verre de couleur, trente pour
cent ad valorem ................................... 30 p.c.

65. Glaces étamées, trente pour cent ad valorei.. 30 p.c.
66. Glaces étamées, biseautées, trente-cinq pour

cent ad valorem................................ 35 p.e.
67. Glaces non colorées, en carreaux de pas plus

de trente pieds en superficie, six centins par
pied carré; et si elles sont biseautées, deux 6c. p. pd. ear.
centins de plus par pied carré.................. 2e de plus.

68., Glaces en carreaux de Plus de trente et de
pas plus de soixante-dix pieds en super-
cie, huit centins par pied carré ; et si
elles sont biseautées, deux centins de plus 8c. p.pd.car.
par pied carré.................................... .2c. de plus.

69. Glaces en carreaux de plus de soixante-dix
pieds en superficie, neuf centins par pied
carré ; et si elles sont biseautées, deux 9e. p.pd.ear.
centins de plus par pied carré................ 2c. de plus.

70. Abat-jour en imitation de porcelaine et abat-
jour en verre colorié, non décoré, peint,
émaillé ou gravé, vingt pour cent ad va lorem. 20 p.c.

71. Tous autres verres et verreries n.a.p., y com-
pris le verre bombé, vingt pour cent ad
va ore ............................................. 20 p.c.
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72. Gants et mitaines de toutes sortes, trente-cinq
pour cent (/ vlorern........................... 35 p.c.

73. Feuilles ('or et d'argent et clinquant, trente
pour cent ad vaflorm.......................... 30 p.e.

74. Cartouches de fusil, carabine et pistolet, et
boîtes à cartouches de toute espèce et de
tous matériaux; capsules et bourres de
fusil de toutes sortes, trente-cinq Pour cent
ad v lr'rn ....................................... 35 p.C.

75. Chapeaux ('hommes et de femmes, n.s.a.,
trente pour cent wl valor,.................... 30 p.C.

76. Miel en gatteaux ou autrement, et imitations
etfalsifications die miel, trois centins par
livre...................... . . ................... 3c. p. lb.

77. Chaussures en caoutchouc avec dessus ou
empeignes en drap ou en matière autre que
le caoutchoue, trente-cinq pour cent ud ni-
l r ....................... . . ............... 35 p.c.

78. Chaussures en caoutchouc et autres objets
en ca>outchouc, n.s.a., vin gt-cinq pour cent
el v«wlorem ......................................... 25 p.c.

79. Agrafes de corset, agrafes ou buses à cour-
bure en cuiller, bandes, buses, lames d'acier
de côté et autres lames de corsets, soit unies,
vernies, laquées, étamées ou couvertes de
papier ou de tissu; aussi, baleines de
dos ou de côté pour corsets, en fil de
métal, couvertes de papier ou de tissu, -par
longueurs, avec bouts garnis ou non en
cuivre ou en étain, ou en rouleaux, cinq
centins par livre et trente pour cent aid vi- 5e. p. lb.
lore I................................................ 30 p.C.

80. Ferro-manganèse, ferro-silicium, fonte blan-
ehe cristalline, extrémités de loupes d'acier
et bouts de rails d'acier coupés, pour la fa-
brication du fer ou (le l'acier, deux piastres
par tonne............... ..................... $2 p. ton

81. Ferrures à l'usage des constructeurs, ébénis-
tes, harnacheurs et selliers, y compris les
étrilles, ferrures de voitures, serrures, cou-
plets et pentures, n.s.a., scies de toutes sortes
et outils de toutes sortes, n.s.a., trente-cinq
pour cent ad valorei............................. 35 p.c.

82. Armes à feu, vingt pour cent ad valorem..... 20 p.c.
83. Instruments de chirurgie et de dentisterie de

toutes sortes, vingt pour cent ad valorem.. 20 p.c.
84. Tubes en fer soudés àjoints superposés, filetés

et accouplés ou non, d'un pouce et quart à
deux pouces de diamètre inclusivement,
pour être employés exclusivement aux
puits artésiens, aux conduites d'huile de pé-
trole et dans les raffineries de pétrole, en

vertu
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vertu de règlements à faire par le Gouver-
neur en conseil, vingt pour cent ad valorem. 20 p.c.

85. Ecrous et rondelles en fer ou en acier forgé,
rivets en fer ou en acier, boulons filetés ou
non, ébauches d'écrous et de boulons, char-
nières en T et pentures longues, et ébauches
de pentures, n.s.a., un centin par livre et c. p. lb. et
vingt-cinq pour cent ad valorem......... 25 p.c.

86. Gelées, marmelades et confitures, n.s.a., cinq
centins par livre.................................. 5e. p. lb.

87. Dentelles, millerets, soutaches, franges, bro-
deries, cordons, glands et embrasses; souta-
ches, chaînes ou cordons en crin; collets
ou collerettes en dentelles, et tous articles
semblables; tulle en dentelle et tulle de
coton, de soie, de fil ou autres matières,
trente pour cent ad valorem.................. 30 p.c.

88. Saindoux fondu, trois centins par livre, le
poids du colis, lorsqu'il est en ferblanc, de-
vant être compris dans le poids imposable. Se. p. Ib.

89. Saindoux en branches, deux centins par livre,
le poids du colis, lorsqu'il est en ferblanc,
devant être compris dans le poids imposable. 2c. p. lb.

90. Plomb, nitrate et acétate de, non moulus,
cinq pour cent ad valorem..................... 5 p.c.

91. Tuyaux de plomb et plomb de chasse, un
centin et demi par livre......................... lc. p. lb.

92. Carton-cuir et cuiroïde (leatheroid), trois cen- -
tins par livre......... ..................... Se. p. lb.

93. Peaux à maroquin tannées, mais non autre-
ment ouvrées, quinze pour cent ad valorem. 15 p.c.

94. Cuir à courroies et à empeignes, y compris le
chevreau, l'agneau, mouton et veau, tanné
mais non corroyé, ciré ou verni, quinze
pour cent ad valorem; s'il est corroyé, ciré 15 p.C.
ou verni, vingt pour cent ad valorem........ 20 p.c.

95. Cuir à gants, lorsqu'il est importé par des
fabricants de gants pour être employé
dans leurs fabriques à la confection des
gants, savoir :-Chevreau, daim, chevreuil,
antilope et cabiai, tanné ou corroyé, coloré
ou non coloré, dix pour cent ad valorem... 10 p.C.

96. Courroies de cuir ou autres matières, n.s.a.,
vingt-cinq pour cent ad valorem.............. 25 p.c.

97. Réglisse en pâte, deux centins par livre...... 2c. p. lb.
98. Réglisse en rouleaux ou bâtons, trois centins

par livre......... .................................. 3e. p. lb.
99. Extrait de malt (non alcoolique), pour des

fins médicinales, vingt-cinq pour cent ad
valorem .......................................... 25 p.9.

100. Lanternes magiques et leurs verres peints,
instruments de physique, de photographie,

VOL 1-7 97 de

1890. Chap. 20.



de mathématiques et d'optique, n .s.a.,vingt-
cinq pour cent ad valorem.............. 25 p.e.

101. Lard en baril, salé à la saumure, tiré des
côtés de gros cochons après que les jain-
bons et les épaules en ont été enlevés, cha-
que baril du poids de deux cents livres ne
contenant pas plus de seize morceaux, un
centin et demi par livre, le baril le conte-
nant devant être franc de droit............... 11c. par lb.

102. Viandes fraîches ou salées, n.s.a., trois cen-
tins par livre...................................... 3c. par lb.

103. Bceuf salé en baril, deux contins par livre, le
baril le contenant devant être franc de
droit................................................ .2c. par lb.

104. Viandes séchées ou fumées et viandes conser-
vées de toute autre manière que dans le sel
ou la saumure, n.s.a., trois centins par livre;
si elles sont importées en boîtes de ferblanc,
le poids devra comprendre celui de la
boîte................................................ 3c. p. lb.

105. Aliments lactés et autres préparations sem-
blables, trente pour cent ad valom......... 30 p.c.

106. Mucilage et colle liquide, trente pour cent
ad valorem ........................................ 30 p.c.

107. Huile de lin, crue ou bouillie, un centin et
un quart par livre................................ 1¼ p. Lb.

108. Huiles lubrifiantes, composées en totalité ou
en partie de pétrole et coûtant moins de
trente centins par gallon, sept centins et un
cinquième par gallon............................ 7-c p. gall.

109. Toiles cirées et soie huilée, en pièces, taillées
ou façonnées, huilées, vernies, étampées,
peintes ou imprimées, veloutées, enduites
de caoutchouc ou autre substance, n.a.p.,
cinq centins par verge carrée et quinze 5c. p.vg.car.
pour cent ad valorem........................... et 15 p.c.

110. Opium (à l'état naturel), une piastre par livre,
le poids devant comprendre celui de l'article
qui l'enveloppe........................... ........ $1 p. lb.

111. Peintures, estampes, gravures, dessins et plans
de constructions, vingt pour cent ad valo? em 20 p.c.

112. Blanc et rouge de plomb, secs, minium
orange et blanc de zinc, cinq pour cent ad
valorem...................................... 5 p.c.

113. Couleurs sèches, n.s.a., vingt pour cent ad va-
loren................................................ 20 p.C.

114. Peintures et couleurs broyées, préparées à
l'huile ou à tout autre liquide, et toutes
peintures liquides, préparées ou mélangées,
n.s.a., trente pour cent ad valorem...... 30 p.c.

115. Peintures, broyées on mélangées dans ou
avec de la laque du Japon, du vernis, des
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laques, des siccatifs liquides, du collodion,
(le Phuile siccative ou du vernis à l'huile ;
matières à encoller et à abreuver le bois,
cinq centins par livre et vingt-cinq centins
a! ualoem, le poids du colis devant être 5c. p. lb et
compris dans le poids imposable.............. 25 p.e.

116. Oxydes, ocres et argiles ocreuses, réfractaires,
terres d'ombre et de Sienne, broyés ou non
broyés, détrempés ou non détrempés, calei-
nés ou à l'état naturel, trente pour cent (d
valoren ............................................ 30 p.c.

117. Peintures et couleurs, broyées dans l'alcool,
et tous vernis et laques à l'alcool, une pias-
tre par gallon...... ............................. $1 p. galli.

118. Papiers peints ou papiers à tenture, en rou-
leaux, sur chaque rouleau de huit verges
ou moins, et ainsi en proportion pour toutes
longueurs plus grandes des espèces qui sui-
vent, savoir:-
(a) Panneaux bruns et panneaux blancs, im-

primés sur papier uni ou sans fond,
deux centins.............................. 2c.

(b) Papiers blancs, à fond préparé, et sati-
nés, pas faits à la main, trois centins... 3e.

(c) Bronzés, d'une seule impression, et bron-
zés et coloriés, six centins........... 6e.

(d) Bronzés et en relief, huit centins......... 8c.
(e) Bordures coloriées, étroites, et bordures

coloriées, larges, six centins............. 6e.
(f) Bordures bronzées, étroites, et bordures

bronzées, larges, quatorze centins...... 14c.
(g) Bordures en relief, quinze centins........ 15c.
(h) Tous autres papiers peints ou à tenture,

trente-cinq pour cent ad valorem........ 35 p.c.
119. Sacs de papier de toute espèce, imprimés ou

non, trente-cinq pour cent ad valorem. ...... 35 p.e.
120. Papier-toile Union à -faux-cols, en rouleaux

ou en feuilles, non lustré ni fini, vingt pour
cent ad valorem..........-......................... 20 p.c.

121. Papier-toile Union à faux-cols, en rouleaux
ou en feuilles, lustré ou fini, vingt-cinq pour
cent ad valoren.................................... 25 p.c.

122. Cire paraffine, acide stéarique et stéarine de
toute espèce, trois centins par livre........... 3e. p. lb.

12. Crayons de mine de toute espèce, en bois ou
autrement, trente pour cent.ad va/orem..... 30 p.c.

124. Parfums, y compris les préparations (non
alcooliques) pour la toilette, savoir :-Hui-
les à cheveux, poudres et eaux dentifrices
et autres, pommades, pâtes, et toutes au-
tres préparations parfumées pour.la cheve-
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lure, la bouche ou la peau, n.a.p., trente pour
cent ad vaiorem......... .......................... 30 p.c.

125. Plaques photographiques sèches, neuf cen-
tins par pied carré........... ............... 9e. p.pd. car.

126. Papier albuminé, chimiquement préparé pour
l'usage des photographes, vingt-cinq pour
cent dl valorem .................................. 25 p.c.

127. Marinades en bouteilles, quarante centins
par gallon, y compris l'impôt sur les bouteil-
les; et chaque bouteille contenant moins
d'une demi-chopine paiera le droit comme
si elle contenait une demi-chopine, et chaque
bouteille contenant plus d'une demi-chopine,
mais pas plus d'une chopine, paiera le droit
comme si elle contenait une chopine, et cha-
que bouteille contenant plus d'une chopine,
mais pas plus d'une pinte, paiera le droit
comme si elle contenait une pinte............. 40c. p. gall.

128. Marinades enjarres, pots ou autres vaisseaux
semblables, quarante centins par gallon sur
la quantité constatée, le droit devant com-
prendre l'impôt sur la jarre, le pot ou autre
vaisseau............................................. 40c. p. gall.

129. Marinades en tinettes ou autrement, dans du
vinaigre ou du vinaigre et de la moutarde,
trente-cinq centins par gallon, et dans de la 35e. p. gall.
saumure ou du sel, vingt-cinq centins par
gallon................................................ 25c. p. gall.

130. Plombagine, quinze pour cent ad valorein..... 15 p.c.
131. Plombagine, tous articles faits de, n.s.a., tren-

te pour cent ad valorei......................... 30 p.c.
132. Presses et machines à imprimer, mais seule-

ment celles employées dans les établissements
où il s'imprime des journaux, des livres et
des ouvrages de ville ; machines à plier et
coupe-papier employés dans les établisse-
ments d'imprimerie et de reliure, dix pour
cent ad valorer .................................... 10 p.e.

133. Presses lithographiques, dix pour cent ad va-
lorem ............... ................................. 10 p.c.

134. Prunelle à chaussures, et tissu de coton pour
doublure de chaussures et gants, dix pour
cent a'1 valorem .................................... 10 p.c.

135. Tissu de laine pour doublure de chaussures
et gants, vingt-cinq.pour cent ad va lorem... 25 p.c.

136. Prussiate de potasse rouge et jaune, dix pour
cent ud valorem ..................................... 10 p.c.

137. Courroies, boyaux, garniture, nattes et pail-
lassons en caoutchouc, et boyaux de coton
ou de toile doublés de caoutchouc, cinq een-
tins par livre et quinze pour cent ad valo- 5c. p lb.
rem ................................................... et 15 p.c.
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138. Sauces et catsups en bouteilles, quarante cen-
- tins par gallon et vingt pour cent ad volo-

rem; et chaque bouteille contenant moiis
d'une demi-chopine paiera le droit comme
si elle contenait une demi-chopine, et cha-
que bouteille contenant plus d'une demi-cho-
pine, mais pas plus d'une chopine, paiera
le droit comme si elle contenait une chopine,
et chaque bouteille contenant plus d'une
chopine, mais pas plus d'une pinte, paiera 40c. p. gall.
le droit comme si elle contenait une pinte.. et 20 p.c.

139. Sauces et catsups en fûts, trente centins par 30c. p. gall.
gallon et vingt pour cent ad valore ...... et 20 p.e.

140. Soy, dix eentins par gallon....................... 10c. p. gail.
141. Graines, savoir:-de jardin, de champ et au-

tres graines, pour fns agricoles ou autres,
n.a.p., si elles sont en grenier ou par gros
colis, dix pour cent ad vailoren, et si elles 10 p.c.
sont enveloppées dans de petits papiers ou
par petits paquets, vingt-cinq pour cent (id
valorem......................................23 p.e.

142. Châles et couvertures de voyage de toute es-
pèce et étoffe, excepté la soie, vingt-cing
pour cent ad vialorem.......................... 25 p.c.

143. Soie à coudre et à broder et soie torse, vingt-
cinq pour cent ad valorem....................... 25 p.c.

144. Composition métallique pour le remplissage
des boîtiers de montres en or, dix pour cent
ad valoren.......................................... 10 p.c.

145. Crayons d'ardoise, vingt-cinq pour cent (u v -
lorem................... ............. 25 p.c.

146. Savon de Castille, -marbré ou blanc, et savon
blanc, deux centins par livre................... 2c. p. lb.

147. Poudres de savon, savon-ponce, savon d'ar-
gent, savon minéral, sapolio, et autres arti-
cles semblables, trois centins par livre, le
poids de l'enveloppe devant être compris
dans le poids imposable....... ....... 3c. p. lb.

148. Liqueurs spiritueuses ou alcooliques distillées
de quelque matière que ce soit, ou conte-
nant, ou composées de spiritueux d'une
espèce quelconque ou un mélange de ces spi-
ritueux avec de l'eau-pour chaque gallon
d'une force n'excédant pas la force de preu-
ve, et lorsqu'elles seront d'une force plus
grande que la force de preuve, dans la ma-
me proportion sur la quantité qu'il y en au-
rait si elles étaient réduites à la force de
preuve. Lorsque les liqueurs seront d'une
force moindre que la force de preuve, le
droit sera au même taux que prescrit ci-
dessous, mais sera calculé sur une quantité
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réduite des liqueurs proportionnellement
au moindre degré de force ; pourvu, toute-
fois, qu'aucune réduction de quantité ne
soit calculée ou faite sur aucunes liqueurs
de force moindre que quinze pour cent au-
dessous de la force de preuve, mais toutes
ces liqueurs seront calculées comme étant
de la force de quinze pour cent au-dessous
de la force de preuve, ainsi qu'il suit, sa-
voir :-
(a) Alcool éthylique ou la substance com-

munément connue sous le nom d'alcool,
oxyde hydraté d'éthyl ou esprit (le
vin ; genièvre de toute espèce, n.s.a.
rhum, whisky, et toutes liqueurs spiri-
tueuses ou alcooliques, ni.a.p., deux pias-
tres ............................ 2 p. gall.

(1) Alcool amylique ou huile lourde, ou
toute substance connue sous le nom
d'esprit de pommes de terre ou d'huile
de pommes le terre, deux piastres..... 82 p. gall.

(e) Alcool méthylique, alcool de bois,
naphthe de bois, esprit pyroxylique, ou
toute substance connue sous le nom
d'esprit (le bois ou alcool méthylique
absinthe, arack ou esprit de palme, eau-
de-vie, y compris l'eau-de-vie artificielle
et les imitations d'eau-de-vie ; cordi-
aux et liqueurs de toute espèce, n.s.a.,
mescal, pulque, sorbets au rhum, schie-
dam et autres sehnapps ; tafia, angos-
tura, et amers ou breuvages alcooli-
ques le ce genre, deux piastres....... $2 p. gall.

(d) Spiritueux et alcools de toutes sortes,
mélangés à quelque autre ou à d'au-
tres ingrédients et étant connus ou
désignés comme anodins, elixirs, essen-
ces, extraits, lotions, teintures ou médi-
eaments, n.s.a., deux piastres par gal- $2 p. gall. et
lon et trente pour cent il em... 30 p.c.

(e) Parfums alcooliques et spiritueux parfu-
mes, bay rum, eaux de Cologne et de
lavande, eaux pour la chevelure ou la
peau, eaux dentifrices, et autres pré-
parations pour la toilette contenant
des spiritueux d'aucune sorte, lors-
qu'ils sont en bouteilles ou flacons ne
contenant pas plus de quatre onces
chacun, cinquante pour cent ad ralo- 50 p. c.
res ; et lorsqu'ils sont en bouteilles ou
flacons ou autres colis contenant plus
(le quatre onces chacun, deux piastres
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par gallon et quarante pour cent ad $2 p. gall. et
v.lore. ...................................... 40 p. c.

(f) Ether nitreux, esprit de nitre sucré et
esprit d'ammoniaque aromatisé, deux
piastres par gallon et trente pour cent $2 p. gall. et
ad valorei. ................................. 30 p. c.

(g) Vermouth et vin de gingembre ne con-
tenant pas plus de quarante pour cent
de spiritueux de preuve, soixante-
quinze centins ; s'ils contiennent plus 75c. p. gall.
de quarante pour cent de spiritueux de
preuve, deux piastres......................

(h) Dans tous les cas où la force de quel-
qu'un des articles ci-dessus ne pourra
être exactement constatée par l'appli-
cation directe de l'hydromètre, elle le
sera par la distillation d'un échantillon
ou de telle autre manière que le mi-
nistre des Douanes prescrira.

149. Vins de toute espèce, excepté les vins mous-
seux, y compris les vins d'orange, de citron,
fraise, framboise, sureau et gadelle, conte-
nant vingt-six pour cent ou moins de spiri-
tueux de la force de preuve, importés en fûts
ou en bouteilles (six bouteilles de pinte ou
douze bouteilles de chopine étant censées
contenir un gallon), vingt-cinq centins par
gallon ; et pour chaque degré de force excé-
dant vingt-six pour cent de spiritueux
comme susdit, un droit additionnel de trois
eentins par gallon, jusqu'à ce que la force
de preuve atteigne quarante pour cent de
spiritueux, et en outre de ces droits, trente
pour cent ad valorem...........................

150. Empois, y compris la fécule, l'amidon ou la
farine de blé-d'inde, et toutes préparations
ayant les qualités de l'empois, non sucrés
ou aromatisés, deux centins par livre ; lors-
qu'ils sont sucrés ou aromatisés, quatre
centins par livre, le poids du colis devant
toujours être compris dans le poids impo-
sable ............ .........................

151. Stéréotypes, électrotypes et planches de
cellulose pour almanachs, calendriers,
brochures illustrées, annonces ou gravures
de journaux, et tous autres ouvrages de
même nature pour des fins commerciales,
industrielles ou autres, n.s.a., et matrices
ou enveloppes en cuivre pour ces choses,
deux centins par pouce carré................

152. Stéréotypes, électrotypes, et planches de
livres en cellulose et leurs supports, et
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matrices ou enveloppes en cuivre pour ces
planches, composés en tout ou en partie de
métal ou de cellulose, deux tiers de centin
par pouce carre.................................... ec. p. pc. c.

153. Stéréotypes, électrotypes, et planches en cel-
lulose de colonnes dejournaux, et leurs sup-
ports, composés en tout ou en partie de mé-
tal ou de cellulose, trois quarts de centin îe. p. pe. c.
par pouce carré; et matrices ou enveloppes
en cuivre pour ces choses, deux centins par
pouce carré............................ .. 2c. p. pc. c.

154. Pierre à chaux hydraulique ou pierre à ci-
ment hydraulique, une piastre par tonne de
treize pieds cubes........ ................. $1 p. ton.

155. Galets pour le jeu de curling, de quelque ma-
tiere que ce soit, vingt-cinq pour cent ad
,vwlorem. .............. 25 p. c.

156. Mélasse provenant de sucre de canne brut
dans le procédé de sa fabrication directe-
ment de la canne, non raffinée ni filtrée, ni
blanchie ou clarifiée, accusant au polaris-
cope trente degrés ou plus, mais pas plus
de cinquante-six degrés, lorsqu'elle sera
importée directement et sans transborde-
ment du pays de sa provenance et produc-
tion, un droit spécifique de un centin et
demi par gallon, ou, lorsqu'elle ne sera. pas 1-1 c. p. gall.
ainsi importée, de quatre centins par gal- ou 4c. p. gall.
lon; lorsqu'elle accusera à l'essai plus de
cinquante-six degrés et qu'elle sera direc-
tement importée, sans transbordement, du
pays de sa provenance et production, un
droit spécifique de six centins par gallon, 6c. p. gall.
ou, lorsqu'elle ne sera pas ainsi importée,
de huit centins par gallon, le colis dans le-
quel elle est importée devant dans tous les
cas être exempt de droits....................... 8c. p. gall.

157. Sirops, n.s.a., jus de canne, sirop épuré, sirop
de sucrerie, sirop de sucre, sirop de ié-
lasse, sirop de sorgho, sirop de blé-d'inde,
sirop de glucose, et tous sirops ou mélasses
produits pendant le procédé de fabrication
des sucres raffinés, ou dans le raffinage des
sucres, ou dans le raffinage de la mélasse,
et toutes les mélasses blanchies, clarifiées,
filtrées ou raffinées, un droit spécifique d'un
centin par livre et trente pour cent ad
vaiorem.; etla valeur imposable sera leur
valeur, . s. m., au dernier port de charge- l. p. lb et
m ent................................................ 30 p.c.

158. Pourvu que lorsque les mélasses seront im-
portées par une raffinerie de sucre ou une
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fabrique de sucre, de sirop ou de glucose,
ou une distillerie ou urasserie, ou lorsqu'el-
les y seront reçues, elles soient assujéties à
un droit additionnel de cinq centins par 5e. p. gall.
gallon............. .......................... (le plus.

159. Saccharine, ou tout produit en contenant
plus de moitié d'un pour cent, dix piastres
par livre............................................ $10 p. lb.

160. Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries.
y compris les gommes sucrées, écorces ean-
dies, lait concentré sucré, et café concentré
au lait et sucré, un centin et quart par 1le. p. lb. et
livre et trente-cinq pour cent id va lorm...35 p. c.

161. Biscuits sucrés de toutes sortes, blé-d'inde
crevé, gingembre confit. lait concentré non
sucré, et café concentré au lait et non sucré,
trente-cinq pour cent ad valorem.............. 35 p. c.

162. Instruments de télégraphe et de téléphone
fils de télégraphe, de téléphone et de lumière
électrique ; batteries électriques et galvani-
ques, moteurs électriques et appareils pour
lumière électrique, y compris les globes de
lumière incandescente et les insulateurs de
toutes sortes, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad
valorent............... ............. 25 p. c.

163. Ferblanterie pressée et vernissée, articles
granités, articles en fer émaillé, et articles
en fer galvanisé, trente-cinq pour cent al
valorem ............................................. 35 p. c.

164. Ferblanterie et articles en étain, n.s.a., vint-
cinq pour cent ad valore/...................... 25 p. e.

165. Tabac haché, quarante centins par livre et 40e. p. lb. et
douze et demi pour cent (d valorc, ........ 12 p. c.

166. Tabac ouvré, n.s.a., et tabac à priser, trente
centins par livre et douze et demi pour 30c. p. lb. et
cent ad valorel................................. 12 p. c.

167. Piques, pioches, marteaux pesant trois livres
ou plus chacun, marteaux d'enclume ou
ruasses, outils de chemins de fer, coins et
leviers en fer ou en acier, un centin par livre le. p. lb. et
et vingt-cinq pour cent ad -alorem....... .. 25 p. e.

168. Pelles et bêches, ébauches de pelles et de
bèches, et fer ou acier taillé de forme pour
en faire, une piastre par douzaine et vingt- $1 p. douz.
cinq pour cent ad val,>rem..................... et 25 p.C.

169. Valises, malles, boîtes à chapeaux et sacs en
tapis, trente pour cent (d valorem ........... 30 p. e.

170. Petits sacs ou sacoches, portefeuilles et
bourses, trente-cinq pour cent ad valorem.. 35 p. c.

171. Plantes, savoir :-Arbres à fruits, à ombrage,
de pelouse et d'ornement, arbustes et plan-
tes n.s.a., vingt pour cent ad valorem........ 20 p. c.
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172. Groseilliers, un cen.tin cha......... le. chacun
1 73. Plants de vignes coûtant dix eentins et mons

deux centins chacun .............................. 2e. chacun
174. Framboisiers et mûriers. un centin chacun... le. chacun
175. Rosiers coutant vingt centins et moins, trois

centins chacun ........................... 3c. chacun
17(;. Ponniers de toutes sortes, trois centins

chacun............... ................. ........... 3 c. chacun
177. Pêehers, trois centins chacun.................... 3e. chacun
178. Poiriers de toutes sortes, trois centins chacun... 3e. chacun
179. P'runiers de tontes sortes, trois centins chacun 3c. chacun
180. Cerisiers de toutes sortes, (uatre centins

chacun............... .............................. 4c. chacun
181. Cognassiers de toutes sortes, deux centins et

dem i chacun........ .............................. 21c. chacun
182. Ecrins à bijoux et à montres, hoîtes pour l'ar-

genterie et la vaisselle plaquée, et pour la
contellerie et autres articles de ce genre,
dix eentins chacun et trente pour cent 10e. ch. et

S r re .......................... .............. 3 0 P.C.
183. Ficelle (le coton, un centin par livre et vingt- le. p. lb et

cinq poir cent l aloe...................... 25 p.c.
184. Ficelle pour les engerbeuses mécaniques, cn

jute, manille ou agavé, et eni manille et
a v ".langés, vinigt-ing pour cent

ad r -e ........................................ 2.5 p c.
185. Ficelle le toute espèce, u.s.a., trente pour

cent ad valor ....... ...................... 30 p.C.
186. Parapluies, parasols et ombrelles, de toutes

sortes et (le tous matériaux, trente-cinq
pour cent id v lorcim............................ 35 r.c.

187. Poignées ou manches (le parapluies, parasols
et oibrelles. n.s.a., vingt pour cent
ad e ........................................ 20 p. .

188. Tomates et autres légumes, y compris le blé-
dinde et les fèves cuites, en boîtes de fer-
blanc ou autres colis, ne pesant pas plus d'une
livre chaque, deux centins par boîte o, colis,
et deux eentins de Ius par boîte ou colis
pour chaque livre ou fraction de livre en sus
(lune livre pesant-et le poids des boîtes
ou autres colis devant être compris dans le 2c. p. bte. et
poids imposable......... ......................... 2c. die plus.

189. Légumes frais ou salés à sec, u.s.a., y compris
les patates suerées et les ignames, vingt-cinq
pour cent ad va1ore ............................ 25 p. e.

190. Velvantine, et velours et peluche de coton,
vingt pouir cent ad va loren..................... 20 p. c.

191. Placage de bois, de pas plus dl'un seizième
de pouce d'épaisseur, dix pour cent ad
valore, ............................................. 10 p.c.
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192. Cannes et bâtons de toutes sortes, n .s.a., vingt-
cinq pour cent ad valorc...................... 25 p.e.

193. Montres, vingt-cinq pour cent d valore»?.... 25 p.c.
194. Boîtiers de montres, trente-cinq pour cent

a<d vualoreu,................. ......... 35 p.c.
195. Fouets de toutes sortes, excepté fouets d'en-

fants, cinquante centins par douzaine et 50e p. douz.
trente pour cent ad voem................... et 30 p. c.

196. Fil (le cuivre jaune ou rouge, quinze pour
cent ad valorciie............................... 15 p.c.

197. Fil métallique couvert en coton, toile, soie ou
autre matière, trente-cinq pour cent ad
vilorem ....................................... ..... 35 p.c.

198. Seaux, cuves, barattes, balais, brosses, et arti-
cles en bois n.s.a., et pulpe de bois, vingrt-
cinq pour cent ad vilorem..................... 25 p.c.

199. Articles en fibre, en fibre durcie, en fibre
vulcanisée, et tous articles de matière ana-
logue, trente pour cent ad valorea........... 30 p.c.

200. Hardes confectionnées et vêtements le toutes
sortes, y compris les couvertures (le chevaux
taillées, faits en tout ou en partie avec de
la laine cardée, peignée et filée, du poil
d'alpaca ou d'autres aniniaux semblables,
confectionnés par le tailleur, la couturière
ou le fabricant, n.a.p., dix centins par livre 10e. p. lb.
et vingt-cinq pour cent ad val ore....... et 25 p. e.

201. Tapis, savoir :-Bruxelles, tapisserie, hollan-
dais, vénitien et en damas; nattes et tapis de
pied le toutes sortes, n.s.a. ; et feutres et
droguets imprimés, et tous autres tapis et
"carrés, n.a.p.,vingt-cinq pour cent <ulv o/rlorew, 25 p. .

202. Tapis, nattes et tapis de pîied de Smyrne,
trente pour cent ud valorem.................... 30 p.c.

203. Tablettes de levain, levain comprimé et
poudre à pâtisserie en colis d'une livre ou
plus, mais n'excédant pas cinquante livres,
six centins par livre, le poids du colis
devant être inclus dans le poids imposable... 6c. p. lb.

204. Tablettes de levain, levain comprimé, et
poudre à pâtisserie en colis pesant moins
d'une livre, huit centins par livre, le poids
du colis devant être inclus dans le poids
imposable.................. . . .............. 8c. p. lb.

205. Levain comprimé en vrac ou masses de pas
moins de cinquante livres, quatre centins
par livre............................ 4c. p. lb.

206. Fils métalliques de toutes sortes, u.s.a., vingt-
cinq pour cent «d va lorem...................... 25 p.C.

207. Charbon ou pointes de charbon pour lumières
électriques à arc, de pas plus de douze pouces
de longueur, deux piastres et cinquante
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ceitins par mille, et en proportion pour de
plus grandes ou moindres longueurs......... $2.50 p.1000

208. Tissus de coton non colorés, savoir :-Gaze
(serims) et rideaux de fenêtres en gaze,
batistes, mousseline à carreaux pour tabliers,
brillantes, cordés, piqués, toile ouvrée, mous-
seline à rideaux et à moustiquaires; mous-
seline suisse, jaconas et percale, et linons
unis, rayés ou à carreaux, vingt-cinq pour
cent ad ral ren................................... 25 p.c.

209. Produits composés en tout ou en partie de
laine filée, de poil d'alpaca ou d'autres ani-
maux semnblables, savoir :-Couvertes et .
flanelles de toutes sortes; draps, doeskins,
casimires, tweeds, étoffes à habits et par-
dessus, étoffes de feutre de toute descrip-
tion, n.s.a., draps pour colliers de chevaux,
laine filée, laine à tricoter et à broder, laine
peignée, et articles tricotés, savoir :-che-
mises et caleçons, et bonneterie, n.s.a., dix
centins par livre et vingt pour cent (ud 10c. p. lb. et
v or .................... .................... 20 p..

210. Pièces de charrues, plaques le côté, lors-
qu'elles sont ébauchées et coupées <le feuilles
laminées d'acier fondu au creuset, mais non
moulées, découpées, polies ou autrement
ouvrées, et d'une valeur de plus <le quatre
centins la livre, douze et demi pour cent
Md valorem ...... .................................. 12½ p. c.

211. Fer et acier de rebut, étant les déchets de fer
ou d'acier qui ne sont bons qu'à être re-
fliçonnés et qui ont déjà servi, mais ne coni-
prenant pas les déchets et rognures qui peu-
vent servir comme fer ou acier sans être
refaçonnés, deux piastres par tonne........ $2 p. tonne

212. Déchets ou rognures de feuilles ou plaques
<le fer ou d'acier forgé, tels que coupés dans
les laminoirs ou les chantiers de construe-
tion navale, et bonls seulement à être lami-
nés de nouveau et ne devant servir qu'à
cette fin seulement, trente pour cent ad
v lorem ............... ........ .................... 30 p.c.

213. Huilés d'éclairage provenant en tout ou en
partie du pétrole, de la houille, du schiste
ou lignite, coûtant plus de trente centins
par gallon, vingt-cinq pour cent ad valorem 25 p.c.

214. Ether sulfurique, cinq centins par livre . 5c. p. lb.
215. Cages d'oiseaux, trente-cinq pour cent ad

valorem... ........................... 35 p. c.
216. Clous, rivets et contre-rivets en cuivre jaune

ou rouge, trente-cinq pour cent ad valorem 35 p. c.
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217. Chaussures, n.s.a., vingt-cinq pour cent ai
valorein.............................. ... 25 P.C.

218. Tous autres articles en cuir, n.s.a.,.vingt-cinq
pour cent ad valorem.........................25 p. c.

219. Barils renfermant de l'huile de lin, vingt-cinq
centins chacun...................................25c. chacun

220. Jus de citron alcoolisé, ne contenant pas plus
de vingt-cinq pour cent de spiritueux,
soixante centins par gallon..................60. p. gal.

Et lorsqu'il contient plus de vingt-cinq pour
cent de spiritueux de preuve, deux pias-
tres par gallon..... ............................. $2 P. gal.

221. Jus de citron sucré, et sirop de fruits, n.a.p.,
quarante centins par gallon..................40. p. gal.

222. Jus de citron et autres jus de fruits, n.a.p.,
non alcoolisés et non sucrés, dix centins
par gallon........... .......................... 1c. p. gal..

223. Grauit et grès taillés; toute autre pierre
à bâtir, taillée, excepté le marbre, et tous
articles en pierre, n.s.a., trente pour cent ad
vlorew ..................................... 0 p. c.

224. Meules à aiguiser, non montées, et de pas
moins de douze pouces de diamètre, deux
piastres par tonne.............................$2 p. tonne

225. Vêtements en caoutchouc, ou vêtements
rendus imperméables au moyen du caout-
chouc, u.s.a., trente-cinq pour cent ad
Valorem ............................................. 5 p.

226. Vêtements rendus imperméables au moyen
d'une couche superficielle de caoutchouc,
dix centins par livre et vingt-cinq pour cent 10e. p. lb.
ad valorem ......................................... 25 P.

227. Biscuits de toutes sortes, non sucrés, vingt-
cinq pour cent ad valore. ...............25 p. c.

11 - Les droits de douane, s'il en est, imposés par l'acte Ci- Certain-, arti-
dessus eii dernier lieu cité sur les effets mentionnés au présent dsamse

article, sont par le présent abrogés, et les dits effets pourront facie

être importés en Canada ou sortis de l'entrepôt pour la cona-
sommation francs de droits, savoir
2228. Cartes marines.
L2'29. Racine d'orcanette, -à l'état naturel, broyée ou moulue.
280. Pierres précieuses, brutes.
281. Aloès,2moulu ou non.

232. Alun, en vrac seulement, moulu ou non.
233. Aluminum, ou aluminium et alumine, et chlorure d'alumi-

nium. ou chloralum, sulfate d'alumine et alun en pais.
234. Préparations anatomiques et squelettes ou parties de

squelettes.

109 28p. b
115. esntdrois daie oae, s'en esata, imprao par cteli- eranat.

229. Racin d'eanette, y opi l'étatrin naturellrye oue
230. iespciesesbuts
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2363. Sels et arséniate d'aniline.
2:37. Antimoine. non moulu, pulvérisé ou autrement ouvré.
238. Potasse et perlasse. en colis de pas moins de vingt-cinq
CD livres.
239. Asphalte ou asplaltui, et poix animale. à l'état naturel

seulement.
240. Tartre brut, non raffiné.
241. Yèves, savoir :-du Tonquin. de vanille et noix vomique,

à l'état naturel seulement.
242. Cloches, quand elles sont importées par et pour l'usage

des églises.
243. Bismuth métalliqpue, dans son état naturel.
244. Livres imprimés par tout gouvernement, ou par toute

association scientifique pour la diffusion des sciences et
des lettres, publiés comme résultat de ses délibérations,
et fournis gratuitement à ses membres, et non pour des
fins de négoce ou de commerce.

245. Livres importés spécialement pour l'usage bond fide de
bibliothèques publiques gratuites, pas plus de deux
exemplaires d'un même ouvrage; et livres reliés ou
non, imprimés et fabriqués depuis plus de vingt ans.

246. Borax, moulu ou non, en vraic de pas moins de vingt-
cinq livres seulement.

247. Spécimens de botanique.
248. Cuivre jaune, vieux, de rebut, et en feuilles ou plaques de

pas moins de quatre pouces de largeur.
249. Briques réfractaires pour usage exclusif dans les procédés

de manufactures.
250. Or et argent en barres, blocs ou lingots, et frange d'or et

d'argent.
251. Pierres à meules, en blocs, brutes et non ouvrées, non

liées ni préparées pour être liées en meules de moulins.
252. Coupes ou autres prix gagnés dans des concours.
253. Collections de monnaies, médailles et autres collections

d'antiquités.
254. Toile commune de pas moins de quarante-cinq pouces de

large, non pressée ou calandrée, pour la fabrication des
prélarts.

255. Cellulose, xylonite ou xyolite, en feuilles et en masses,
blocs ou boules, à l'état brut.

256. Craie, argile à porcelaine ou de Cornwall, feldspath et
pierre crayeuse, moulus ou non moulus.

257. Ecorces de citrons en saumure.
258. Argiles.
259. Charbon anthracite et poussier de ce charbon.
260. Cacao, fèves, pulpe et fibres de, non torréfiées, broyées

ou moulues.
261. Vases sacrés, lorsqu'ils sont importés par et pour l'usage

des églises.
262. Cuivre rouge, en feuilles ou plaques de pas moins de

quatre pouces de largeur.

Chap. 20. 53 VICT.
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263. Filz de coton pas plus gros que n° 40, écrus, blanchis ou
teints. pour couvrir les fils électriques ; aussi pour fabri-
quer les harnais de métiers à tisser, et pour servir à la
fabrication des draps italiens et des étoffes (le coton, de
laine ou de soie.

264. Fils de coton en bobines seulement, faits de lil le coton
simple plus fin que le n' 40, lorsqu'ils doivent être em-
ployés dans leurs propres filatures par les fabricants de
draps italiens, de cachemires ou détoffes (le coton, pour
les lisières de ces étoffes et pour ces fins seulement.

265. Maïs des variétés connues sous les noms de Southern
White Dint, ou dent-de-cheval, blanc, pour ensilage, et
Western Ye"llow Dent, ou dent-de-cheval, jaune, pour
ensilage, lorsqu'il est importé pour être semé pour nourrir
au vert et ensilage et pour nulle autre flin, suivant les
règlements à faire par le Gouverneur en conseil.

266. Couleurs métalliques, savoir:--oxydes de cobalt, zinc et
étain, n.s.a.

267. Forets dianiantés pour la recherche les minéraux, ne
comprenant pas la force motrice.

268. Diamants non montés, poussière de diamant et diamants
noirs pour forets.

269. Emeri en bloc, broyé ou moulu.
270. Spécimens d'entomologie.
271. Extraits de bois de campêche, de fustet, de chêne et

d'écorce de chêne.
272. Fibre du Mexique, et fibre de Tampico ou crin végétal.
273. Hameçons, filets et seines de pêche, lignes et fils à rets,

mais ne comprenant pas les instruments de pêche ou
les hameçons avec mouches ou cuillers flottantes, servant
aux amateurs, ou le fil communément employé pour la
couture ou la fabrication.

274. Tourteaux de coton, faits du marc de la graine de coton
après que l'huile en a été extraite, mais non lorsqu'il est
traité par les alcalis.

275. Volailles domestiques de pure race, pour l'amélioration
de l'espèce, et faisans et cailles.

276. Coke de gaz (produit des usines à gaz), losqu'il est
employé dans les manufactures canadiennes seulement.

277. Graisse brute, déchets du gras animal, pour la fabrica-
tion du savon seulement.

278. Gommes, savoir :-Gomme d'ambre, arabique, d'Aus-
tralie, copale, damar, kaurie, mastic, sandaraque, séné-
gal et laque; et laque blanche, en gommes ou larmes,
pour fins de fabrication; et gomme adragante, gedda
et d'épine-vinette.

279. Crins ou poils, nettoyés ou non, mais non frisés ou autre-
ment ouvrés.

280. Auxiliaire de l'indigo ou poudre de zinc.
281. Baguettes en cuivre rouge ou jaune, en fil de fer ou d'acier,

rondes, laminées, de moins d'un demi-pouce de dia-
mètre, lorsqu'elles sont importées par les fabricants de
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fil métallique pour servir à la fabrication du fil métal-
lique dans leurs manufactures.

282. Fil de jute uni, teint ou coloré, lorsqu'il est importé par
les fabricants de tapis, nattes et tapis de pied, et de
sangle ou toile de jute, pour usage dans leur propre
fabrique.

283. Crvolithe minérale.
284. Racine de réglisse non broyée.
285. Litharge.
286. Ecorce de limons, en saumure.
287. Bois de service et de charpente scié en madriers et

planches, savoir: -Amaranthe, cocoboral, buis, ceri-
sier. chataignier, nover noir, gommier, acajou, pin rési-
neux, bois de rose, bois de sandal, sycomore, cèdre
d'Espagne, chêne, noyer dur, bois blanc, bois de teck,
ébène noir, gaïac, cèdre rouge, bois rouge, bois satiné
et frêne blanc, lorsqu'ils ne sont pas autrement ouvrés
que sciés ou fendus ; billes de noyer dur servant à la
fabrication des manches de haches, hacbettes, marteaux
et autres outils, lorsqu'elles sont spécialement importées
pour cet usage ; le bois du plaqueninier et du cor-
nouiller lorsqu'il est importé en blocs pour la fabrica-
tion des navettes ; le noyer dur débité pour rais de
roues, mais non autrement ouvré; rais de roue en noyer
dur, tournés bruts, non façonnés en tenons, onglets, rai-
nures, tenons ronds, ni aplanis, dégrossis, coupés de
longueur ou polis.

288. Bandages (le roues de locomotives et chars, en acier, à
l'état brut.

289. Fèves (le caroube et farine le fèves de caroube, pour la
fabrication d'aliments pour les chevaux et les bestiaux.

290. Spécimens de minéralogie.
291. Outillage de mines importé dans les trois ans qui suivront

la sanction du présent acte, et qui, à l'époque de l'im-
portation, sera d'une classe ou espèce non fabriquée en
Canada.

292. Modèles ('inventions ou d'autres améliorations dans les
arts ; mais ne seront pas considérés comme modèles
les articles qui peuvent être montés pour s'en servir.

293. Mousse ('Islande et autres mousses, et herbes marines,
crues ou à l'état naturel ou nettoyées seulement.

294. Tourteaux et farine de tourteaux oléagineux, tourteaux et
farine de cotonnier, et tourteaux et farine de noix de
paliier.

295. Huiles, savoir :-de cacao et de palmier, dans leur état
naturel.

296. Ecorces d'oranges en sauniure.
297. Otto (le roses et huile de roses.
298. Peaux crues.
299. Terre à pipe non ouvrée.
300. Fil de platine ; et alambies, bassins, condensateurs, et

tubes et tuyaux de platine, lorsqu'ils sont importés par
112 des
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des fabricants d'acide sulfurique pour usage dans leurs
usines pour la fabrication ou la condensation de l'acide
sulfurique.

301. Chiffons de coton, de toile, de jute, de chanvre et de
laine; déchets et rognures de papier, et déchets de toutes
sortes, excepté les déchets de minéraux.

302. Rotin et jonc dans leur état naturel.
303. Résine, en colis de pas moins-de cent livres.
304. Racines médicinales, savoir :-d'aconit, de colombo, d'ipé-

cacuana, de salsepareille, de seille, de dent-de-lion, de
rhubarbe et de valériane.

305. Caoutchouc cru, et caoutchouc dur en feuilles, mais non
autrement ouvré.

306. Huîtres et oeufs d'huîtres importés pour les cultiver dans
les eaux canadiennes.

307. Plantes venues de graines pour le greffage, savoir :-
Pruniers, poiriers, pêchers et autres arbres fruitiers.

308. Graines aromatiques, non comestibles et à l'état naturel,
dont la valeur n'est pas augmentée par le broyage ou le
raffinage ou par aucun autre procédé de fabrication,
savoir :-Anis, anis étoilé, carvi, cardamone, coriandre,
cumin, fenouil et fenugrec.

309. Argent, argent d'Allemagne et niekel, laminés ou en
feuilles.

310. Sulphate de soude, crû, connu sous le nom le sel en pains.
311. Cendre de soude, soude caustique en tambours; silicate

de soude en cristaux ou solution ; bichromate de soude,
nitrate de soude ou nitre cubique, sel de soude, sulfure
de sodium, arséniate, chlorure et stannate de soude.

312. Acier du calibre n° 20 et au-dessous, mais pas plus mince
que le calibre n° 30, devant être employé pour la fabri-
eation des lames à corsets, des ressorts d'horlogerie et
des lames pour semelles de chaussures ; et fil d'acier plat
du calibre n° 16 ou plus fin, pour servir à la fabrication
(les tires de crinolines et de corsets, lorsqu'il est importé
par les fabricants de ces articles pour usage dans leurs
propres manufactures.

313. Sulfate de fer (couperose), et sulfate de cuivre (vitriol
bleu).

314. Terre du Japon ou ganibier, et cachou.
'315. Bleu ultra-marin, sec ou en pulpe.
316. Blanc de céruse ou blanc d'Espagne ; blanc de doreurs

et blanc de Paris.
317. Laine et poil d'alpaca et autres animaux semblables, non

autrement préparés que lavés, n.s.a.
318. Livres imprimés en toute langue ou tout dialecte des

tribus sauvages du Canada.
319. Fil de cuivre jaune et rouge. tordu, lorsqu'il est importé

par les fabricants de chaussures pour usage dans leurs
propres manufactures.

320. Peignons ou laine courte qui tombe des cardes dans
les fabriques (le lainages.

Droits de douane.
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321. Graines, savoir :-de betterave, de carotte, cie navet, de
mangel-wurzel et de moutarde.

322. Fil d'acier fondu au creuset, lorsqu'il est importé par les
fabricants de cordages métalliques, de pianos, de garni-
tures de machines à carder et d'aiguilles, pour servir '
la fabrication de ces articles dans leurs propres fabriques
seulement. -

323. Branches, coulants, anneaux, chapeaux, fourchettes, bouts
et douilles en cuivre, fer on acier; montures et manches
ou tiges non ouvrés ou non autrement manufacturés
qlue coupés de longueur convenable pour manches de
parapluies, parasols ou ombrelles, lorsqu'ils sont importés
par les fabricants de parapluies, parasols et ombrelles,
pour servir dans leurs fabriques à la fabrication de
parapluies, parasols et ombrelles seulement.

324. Fruits, savoir :-Bananes, figues-bananes, ananas, gre-
nades, goyaves, mangues et pamplemousses ; bluets et
fraises sauvages.

325. Bois (le eam et sumac, et extrait, pour fins de corroyage
et de teinture, lorsque non autrement manufacturé que
broyé ou moulu.

326. Albumine de sang, acide tannique, sels d'antimoine,
tartre émétique et tartre gris, lorsqu'ils sont importés
par des fabricants pour usage dans leurs fabriques
seulement.

327. Articles manufacturés de fer ou d'acier, qui, lors de leur
importation, sont d'une classe ou espèce non manufac-
turée en Canada, lorsqu'ils sont importés pour servir à
la construction de bâtiments ou navires en fer ou acier.

328. Fil de fer ou d'acier, (les calibres Nos 13 et 14, plat et
gaufré, employé en rapport avec la machine à griffes
dite wire grip machine, par les fabricants de chaussures
et courroies de cuir, lorsqu'il est importé par les fabri-
cants de ces articles pour être employé à ces fins seule-
ment dans leurs propres fabriques.

329. Acier du calibre n° 12 et au-dessous, mais pas plus mince
que le n°' 30, lorsqu'il est importé par les fabricants
de boucles, (l'agrafes à fermoir et de grappins ou cram-
pons, pour être employé à la fabrication de ces articles
seulement dans leurs propres fabriques.

330. Blanchets, cylindres, disques ou matrices pour graver les
rouleaux de cuivre à imprimer, lorsqu'ils sont importés
par les fabricants de cotonnades, d'indiennes et de
papier de tentures, pour être employés dans leurs
fabriques seulement.

331. Fil de laine ou de laine peignée lorsqu'il est tordu, teint
et fini, et importé par les fabricants de milleret ou sou-
tache, cordonnet, glands et franges, pour servir à la
fabrication de ces articles seulement dans leurs propres
fabriques.

332. Chlorate de potasse en cristaux, lorsqu'il est importé pour
fins de fabrication seulement.

114 332.
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Chap. 20. 28

333. Plantes de fleuristes, savoir :-Plmiers, orchidées, aza-
lées, cactus, et bulbes de fleurs de toutes sortes.

12. Les items numérotés 1, 3, 6, 15, 18, 33, 47, 55, 60, 61, 66,
68, 69, 73, 76, 86, 92, 95, 99, 104, 110, 114, 118, 130, 135, 137,
138, 142, 144, 145, 149, 151, 153, 154, 157, 159, 164, 170, 215.
216, 217, 218, 222, 224, 227, 234, 236, 240, 241, 244, 256, 257,
260, 268, 271, 276, 279,281, 282, 289, 299, 313, 316, 317, 320,
328, 334, 341, 342, 346, 347, 349, 350, 351, 352, 353, 354, 359,
360, 362, 371, 373, 381, 388, 389, 394,
407, 411, 413, 414, 415, 416, 417, 418,
426, 427, 433, 434, 435, 436, 437, 438,
461, 462, 464, 465, 466, 467, 468, 469,
476, 477, 481, 509, 513, 514, 517, 518.
531, 534, 536, 549, 551, 552, 553, 557,
571, 579, 580,581, 585, 586, 589, 590,
601, 602, 603, 606, 616, 622, 624, 630,
645, 653, 654, 659, 663, 664, 675, 677,
710, 711, 715, 718, 721, 724, 730, 732,
754, 755, 756, 763, 766, 767, 768, 172,
782, 787, 788, 789, 790, 791, 793, 799,
811, dans les annexes A et C de l'acte
cité, sont par le présent abrogés.

Certaines dis-
.. bitiron s du .

33 des's. R.
C.. i a1 'gtýt..

395, 397, 398, 403, 404,
419, 420, 421, 422, 425,
439, 441, 444, 446, 459,
470, 471, 472, 473, 474,
519, 525, 526, 528, 529,
558, 559, 564, 568, 570,
595, 597, 598, 599, 600,
631, 633, 635, 639, 641,
682, 683, 686, 691, 706,
739, 744, 751, 752, 753,
775, 776, 779, 780, 781,
800, 801, 803, 809, et
ci-dessus en dernier lieu

13. Les items numérotés 489 et 490 de l'annexe B du dit Annexe B
acte sont parle présent abrogés et remplacés par les suivants :- "'"jhe

489. Saumon saumuré ou salé, un centin par
livre......................................... ....... 1. c. p. Il).

" 490. Tout autre poisson saumuré ou salé, en
barils, un centin par livre..................... 1 c. p. lb."

14. Le premier alinéa de l'annexe D du dit acte est par le Annexe D.
présent abrogé. "'°fée

15. Les items numérotés 1, 2, 6, 7, 10, 14, 19, 22, 24, 27, 29,
30, 31, 35, 36, 63, 70, 71, 76, 83, 87, 88, 93, 94, 105, 106,
108, 109, 110, 111, 118, 119, 124, 126, 128, 129, 131, 132, 133,
134, 136, 140, 141, 144, 149, 150, 152, 153, 164, 166, 167, 169,
171, 172, 173, et 174, dans les articles un et deux de l'acte passé
durant la session tenue dans les cinquantième et cinquante-
unième années du règne de Sa Majesté, chapitre trente-neuf,
sont par le présent abrogés.

Certaines dis-
bositions de

31), abrogées.

16. Les en-têtes suivants, qui se trouvent dans l'annexe A AnggeAd
du chapitre trente-trois des Statuts revisés, en sont par le pré- c., modifiée.
sent retranchés, savoir :-" Acier et acier ouvré, savoir :
"Arbres-Arbres fruitiers, savoir: "Céréales, savoir :
"Coton ouvré, savoir:" "Fer et fer ouvré," "Fourrures,"
" Fruits frais," "Fruits secs," "Instruments aratoires, savoir:"
"Laines et lainages," "Légumes," "Livres, etc.," "Pianos,"
"Pierre, savoir:" "Poudre et autres matières explosives,"
"Sucres, sirops et mélasses," " Tabacs," "Verre et verreries,"
.et "Voitures."

VOt. 1-81 115 17.
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Art. 1 du c. 39 17. Les en-têtes suivants, qui se trouvent dans le premier
V. article de l'acte passé durant la session tenue dans les cinquan-

tième et cinquante-deuxième années du règne de Sa Majesté,
sous le chapitre trente-neuf, en sont par le présent retranchés,
savoir :-" Cotons," "Fer et acier ouvrés, savoir: ' "Lainages,"
"Outils et instruments," et "Voitures."

0rdrs en con- 18. Les ordres en conseils mentionnés à l'annexe du présent
acte sont par le présent abrogés.

Entrte en 19. Les dispositions précédentes du présent acte seront
censées être entrées en vigueur le vingt-huitième jour de mars

îrée~ntes. de la présente année mil huit cent quatre-vingt-dix, et s'appli-
quer et s'être appliquées à toutes les marchandises importées ou
sorties de l'entrepôt pour la consommation le ou après le dit
jour.

ANNEXE.

ORDRES EN CONSEIL ABROGÉS.

Les ordres en conseil rendus en vertu de l'alinéa (1) de l'ar-
tiele deux cent quarante-cinq de l'Acte dles douanes, transférant
certains articles v mentionnés sur la liste des effets qui peuvent
être admis en franchise, comme suit, savoir :-

Les articles 1, 2, 3, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 17, 19, 21, 22 et 24
du chapitre 15, et la totalité du chapitre 16 des Ordres en
conseil du Canada refondus, et les suivants, tels que publiés
dans le supplément aux dits Ordres en conseil, savoir

Règles spéciales re presses lithographiques
Règles spéciales re ferro-mangan èse, ferro-silicon, etc., passées

les 4 et 26 juin 1889 ; et les ajoutés suivants à la liste des effets
admis en franchise, tels que publiés aussi dans le dit supplé-
ment comme items ajoutés à la dite liste, savoir :-

Re Jantes de roues en noyer dur, O. C. 16 novembre 1888;
Re Fil d'acier pour ressorts, O. C. 6 décembre 1888 ;
Re Sulfate d'alumine ou pain d'alun, O. C. 22 mai 1889;
Re Sumac, O. C. 4 juin 1889 ;
Et les Ordres en conseil définissant les droits payables sur les

effets suivants, savoir :-
Sur les boules de cellulose, etc., O. C. 12 avril 1887;
Sur les amers ou vin de vermouth, O. C. 25 août 1888;
Sur le sapolio et savon d'argent, O. C. 4 avril 1889;
Sur les placages en bois, O. C. 14 mai 1889 ;
Et les effets suivants transférés sur la liste des effets admis

en franchise, savoir:-
Fil métallique pour fabrication de toiles métalliques, etc., O.

C. 14 mai 1889 ;
Fil de coton pour recouvrir les fils métalliques, etc., O. C. 14

mai 1889 ;
116 Fil
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Fil de jute, 0. C. 14 mai 1889;
Fil de fer ou d'acier pour machines dites wire grip machines,

0. C. 14 mai 1889 ;
Acier pour la fabrication des boucles, etc., 0. C. 14 mai 1889;
Blanchets, cylindres, etc., O. C. 14 mai 1889;
Fils pour la fabrication de millerets, etc., 0. C. 14 mai 1889;
Bois de service en frène blanc, 0. C. 10 juin 1889
Bois de cam, 0. C. 10 juin 1889 ;
Fil d'acier pour la fabrication des épingles, 0. C. 19 sep-

tembre 1889 ;
Fil métallique pour crinolines, etc., 0. C. 19 septembre 1889;
Sulfate de soude, 0. C. 22 novembre 1889;
Fil de coton pour harnais de métiers à tisser, 0. C. 27

novembre 1889; et l'ordre en conseil du 14 mai 1889, définis-
sant le taux du droit payable sur les plaques et oreilles de char
rues, etc;

OTTAWVA : Iiprimé par Bitow-N Ci AnMxi«RI.î. Imprineur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 21.

Acte à leffet (le modifier lacte (le la présente session,
intitulé: " Acte modifiant les actes relatifs aux droits
(le (loulane."

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement (lu Sénat et
(e la Chambre (les Communies (lu Canada, déerète ce qui

suit

t. 10 d 1-. L'item ideux cent trois de l'article dix de l'acte passé')0 (le 53 V.
» . durant la présente session, et intitulé : Acte modifiant les actes

relat(fs aux droits de douane, est par le présent abrogé et rem-
placé par le suivant :-

203. Tablettes de levain et poudre a pâtisserie
en colis d'une livre ou plus ; et levain
comprimé en colis pesant une livre ou
plus, mais n'excédant pas cinquante
livres, six centins par livre, le poids du
colis devant être inclus dans le poids im-
posable.......................................... 6c. p. lb."

OTTA\WA :Imnpriniî par Buows CH.lBEluI, Inpriieur des Lois de Sa Três-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 22.

Acte portant de nouvelles dispositions au sujet de la
prime sur le fer en gueuse fabriqué en Canada avec
du minerai canadien.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

I. Le Qouverneur en conseil pourra autoriser le paiement, Prime autori-
sur le fonds du revenu consolidé du Canada, d'une prime de é"l®
deux piastres par tonne sur tout le fer en gueuse fabriqué en fabrqué en
Canada, avec du minerai canadien, entre le premier jour de Canada, entre

juillet mil huit cent quatre-vingt-douze et le trentième jour de 1892 et le 30
juin mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, ces deux jours inclusi- lu" 1897.
vement, en vertu des règleients qui seront de temps à autre En vertu de
établis par arrêtés en conseil au sujet de la qualité du dit fer règlementspar arrêtés en
et de telles autres matières à l'égard desquelles il sera jugé à conseil.

propos de prescrire pour prévenir la fraude et assurer le bon
effet du présent acte.

2. Les règlements établis comme susdit seront soumis au Rapport
parlement dans les quinze premiers jours de chaque session, pan
avec un relevé des deniers employés au paiement de cette
prime, des personnes à qui elle aura été payée, et des endroits
où aura été fabriqué le fer en gueuse au sujet duquel elle aura
été payée, ainsi que tels autres détails qui pourront tendre à
faire connaître les effets de la dite prime.

OTTAWA : Imprimé par Baows CHAr>ERUN, Imprimeur (les Lois de Sa Très-
Excellerrte Majesté la Reine.
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CHAP. 23.

Acte modifiant de nouveau lFActe concernant le Reve-
nu (le l'intérieur, chapitre trente-quatre des Statults
revises.

[Sanctionné le 16 mai 1890.1

S Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Séat et
de la Chambre des Commiunes du Canada, déerète ce qui

suit -

S. R. C., c. 34, I. L'article cent trente-deux de l'Aete du lRevenu de l' té-
""~ rieur est par le présent modifié par l'addition du paragraphe

suivant
La<(oatit " 4. Nonobstant tout ce que peut contenir le présent acte à

i tie ol cecntareut ê ce contraire, la quantité de spiritueux produite dans toute
tatee par un distillerie pourra etre constatée par un pesage fait en tel temps,

en tel endroit et de telle manière que le ministère prescrira par
un rèolement."

Art. 152 2. L'article cent cinquante-deux du dit acte est par le
modifié, présent modifié par l'addition du paragraphe suivant
Etiquettes sur " 2. Nul fabricant ou autre personne n'attachera. à aucune
le., b11ttteille.ý
etc., de bouteille, aucun flacon ou autre colis de spiritueux, aucune
tueux. étiquette, estampille ou autre chose contenant quelque énoncé

ou information autre que le nom de la marque du spiritueux,
le nom du fabricant ou de l'embouteilleur et le lieu de son
domicile, à moins que sa forme et sa rédaction n'aient d'abord
été soumises au ministère du Revenu de l'intérieur et approu-
vées par lui."

Art. 1a 3. L'article cent cinquante-trois du dit acte est par le
abrogé, présent abrogé.

Art. 14 4. L'article cent cinquante-quatre du dit acte est par le
remplacé. present abrogé et remplacé par le suivant
Drawback sur " 154. Tout distillateur qui exportera des spiritueux dans
faiitieux ~ la production desquels il a été employé du malt sur lequel il
et exportés. aura été payé des droits d'accise, aura droit, en fournissant la

preuve de cet emploi et du paiement des droits, à un drawback
120 égal



Revenu de l'intérieur.

égal aux droits payés sur le malt employé dans la production
des spiritueux ainsi exportés, et le montant de ce drawback
sera déterminé de la manière prescrite par tout règlement
ministériel passé à cet effet."

5. L'article cent soixante-deux du dit acte est par le pré- Art. ]62

sent modifié par l'addition du paragraphe suivant :- ""iii-
"2. Quiconque enfreindra les dispositions du paragraphe Amende pour

deux de l'article cent cinquante-deux du présent acte encourra, infraction au
!>arag. :2 de,

pour une première infraction, une amende de cinquante lart. 132.
piastres, et pour toute récidive une amende de cent piastres, et
de plus, dans l'un et l'autre cas, une autre amende de cinquante
centins par gallon sur le contenu supposé des colis ainsi illéga-
lement étiquetés ou estampillés."

6. L'article substitué par l'article sept de l'acte de la Art..233
cinquante-unième Victoria, chapitre seize, à l'article deux cent mio1di.ié.
trente-trois du dit acte, est par le présent modifié par l'addition
des paragraphes suivants

2. Quiconque déodorisera ou clarifiera, ou tentera de Amende pour
déodoriser ou clarifier des spiritueux méthyléneux, soit par la ou
distillation, la filtration ou tout autre procédé, sera coupable spiritueux
de délit et passible, pour une première infraction, d'une
amende de cinq cents piastres, et pour toute récidive d'une
amende de mille piastres.

" 3. Quiconque se servira de spiritueux contenant de l'esprit Amende pour
néthvlique sous quelque forme que ce soit, dans quelque ue ie
préparation pharmaceutique ou médicinale destinée à un usage l'esprit iéth.y-
interne, sera passible d'une amende de cinq cents piastres." lque.

7. L'article deux cent cinquante-neuf de l'Acte du Revenu Art. 259
de l'intérieur est par le présent modifié par l'addition du para- '""dihi-
graphe suivant

" 2. Un drawback de cinq pour cent sur la valeur des estam- Irawback sur

pilles employées sera accordé aux fabricants de tabac en feuilles i le 
étranger, licenciés en vertu du présent acte, au sujet du tabac cavendish.
en tablettes non haché ou du cavendish fabriqué par eux et
mis en colis contenant quatre livres ou moins, lequel drawback
sera payé en conformité des règlements que le Gouverneur en
conseil établira à cet égard."

8. L'alinéa substitué par l'article dix de l'acte de la Art. 260
cinquante-unième Victoria, chapitre seize, à l'alinéa du premier i"°difié.

paragraphe de Particle deux cent soixante de 'Acte du Revenu
de l'intérieur, coté (a), est par le présent abrogé et remplacé
par le suivant :-

" (ci.) Le cavendish et tous les tabacs en tablettes et tor- contenu des
quettes, dans des boîtes de bois rectangulaires, sauf tel que cOlis de tabac.

ci-après prescrit, contenant de une .à vingt-cinq livres inclu-
sivement, de trente-cinq à quarante-cinq livres inclusivement,
de soixante à quatre-vingts livres inclusivement, ou de cent à
cent dix livres inclusivement."

121 9.
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Art. 263 9. Le premier paragraphe de l'article deux cent soixante-
trois de l'Acte du Revenu de l'intérieur est par le présent abrogé
et remplacé par le suivant :-

De4truction "263. Aussitôt qu'une boîte, un sac, un vaisseau ou une che-
1illes de mise ou enveloppe quelconque portant une estampille et ren-

Co]i de cigares fermant du tabac ou des cigares, aura été vidé, l'estampille ou
les estampilles qu'il portera, et, dans le cas de .igares, la boîte
ou le contenant aussi, seront détruits par la personne entre les
mains de laquelle il se trouvera."

OTTAWA : Insprimé par BROwN CHA3IBERLIN, Imprineur des Lois de Sa Très-
Excellente 31ajesté la Reine.

CIIAP.
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CHAP. 24.

Acte concernant les engrais agricoles.

[Sanctionné le 24 avril 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte de 1890 Titre abrégé.
sur les engrats.

2. Dans cet acte,- Défnitions.
(û) Le mot "ministre" signifie le ministre du Revenu de "Ministre.'

l'intérieur ;
(b) Le mot engrais" signifie et comprend tout engrais "Engrais."

naturel ou artificiel qui est d'un prix supérieur à dix piastres
la tonne, et qui contient de l'acide phosphorique, du nitro-
gène, de l'ammoniaque ou de l'acide nitrique.

(e.) Le mot " affidavit " comprend une affirmation ou décla- "Afmiiavit."
ration solennelle fait en conformité de la loi du Canada.

3. Tout fabricant ou importateur d'engrais destiné à être Echantillon a
vendu devra, avant la fin du mois de janvier de chaque année, enyer au
et avant d'exposer en vente cet engrais, transmettre an ministre, les ans.
transport payé, un bocal en verre scellé et contenant au moins
deux livres de l'engrais ainsi fabriqué ou importé par lui,
avec une déclaration de la nature des matières qui entrent dans Déclaration à
sa composition, et le certificat de l'analyse du produit, ainsi faire.
qu'un affidavit portant que le bocal renferme un bon échantillon
moyen de l'engrais fabriqué ou importé par lui ; et cet échan- Analyse (e
tillon sera soumis à l'analyste en chef pour être analysé, et sera
conservé par le ministre pour être comparé à tout échantillon
d'engrais qui sera obtenu, dans le cours des douze mois suivants,
de ce même fabricant ou importateur, ou des vendeurs de ses
produits.

2. Avec chaque échantillon d'engrais, le fabricant ou l'im- Honoraire à

portateur transmettra, au ministre un honoraire de trois pias- payer.
tres.
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Devant qui 3. L'afflidavit prescrit par le présent article pourra se faire
aidavit peut devant un magistrat, juge de paix ou commissaire chargé dese faire,.

recevoir les aflidavits destinés à être produits dans le- cours de
la province ou possession britannique où se fera cet aflidavit,
ou, si c'est en pays étranger, devant un consul anglais.

Certains ofii- 4. Tous préposés du revenu de l'intérieur, préposés des
ne douanes, inspecteurs et sous-inspecteurs des poids et mesures,. giroit comimededoust 

Vninspecteurs. inspecteurs de substances alimentaires, de drogues et d'en-
grais agricoles, agissant en vertu de l'Acte des falsifications, et
tous inspecteurs et sous-inspecteurs agissant en vertu de l'Acte
d'inspection générale, devront, ou chacun d'eux, lorsqu'ils en
seront requis par quçlque règlement fait à cet égard par le
Gouverneur en conseil, ou par le ministre, agir comme inspec-
teurs d'engrais; et ils se procureront et transmettront des éclan-
tillons des engrais qu'ils supposeront être falsifiés, pour les faire
analyser.

Les inspec- 5. Chaque inspecteur d'engrais devra, au moins une fois par

teixi(nt>"; année, obtenir pour l'analyse, de chaque fabricant, impor-
écliantius tateur ou vendeur d'engrais destiné à être vendu clans sa cir-
pouri'" a e conscription, un échantillon de l'engrais fabriqué, importé ou

vendu par ce fabricant, importateur ou vendeur ; mais les dis-
positions du présent article ne seront pas interprétées comme
limitant le droit de l'inspecteur de se procurer des échantillons
pour les faire analyser en conformité (les prescriptions suivantes
(lu présent acte.

Analyse et 2. Chaque échantillon ainsi obtenu par l'inspecteur en vertu
p t.e du présent article, sera transmis au ministre pour être soumis à

l'analyste en chef qui en fera l'analyse ; et les résultats de ces
analyses, ainsi que ceux de l'analyse des échantillons fournis
par les fabricants, importateurs et vendeurs, seront publiés
annuellement par le ministre (le la manière qu'il jugera à propos,
avec mention de la valeur relative de chaque engrais, d'après
sa teneur d'ingrédients fertilisants, évalués chacun au prix
courant du commeree.

Certificat 6. Si l'engrais est mis en colis, le fabricant apposera ou

:ttae" attachera solidement son certificat d'analyse à chaque colis
colis, etc. destiné à être vendu ou distribué en Canada ; si l'engrais est

en sacs, ce certificat sera distinctement étampé ou imprimé sur
chaque sac ; s'il est en barils, le certificat sera marqué au fer
chaiud, étampé ou imprimé sur le fond de chaque baril, ou dis-
tinctement imprimé sur bon papier et soigneusement collé sur

Engrais en le fond de chaque baril ; et si l'engrais est en vrac, le certificat
vrac- sera représenté et une copie en sera donnée à chaque acheteur ;
contenu (dui et chacun de ces certificats devra contenir, outre la teneur de
etrtifeat l'analyse, l'énonciation de la nature des matières qui entrent

dans la composition de lengrais.

Conditions de 7. Nul engrais ne sera vendù, ni mis ou exposé en vente,
l1111a its à moins qu'un certificat de son analyse et un échantillon de

ga 124 l'engrais
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l'engrais n'aient été transmis au ministre, et que les prescrip-
tions de l'article précédent n'aient été observées.

2. Aucun engrais ne sera vendu, mis ou exposé en vente, s'il Ingrédients
ne contient au moins huit pour cent d'acide phosphorique utile, ue dront

ntocontenir les
ou quatre pour cent d'ammoniaque ou son équivalent en mtro- engrais.
gène ou en acide nitrique ; ou, lorsqu'il s'y trouve de l'acide
phosphorique et de l'ammoniaque, au moins cinq pour cent
d'acide phosphorique utile, et deux pour cent d'ammoniaque,
ou son équivalent en nitrogène on en acide nitrique.

S. L'inspecteur, après avoir pris un échantillon pour l'ana- L'inspecteur y
lyse et l'avoir transmis au ministre, et après qu'on lui aura apposera des

notifié que cet échantillon correspond par son contenu à celui et"uett"*

envoyé au commencement de l'année, fera appliquer, sous sa
surveillance personnelle, s'il en est requis par le fabricant,
l'importateur ou le vendeur de l'engrais, une étiquette d'inspec-
tion à chaque colis, sac ou baril d'engrais, avant la mise en
vente ou en distribution du produit ; les étiquettes d'inspection
seront numérotées consécutivement, et les mots et chiffres
" Inspecté, 1I , Canada," (Inspected, 18 , Canada), seront Formule de
imprimés sur chacune d'elles, avec un fac-simile (le la signature létiquette.

du ministre.

9. Si l'engrais est importé en vrac, 011 si l'on veut le retirer Si rengraisest
en vrac (le la fabrique ou de la possession de l'agent du fabri- en vac.

eant, le certificat d'analyse et de composition du fabricant sera
représenté à l'inspecteur ; et celui-ci, après avoir pris des Devoir de
échantillons pour l'analyse, délivrera au fabricant, à l'impor- l'inspecteur.

tateur ou àson agent, s'il en est requis par hi, un mémoire
d'inspection spécifiant la quantité et la qualité énoncées dans
le certificat du fabricant, ainsi que le nom du magasin ou du
navire, ou le numéro du wagon, dans lequel l'engrais a été
inspecté ; et il annexera le certificat d'analyse du fabricant à son
mémoire d'inspection avant le le délivrer.

10. Si quelque engrais est importé pour lusage même de Inspection des
limportai eur, et non pour être vendu, il pourra être inspecté,pontés wdes
en conformité des dispositions précédentes du présent acte, au particuliers.

port de douane par où l'entrée en sera effectuée.

11. L'inspecteur aura droit, pour chaque colis auquel son Honoraire de
étiquette sera attachée sous sa surveillance, et pour chaque l'inspecteur.

mémoire d'inspection qu'il délivrera, si l'engrais est en vrac,
à tel honoraire, dans les deux cas, que le Gouverneur en con-
seil aura établi;-cet honoraire sera payé et l'étiquette de
Finspecteur sera attachée, ou le certificat, délivré, selon le cas,
avant que l'engrais ne soit retiré du moulin, de la fabrique
ou de l'entrepôt, ou de la possession de l'agent du fabricant
ou de celle de l'importateur.

12. L'inspecteur ne fournira aucune étiquette pour être Conditions

attachée à un colis d'engrais, à moins que le certificat d'analyse "
125 et
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sera attaclhé- et de composition du fabricant ne se trouve appliqué visiblement
sur chaque ballot ou colis; ou, si l'engrais est en vrac, il ne déli-

délvre. vrera aucun mémoire d'inspection, à moins qu'on ne lui représente
ce certificat attestant que l'engrais contient au moins huit pour
cent d'acide phosphorique utile, ou quatre pour cent d'ainmo-
iaque, ou son équivalent en nitrogène ou en acide nitrique,

et s'il s'agit d'un superphosphate ammoniacal, qu'il contient au
moins cinq pour cent (l'acide phosphorique utile, et deux pour
cent d'ammoniaque, ou son équivalent en nitrogène ou en acide
nitrique ; aucune étiquette ne sera fournie ou appliquée à
aucun colis d'engerais avarié ou dans une condition non mar-
chande, et aucun mémoire d'inspection ne sera délivré à l'égard
de tel ou semblable engrais.

Les vendeurs 13. Tout fabricant ou importateur qui vendra ou mettra en
inscriont vente des engrais devra, avant de le faire, inscrire son nom et
adre-ses. son adresse une fois l'an au bureau du préposé du revenu de

l'intérieur le plus rapproché, et paiera en même temps un hono-
raire d'enregistrement d'une piastre.

Amende pour 14. Quiconque vendra, mettra ou exposera en vente quelque
vente, ec engrais à l'égard duquel les dispositions du présent acte n'auront
L cet acte. pas été suivies, ou étant tenu d'inscrire son nom et son adresse

comme le veut l'article précédent, sans les avoir ainsi inscrits-
ou permettra qu'un certificat d'analyse énonçant que l'engrais
contient une plus forte proportion des parties constituantes nien-
tionnée à l'article douze du présent acte que celle qu'il contient
réellement, soit attaché à un colis, sac ou baril d'engrais, ou qu'il
soit représenté à l'inspecteur, pour accompagner le mémoire
d'inspection de ce dernier,-ou vendra, mettra ou exposera en
vente quelque engrais apparemment inspecté qui ne contiendra
pas la proportion de parties constituantes mentionnée au dit arti-
cle douze,-ou vendra, mettra ou exposera en vente quelque en-
grais qui ne contiendra pas la proportion de parties constituantes
mentionnée dans le certificat du fabricant qui l'accompagne,-
ou vendra, mettra ou exposera en vente, à un prix plus élevé
que dix piastres par tonne, quelque engrais qui ne contiendra
pas la proportion d'éléments fertilisants mentionnée à l'article

Amende. sept du présent acte,-sera passible, dans chaque cas, d'une
amende n'excédant pas cinquante piastres pour la première
infraction, et n'excédant pas cent piastres pour chaque récidive,

Confiscation. et, dans les deux cas, de la confiscation de l'engrais au sujet
Proviso. duquel la condamnation aura été obtenue; néanmoins, un déficit

de un pour cent de l'ammoniaque ou de son équivalent en nitro-
gène ou en acide nitrique, ou de l'acide phosphorique que
l'engrais sera prétendu contenir, ne constituera pas une preuve
d'intention frauduleuse.

Punition pour 15. Quiconque contrefera, émettra ou emploiera, le sachant
contrefaire un
certificat, etc. contrefait, quelque certificat de fabricant, mémoire d'inspec-

tion, certificat d'analyse ou étiquette d'inspecteur de l'espèce
prescrite par le présent acte, sera coupable de délit et passible

126 d'un
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d'un emprisonnement de deux ans au plus, avec ou sans travaux
forcés.

16. Celui qui à dessein, appliquera à quelque engrais un Puniti',n oui
certificat ou une étiquette, ou représentera à quelqu'un un f svig'denient 0,111
mémoire dinspection, qui aura été donné pour un autre colis certificat, etc.
ou lot d'engrais, sera passible d'une amende de cinq cents
piastres au plus, et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement
de douze mois au plus.

17. Toute personne qui donnera à une autre un faux certi- Punition pour
ficat par écrit relativement à quelque engrais vendu par elle Iofl°""er.r
en son propre nom ou comme agent, sera passible d'une amende
de cinq cents piastres au plus, et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement de douze mois au plus.

18. Les honoraires perçus et les amendes recouvrées en Enpiloi desde ~ ace f patiehoxiorairt--- etvertu de présent acte formeront partie du fonds du revenu amendes.
consolidé du Canada.

19. Le présent acte sera substitué au chapitre cent huit C. 108 des
.R. C.,des Statuts revisés du Canada, lequel est par le présent abrogé. abro''

OTTAWA : Imprimé par BuowN CHAMBERLIN, Imprineur dts Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 25.

Acte modifiant l'Acte d'inspection (111 gaz. chapitre
cent 1111 des Statuts revisés.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Ma"jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
(le la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

Art. 2 du C. 1. L'article deux de l'Acte d'inspection du yaz est par le pré-
14"1 <l<,>S. R. sent modifié par Pladdition de Palinéa suivant --

(f.) L'expression "gaz" comprend le gaz naturel aussi
bien que le gaz manufacturé.

Art.2 2. Le paragraphe quatre de l'article vingt-huit du dit acte
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-

Lieux <ea "4. Le ministère du Revenu de l'intérieur prescrira un
endroit ou des endroits où devra se fiaire l'épreuve du gaz dans
chaque cité, ville ou localité pour laquelle ou à l'égard de
laquelle il aura été nommé un inspecteur de gaz, et cet endroit
ou ces endroits ne devront pas être situés à moins de cinq
cents verges de l'usine à gaz ou des bâtiments où le gaz est fait
et purifié, ni à plus de cent verges d'un point quelconque de
Pun des principaux tuyaux de conduite servant à la distribu-

Iaccorde- tion du gaz ; et après avis du lieu fixé pour cette épreuve,
chaque entrepreneur devra faire les raccordements nécessaires
pour conduire le gaz de cette usine ou de ces bâtiments au
lieu de l'épreuve ; et jusqu'à ce que ces raccordements aient été
faits à la satisfaction de l'inspecteur, la vente du gaz sera illé-

Amîeîde. gale et exposera l'entrepreneur à une amende de cinquante
piastres pour tout et chaque jour durant lequel cette vente

Pro-iso. illégale aura lieu; pourvu que, nonobstant toute chose à ce
contraire ci-dessus prescrite, l'épreuve du gaz puisse se faire en
tout autre endroit, à la volonté de l'inspecteur du gaz."

Art. 46ablogé 3. L'article quarante-six du dit acte est par le présent abrogé
et renlidac. et remplacé par le suivant :-
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"46. Tout entrepreneur qui fournira du gaz d'éclairage qui Amende si le
laissera des traces d'ydrogène sulfuré lorsqu'il sera éprouvé .a®s de"
conformément aux règles prescrites à cet égard dans l'annexe drogene sul-
du présent acte, sera passible des amendes qui suivent : Pour ure.
une première infraction, si cet entrepreneur a plus de huit mille
acheteurs, soixante piastres; s'if y a moins de huit mille et
plus de quatre mille acheteurs, trente piastres; s'il a moins de
quatre mille et plus de mille acheteurs, vingt piastres; s'il en
a moins de mille, dix piastres; et après l'expiration de six
mois à compter de la passation du présent acte, pour chaque
récidive, le double des amendes ci-dessus ; et tout entrepre- Amende si le
neur qui fournira du gaz d'éclairage qui montrera la présence gaz contient
d'ammoniaque, ou de soufre sous une forme autre que celle de une autre

forme, ou de
l'hydrogène sulfuré, en plus grande quantité que celle tolérée 'amnionia-
par les règlements faits par le ministre du Revenu de l'intérieur, que.
ou qui sera inférieur à la "qualité d'étalon " quant à ses pro-
priétés lumineuses, sera passible des amendes ci-dessous: si cet
entrepreneur a plus de huit mille acheteurs, trente piastres;
s'il a moins de huit mille et plus de quatre mille acheteurs,
quinze piastres ; s'il en a moins de quatre mille et plus de mille
dix piastres; s'il en a mille ou moins de ce nombre, cinq
piastres, pour chaque jour durant lequel se produira et se con-
tinuera le défaut de se conformer aux prescriptions du présent
acte,-à moins que l'entrepreneur ne démontre, à la satisfaction Proviso.
du ministre du Revenu de l'intérieur, que le fait doit être uni-
quement attribué à un accident qui ne pouvait, par des précau-
tions et une prévoyance raisonnables, être évité."

4. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps établir Règlements
des règlements au sujet de la pression sous laquelle le gaz sera ar siet de la

fourn etpression et du
fourni, et, dans le cas de gaz inodore, pour prescrire l'addition gaz inodore.
à ce gaz des substances qu'il jugera nécessaires afin de lui com-
muniquer une odeur.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trâs-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 26.

Acte à l'effet de modifier de nouveau '.e1<te de. flsif/-
ea/ion.se, chapitre cent sept des Statuts revisés.

[Sanetionné le 24 avril 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de li Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

Art. 2 du c. 1. L'article deux de l'Acte des falsifications, tel que modifié
., ý par le premier article de l'acte passé en la cinquante-unième

remupiace. année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-quatre, est par
le présent abrogé et remplacé par le suivant :-

Définitions. "2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige
une interprétation différente,-

"Substance,, " (.) L'expression " substance alimentaire " comprend tout
alimentaire. article servant de nourriture ou de breuvage à l'homme ou aux

animaux, et tout ingrédient destiné à être mélangé à cet aliment
ou ce breuvage, pour'quelque objet ou dans quelque but que
ce soit;

Drogue." " (/.) L'expression " drogue " comprend tous les médica-
ments d'un usage interne ou externe pour l'homme ou les
animaux;

Engrais " (e.) L'expression " engrais agricole " signifie et comprend
"gneo°e. toute substance importée, fabriquée, préparée ou vendue pour

l'amendement ou la fertilisation de la terre, qui se vend à un
prix supérieur à dix piastres la tonne et qui contient de l'acide
phosphorique, du nitrogène, de l'ammoniaque ou de Pacide
nitrique ;

Préposé.'" " (d.) L'expression " préposé " signifie tout employé du
Revenu de l'intérieur, ou toute personne autorisée, en vertu du
présent acte ou de l'Acte des engrais, à se procurer des échan-
tillons de substances alimentaires, de drogues ou d'engrais
agricoles, et à les soumettre à l'analyse;

Ce qui sera " (e.) Les substances alimentaires seront réputées " falsifiées"
tae aininln au sens du présent acte,-
taire fasifiée. "(1.) Si quelque substance y a été mélangée de manière à

en réduire ou affaiblir la quantité ou la force, ou à les altérer
d'une manière nuisible ;
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" (2.) Si quelque substance inférieure ou de moindre valeur
a été totalement ou partiellement substituée à l'article;

" (3.) Si quelque ingrédient important de l'article en a été
entièrement ou partiellement enlevé ;

" (4.) Si l'article est une imitation ou s'il est vendu sous le
nom d'un autre article;

" (5.) Si l'article, soit manufacturé ou non,.consiste, totale-
ment ou partiellement, en quelque substance animale ou végé-
tale malsaine, décomposée, putréfiée ou corrompue ; ou, dans
le cas du lait et du beurre, s'il provient d'un animal malade ou
d'un animal nourri avec des aliments malsains ;

"(6.) Si l'article contient quelque addition d'ingrédients
vénéneux, ou quelque ingrédient qui le rende nuisible à la
santé des personnes qui le consommeraient;

" (7.) Si sa force ou sa pureté tombent au-dessous de celles
de l'article type, ou s'il s'y trouve des éléments constituants en
quantité dépassant les limites de la variabilité tolérée, établies
par le Gouverneur en conseil ainsi que ci-après prévu ;

"(f.) Toute drogue sera réputée " frelatée," dans le sens du De0gue., fre.
présent acte,- - t-

" (1.) Si, lorsqu'elle est vendue, ou exposée ou mise en vente
sous un nom reconnu par la pharmacopée anglaise ou la phar-
macopée américaine, elle diffère du type ou du degré de force,
de qualité ou de pureté que lui attribue l'une ou l'autre ;

"(2.) Si, lorsqu'elle est vendue, ou offerte ou exposée en
vente sous un nom que ne reconnaît ni la pharmacopée
anglaise ni la pharmacopée américaine, mais qui se trouve dans
quelque autre pharmacopée généralement reconnue ou autre
ouvrage faisant autorité sur la matière médicale, elle diffère du
type ou du degré de force, de qualité ou de pureté qui lui sont
attribués dans cet ouvrage;

"(3.) Si son degré de force ou de pureté est inférieur à
celui que l'on prétendra qu'elle possède lorsqu'on la vendra ou
qu'on l'exposera ou mettra en vente;

" (g.) Mais les définitions qui précèdent, quant à la falsifica- Exceptions.
tion des substances alimentaires et des drogues, ne s'applique-
ront point,-

"(1.) Si quelque matière ou ingrédient non nuisible à la Addition de
santé a été ajouté à la substance alimentaire ou à la drogue mai"re"
parce que cette addition était nécessaire à sa production ou
préparation comme article de commerce, en l'état convenable
pour le transport ou la consommation, et non pour augmenter
frauduleusement le volume, le poids ou la mesure de la subs-
tance alimentaire ou de la drogue, ni pour en cacher la qualité
inférieure, et si l'étiquette qui distingue l'article porte la men-
tion que c'est un mélange, en caractères apparents formant
partie inséparable du corps de l'étiquette, et porte aussi le nom
et l'adresse du fabricant;

" (2.) Si la substance alimentaire ou la drogue est un médi- Articles bre-
cament dont le droit de propriété est garanti au propriétaire, vetei.

ou si elle fait l'objet d'un brevet d'invention en vigueur, et
VOL. 1-9- 131 qu'on
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qu'on la fournit dans l'état voulu par la description annexée
au brevet;

langei in- "(3.) Si la substance alimentaire ou la drogue est inévita-
Vitable. blement miélangée e quelque matière étrangère dans l'opéra-

tion de sa récolte ou de sa préparation ;
slanges " (4.) Si des articles alimentaires non nuisibles à la santé des

""i consommateurs sont mélangés, et vendus ou mis en vente
comme composés, et si l'étiquette qui les distingue porte la
mention qu'ils sont des mélanges, en caractères apparents
formant partie inséparable du corps dle l'étiquette, et porte
aussi le nom et l'adresse du fabricant ;

Engrais agri- "(h.) Tout engrais agricole sera réputé " falsifié," aux termes
cul.s falsifi'. du présent acte, si, lorsqu'il sera vendu, exposé ou mis en vente,

son analyse chimique montre un déficit de plus de un pour
cent de quelqu'une des substances chimiques dont les propor-
tions doivent être spécifiées dans le certificat que l'Aete des
efgrais prèscrit d'apposer sur chaque baril, boîte, sac ou colis
contenant cet engrais, ou de représenter à l'inspecteur si l'en-
grais est en vrac ; ou s'il contient une proportion de ces subs-
tances inférieure au minimum du percentage que, d'après les
prescriptions du (lit acte, ces engrais doivent contenir;

"Analystv." "(i.) L'expression " analyste " comprend tout membre du
conseil d'examinateurs nommé sous l'empire du paragraphe
deux de Particle trois du présent acte, et tout assistant de l'ana-
lyste en chef à Ottawa."

Art. 3 modifié. 2. L'article trois de l'Acte desfa lsifications est par le présent
modifié par l'addition du paragraphe suivant:-

Examinateurs "3. Le Gouverneur en conseil pourra, sur proposition du con-
de substances seil cie toute cité, ville, comté on township, ou autre munici-alimentaires
pour les inu- palité, nommer des examinateurs de substances alimentaires
miiadits. pour cette municipalité, qui seront chargés d'examiner celles

des substances alimentaires qui seront désignées par le Gou-
verneur en conseil; mais cette nomination ne sera pas faite à
moins ni avant que la personne ainsi proposée n'ait subi un
examen devant le conseil d'examinateurs ci-haut mentionné,
et qu'elle n'ait obtenu de ce conseil un certificat attestant
qu'elle a les capacités nécessaires pour faire cet examen et
attester la nature et la pureté des substances alimentaires
qu'elle sera chargée d'examiner; et dans ce cas, son certificat
d'analyse au sujet de ces substances aura la même valeur et le
même effet que ceux des analystes officiels nommés en vertu
du présent acte."

Art. 11 3. L'article onze du dit acte est par le présent modifié par
1'difie l'addition des paragraphes suivants
Frais d'obten- "2. Si après examen l'analyste découvre que quelque échan-
tion et d'ana- tillon est falsifié au sens du présent acte, et s'il fait rapport àlyse d'échan- tlo apr
tillons. cet effet au ministre du Revenu de l'intérieur, le dit ministre

pourra, s'il le juge à propos, faire communiquer au vendeur le
résultat de l'analyse et le requérir de payer, au taux spécifié

132 dans
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dans la deuxième annexe du présent acte, les frais faits pour
obtenir et analyser cet échantillon.

"3. Si le vendeur refuse ou néglige de le faire, le ministre Si le vendeur
pourra alors faire instituer des procédures légales contre lui, refuse de les
ainsi que ci-après prévu.

4. L'article douze du- dit acte est par le présent abrogé et Art. 12
remplacé par le suivant:- abroge et'

12. Si le vendeur de l'article à l'égard duquel le certificat p a"aa le cetfia Appel . l'ana-
mentionné à l'article précédent aura été donné se croit lésé par lyste en chef.
là, il pourra, dans les quarante-huit heures de la réception de
la première notification de l'intention du préposé ou autre ache-
teur de le poursuivre,-soit que cette notification lui ait été
faite par l'acheteur ou suivant les formes légales ordinaires,-
signifier au préposé ou à l'acheteur, par écrit, qu'il veut en Procéduresen

appeler de la décision de l'analyste au jugement de l'analyste appel.
en chef; et dans ce cas, le préposé ou l'acheteur communiquera
cette signification à l'analyste en chef; et ce dernier devra,
avec toute la diligence convenable, analyser la partie de l'éclan-
tillon transmise au ministre du Revenu de l'intérieur dans ce
but, et adresser son rapport au dit ministre; et la décision de Décision
l'analyste en chef sera définitive, et son certificat aura le même finale.

effet que le certificat de l'analyste mentionné à l'article précé-
dent."

5. L'article treize du dit acte est par le présent abrogé et Art. 13
abroge etremplacé par le suivant remlacé.

. "13. Tout analyste nommé en vertu du présent acte devra Rapport par
faire rapport, tous les trois mois, au ministre du Revenu de les analystes

pour le parle-
l'intérieur, pour lui rendre compte du nombre d'échantillons ment.
de substances alimentaires, de drogues et d'engrais agricoles
analysés par lui, en exécution du présent acte, pendant le tri-
mestre précédent, et il spécifiera la nature et l'espèce des falsi-
fications découvertes dans ces substances, drogues et engrais
agricoles ; et tous ces rapports, ou des résumés de ces rapports,
indiquant les noms des vendeurs ou personnes de qui ces
articles auront été obtenus, et des fabricants, s'ils sont connus,
seront imprimés et publiés pour l'information du public, lorsque
et de la manière que le prescrira le dit ministre, et ils seront
aussi soumis au parlement sous forme d'annexe au rapport
annuel du dit ministre."

6. L'article dix-sept du dit acte est par le présent modifié Art. 17
par le retranchement des mots "la liste annexée au," dans la modifié.

cinquième ligne, et leur remplacement par les mots "la pre- .
mière annexe du."

7. L'article dix-huit du dit acte est par le présent modifié Art. 18

par le retranchement des mots "la liste ci-annexée," dans la modifié.

quatrième ligne, et leur remplacement par les mots " la pre-
mière annexe."
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Art. 19 abrogé S. L'article dix-neuf du dit acte est par le présent abrogé et
-t rempdace. remplacé par le suivant :-
Litesdesarti- "19. Le Gouverneur en conseil devra, de temps à autre,

à faire préparer et publier des listes des articles, mélanges ou com-
posés qui auront été exceptés des dispositions du présent acte
conformément à l'article précédent, et il devra aussi, au besoin,
établir un type de qualité pour toute substance alimentaire,
drogue ou mélange, dont le type n'est établi par aucune phar-
macopée ni aucun ouvrage faisant autorité comme il a été dit
ci-dessus, et déterminer les limites de la variabilité tolérée dans

Type de .ua- tout tel article ; et les arrêtés en conseil rendus à ce sujet seront
deriiite. publiés dans la Gazette du CaJî-n.ada et seront exécutoires à

compter de trente jours après leur publication."

Art. 23 9. Le paragraphe deux de Particle vingt-trois du dit acte
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant

Proviso: " 2. Mais si laccusé prouve à la cour devant laquelle il sera
fu't a la con- traduit, qu'il avait acheté l'article en question comme étant deniauede ' «

raccsô. mêrne nature, substance. et qualité que larticle à lui demandé
par l'acheteur ou inspecteur, avec garantie à cet effet par écrit,
laquelle est produite au procès; qu'il a vendu Particle tel que
lui-même l'avait acheté, et qu'il n'aurait pu, en tisant de raison-
nables diligences, en connaître la falsification,-il sera renvoyé

Preuve. (le la poursuite ; mais il sera passible des frais faits par le pour-
suivant, à moins qu'il ne lui ait donné dûment avis de son inten-
tion d'invoquer les moyens de défense ci-dessus, auquel cas il
ne sera passible que de la confiscation portée par l'article vingt
et un du présent acte."

Art. 24 10. L'article vingt-quatre du dit acte est par le présent
"'"t" modifié par le retranchement des mots " la liste annexée au,"

dans la cinquième ligne, et leur remplacement par les mots:
"la première annexe du."

Art. 28 abrogé 11. L'article vingt-huit du dit acte est par le présent abrogé
et rendace. et remplacé par le suivant
Paiemient des "2S. Toutes dépenses occasionnées par l'obtention et l'ana-

rysu lyse de quelque substance alimentaire, drogue ou engrais agri-
cole, en conformité du présent acte, seront-si la personne de
qui l'échantillon aura été obtenu est convaincue d'avoir en sa
possession, de vendre, mettre ou exposer en vente des substan-
ces alimentaires, des drogues ou des engrais agricoles falsifiés,
en contravention du présent acte-censées faire partie des frais
des procédures intentées contre elle, et seront payées par elle
en conséquence ; et dans tous autres cas, ces dépenses seront
payées comme partie des dépenses du préposé, ou par la per-
sonne qui se sera procuré l'échantillon, selon le cas."

Annexe 12. L'annexe du dit acte est par le présent abrogée et rem-
abrogée placée par les suivantes:-enplce. p"v

PREMIERE
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Acte les falsifieations.

" PREMIERE ANNEXE.

"Coque du Levant, chlorure de sodium (autrement dit sel
le cuisine), couperose, opium, poivre de Cayenne, acide picri-

que, chanvre de l'Inde, strychnine, tabac, graine d'ivraie,
extrait de bois de campêche, sels de zinc, de cuivre ou de plomb,
alun, alcool méthylique et ses dérivés, alcool amylique, et toût
extrait ou composé des ingrédients ci-dessus.

"DEUXIÈME ANNLEXE.

" Lait .......... .................................... $ 8 00
"Pain, bonbons et tous articles non men-

tionnés dans cette annexe, chacun.......... 9 00
"Beûrre, fromage, liqueurs de malt, cidre,

vins, liqueurs alcooliques, teintures phar-
maceutiques, liqueurs, condiments, épices,
drogues, huiles, graisses, médicaments
particuliers, aliments pour les enfants et
les invalides, lait concentré, et engrais
agricoles, chacun............................... 12 00

"Thé, café, tabac, cacao, chocolat, opium,
liqueurs pharmaceutiques, extraits fluides,
médicaments et eaux préparés par les
pharmaciens, chacun........................... 14 00"

OTTA WA: Imprimé par BROwN CHAMBERLIN, Imprimeur des Luis de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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53 VICTORIA.

CHAP. 27.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte de tempé-
rance du Canada.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

Préambule. AFIN de lever tous doutes au sujet de l'application de l'acte
ci-après mentionné là et dans certains comtés et certaines

cités, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, déclare et
décrète ce qui suit

La seconde 1. Nonobstant l'abrogation de l'article deux de l'acte passé
l'Ace tem- en la quarante-septième année du règne de Sa Majesté, chapitre
pérance dépla- trente et un, il est par le présent déclaré que la deuxième
rée partie de l'Acte de tempérance du Canada était et est en vigueur
vigueur dans dans tout comté ou toute cité auxquels s'applique le dit article

taines loca- deux, et qu'elle restera et demeurera en vigueur dans ce comté
ou cette cité comme si cette abrogation n'eût pas eu lieu.

Procédures 2. Rien dans le présent acte ne sera interprété comme préju-
ae* ."1"- diciant à aucune action instance, poursuite ou procédure

actuellement pendante en justice.

OTTAWA : Imprimé par BaowN CHAMBERLIN, Iinprinieur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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53 VICTORIA.

CHAP. 28.

Acte relatif aux chemins de fer.

[Santimnné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète et

déclare ce qui suit:-

1. L'article quatre-vingt-dix de l'Aete des chemins (le fer Art.90du.
est modifié par addition des paragraphes suivants: i)detié.,

"(r) Toute compagnie exploitant un chemin de fer d'un Les compa-
point situé en Canada à un point quelconque sur la frontière gnies pourront
internationale, pourra exercer au delà de cette frontière les e"e:r
pouvoirs qu'elle pourrait exercer en Canada, en tant que ces rtats-Unis-

pouvoirs seront reconnus par les lois locales;
" (s) Toute compagnie qui-a obtenu de la Couronne, à titre Délaration

de subvention ou autrement, pour la construction ou l'exploita- au sujet de
tion de sa voie ferrée, droit à des terres ou à un intérêt dans voirs relative-

des terres, possède et a, depuis l'obtention de ce droit, possédé, ment aux

comme dépendant de l'exercice de ses pouvoirs corporatifs, la terres.

faculté d'acquérir, vendre ou autrement aliéner ces terres en
totalité ou en partie; et elle peut les céder, totalement ou par-
tiellement, à toute autre compagnie qui aura entrepris la cons-
traction ou l'exploitation de tout ou partie de la voie pour
laquelle ont été donnés ces terres ou cet intérêt; après quoi,
cette autre compagnie aura, à l'égard des dites terres et du dit
intérêt, la même faculté qu'avait la compagnie qui en a fait
cession."

2. Le paragraphe trois de l'article cent quatre-vingt-quatorze Par. 3 de l'art.
de l'Acte des chemins de fer est abrogé, et remplacé par le 1)4, abrogé et

suivant :
"3. Si la compagnie omet de faire et achever des clôtures et Omission ou

fosses garde-bestiaux, ou si après les avoir faites, elle néglige de négligence de

les entretenir, et qu'en conséquence de cette omission ou négli- lôtures, etc.

gence, un animal pénètre sur sa voie d'un lieu adjacent où, dans
les circonstances, il pouvait être licitement; en ce cas, la com- Responsa-
pagnie sera responsable envers le propriétaire de tous dommages ilité pur
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rVari<iani- qui pourraient lui être causés, à l'égard de cet animal, par
quelqu'un des trains ou locomotives de la compagnie; et aucun
animal qu'il est loisible de laisser errer, ne sera censé être illi-
eitement dans un lieu adjacent au chemin de fer, par le seul
fait de s'y trouver sans que le propriétaire ou occupant du lieu
l'ait permnis."

OTTAWA : hiprim lar BRo v CHABERSIN, lui rimeur des L)i.s de Sa Très-
Exe -Ilente aest' la R'ine

CIHLAP.
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53 VICTORIA.

CHAP. 29.

Acte ayant pour objet (le modifier (le nouveau l'Aete
des Nur/ges, chapitre quarante-trois

(les Statuts revisés.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. L'article onze de l'Acte des Sauvag1es est modifié par addi- Art. il du e.
tion du paragraphe suivant 43 des S. B.

" 2. Lorsqu'une bande aura acquis l'émancipation ou aura autre-
ment cessé d'exister, la commutation susmentionnée pourra
avoir lieu avec l'approbation du surintendant général."

2. L'article seize du dit Acte est modifié par addition de ce Art. 16nro
qui suit à son contenu difié.

"Pourvu néanmoins qu'avant l'attribution d'aucun terrain à Proviso Col-
un Sauvage, en vertu du présent article, le commissaire des Sau- cernant les

certificats
vages pour le Manitoba, le Kéwatin et les Territoires de l'Ouest, d'occupation
puisse délivrer à tout Sauvage d'une bande résidant sur une dans le Mani-

?ble Kéwa-
réserve dans la province, le district ou les Territoires, un certi- tin et les
licat d'occupation d'autant de terrain que le Sauvage s'en choi- territoires de

sira avec l'approbation du commissaire, sans que la contenance,
cependant, en excède en aucun cas cent soixante acres ; et le cer-
tifieat ainsi délivré sera toujours susceptible d'être annulé par le
commissaire des Sauvages; mais, tant qu'il subsistera, il assu-
rera à son détenteur, à l'exclusion de tous autres, la possession
légale des terres y désignées."

3. Le premier paragraphe de l'article vingt-six du dit Acte Par. 1 de
est abrogé, et remplacé par le suivant :lart. 26,

"26. Tout individu, tout Sauvage étranger à la bande placee
laquelle appartient la réserve, qui, sans permission par écrit du Peines pour

surintendant général ou de l'officier ou personne par lui commis des arbrese,
à cette fin, coupera, emportera ou enlèvera des arbres de haute etc., nu pren.
ou basse futaie, arbrisseaux, arbustes, bois de service, bois de pierre, des
corde, parties d'arbre ou du foin sur le terrain, les chemins ou minau,
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réserves de chemins de la réserve ; ou qui en enlèvera des
pierres, de la terre, des minéraux, métaux ou autre chose de
valeur, sera passible, sur conviction du fait devant un magistrat
stipendiaire, un magistrat de police ou deux juges de paix ou
l'agent des Sauvages,-

Arbres de " (a) Pour chaque arbre de haute futaie qu'il aura coupé,
futaie. emporté ou enlevé, d'une amende de vingt piastres
Jetnes arbres. " (b) Pour les jeunes arbres, arbrisseaux, arbustes, bois de

service, bois de corde, parties d'arbre, ou foins. qu'il aura
coupés, emportés ou enlevés, s'ils sont d'une valeur moindre
d'une piastre, d'une amende de quatre piastres ; ou s'ils valent
plus d'une piastre, d'une amende de vingt piastres.

Pierres, inné- " (e) Pour les pierres, la terre, les minéraux, métaux ou
r""x' etc. autres choses de valeur qu'il aura enlevés comme il est dit ci-

dessus, d'une amende de vingt piastres ;
Frais. Et, en outre, des frais de poursuite dans chaque cas."

Par. 2 de 4. Le paragraphe deux de l'article quarante-trois du dit Acte
Faert. e, est 'abrogé, et remplacé par le suivant
al1roré et reni- C
place. " 2. Sur production au surintendant général de l'acte de
Enregistre- cession et aussi-à moins que cet acte ne porte le sceau d'une
îaîent des actes
de c "ssiofl. corporation-d'un affidavit constatant qu'il a été fait en due

forme, et énonçant le lieu où il a été ainsi fait, avec les noms,
demeures et qualités des témoins ; ou, s'il s'agit le terres situées
dans la province de Québec, sur production de l'acte de cession
notarié ou d'une copie notariée de cet écrit,-le surintendant
général en fera inscrire sur le livre d'enregistrement les
parties essentielles, et fera mettre au dos de l'acte ainsi produit
un certificat de cet enregistrement, lequel certificat sera signé
par lui-même, ou par le député du surintendant général ou
quelque autre officier du département qu'il aura autorisé à
signer les certificats de ce genre."

1er par. de 5. Le premier paragraphe de l'article cinquante-trois du dit
F art. 53 111- AC
di"é. Acte est modifié en substituant les mots " département des

affaires des Sauvages" à ceux de " bureau du régistraire
général du Canada," dans les lignes neuf et dix de l'alinéa.

Par. 3 de lart. .6. Le paragraphe trois de l'article quatre-vingt-un du dit
$1 modifié. Acte est modifié, en ajoutant à la fin les mots suivants : " et

la preuve, concernant le consentement par écrit du surintendant
général ou de son agent, sera à la charge de l'accusé."

Autre modifi- 7. Le même article quatre-vingt-un est encore modifié en y
cation du
mêie article. ajoutant le paragraphe suivant
Certains ani- " 5. Les animaux donnés à des Sauvages en exécution des
maus ute"- stipulations d'un traité, et leur croît, ainsi que les ustensiles
qui sont repu- agricoles, outils et tous autres objets donnés à des Sauvages en

ts r- exécution des stipulations d'un traité, seront réputés présents
sents.' selon le sens de cet article."

Art. 98 8. L'article quatre-vingt-dix-huit du dit Acte est modifié,
modifié. en y ajoutant les mots suivants : "et la preuve qu'elle a été
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employée avec cette approbation ou d'après ces instructions,
sera à la charge de l'accusé."

9. L'article cent dix-sept du dit Acte est abrogé, et rem- Art. 117
placé par le suivant : abrogé et

à le souivaSntde avgr remplacé-.
Tout egent des Sauvages sera juge de paix ex oficio L'agent des

pour les fins du présent Acte, et sera revêtu de l'autorité et sauvages est
des pouvoirs attribués à deux juges de paix ; et il aura juri- (e paix.
diction partout où des violations des dispositions de cet Acte
auront lieu, comme aussi dans tous les cas d'infraction par des
Sauvages aux dispositions du chapitre cent cinquante-sept
ces Statuts revisés, intitulé : Acte concernant les crimes et délits ses pouvoirs.

contre les mours et la tranquillité publiques, ou dans quelque
lieu que ce soit où il lui paraîtra que la poursuite de l'infraction
atteindrait mieux les fins de la justice."

10. Le dit Acte est modifié en y ajoutant les articles sui- Articles addi-
vants : tionnels.

"133. Le surintendant général pourra, de temps en temps, Lois de chasse

par voie d'avis public, déclarer qu'à dater d'un jour que l'avis atd"nsitesb
indiquera, les lois en vigueur dans la province de Manitoba ou territoires de
les Territoires de l'Ouest, concernant la chasse ou concernant llet.

telle espèce de gibier qui sera désignée dans cet avis, seront
applicables, à l'égard des Sauvages, dans cette province ou ces
Territoires, selon le cas, ou dans celles de leurs régions où l'ap-
plication lui en semblera opportune.

"134. Aucun fonctionnaire ou employé attaché au service Défense aux

intérieur ou extérieur du département des affaires des Sauvages, *é".("'sSi-
aucun missionnaire envoyé par une communion religieuse ou vages, aux
autrement employé à une oeuvre de mission chez les Sauvages, etc., de faire
aucun maître d'école dans une réserve indienne, ne pourrala traite avec

faire la traite avec les Sauvages, ni leur vendre directement ou les Sauvages.

indirectement des marchandises ou provisions, bestiaux ou
autres animaux.

"2. Dans le Manitoba et le Nord-Ouest, il ne sera permis à Permis spécial

aucune personne de troquer, directement ou indirectement, °trfaie ae
avec les Sauvages sur une réserve, ni de leur vendre des Sauvages.
marchandises, provisions, bestiaux ou autres animaux,-sans
un permis spécial par écrit du surintendant général, qui pourra
le révoquer en tout temps.

"3. Tout contrevenant aux dispositions du présent article Peines.
sera passible d'une amende double de la somme qu'il aura
reçue pour les marchandises, provisions, bestiaux ou autres
animaux vendus, et, en outre, des frais de poursuite devant un Frais.
magistrat de police, magistrat stipendiaire, juge de paix ou
l'agent des Sauvages de la localité où l'infraction aura été com-
mise; et le témoignage du Sauvage à qui la vente aura été Preuves.
faite, et la production au magistrat ou agent des Sauvages ou
le vu par lui de l'objet ou animal vendu, seront des preuves
suffisantes pour la condamnation du contrevenant.

"135. Tout contrevenant condamné, par un magistrat ou Peine de
agent des Sauvages, en vertu de quelque disposition du présent ®een"
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(l non-paie- Acte ou de tout Acte modificatif, à l'amende ou aux frais, ou
"ie. à 'anende avec les frais, sera, à défaut d'acquitter sa condam-

nation, passible d'emprisonnement, nonobstant que cette dispo-
sition puisse ne pas autoriser en termes exprès la peine de
l'emprisonnement dans le cas de non paiement de l'amende;
mais, en pareil cas, la durée de l'emprisonnement n'excèdera
pas celle à laquelle le contrevenant peut être condamné pour
son infraction."

OTTAWA : Imprimé par BBows CanInnus, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.

Chap. 29. 53 V1er.
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53 VICTORIA.

CHAP. 30

Acte modifiant l'Acte de Favancement des Sauvages.
chapitre quarante-quatre des Statuts revisés.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

1A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
L et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

1. Le premier paragrâphe de l'article quatre de l'Acte de Art. 4 (u c. 44
l'avancement des Sauvages est par le présent abrogé et remplacé ;î)R. c.,
par le suivant:- remplacé.

"4. Toute réserve à laquelle devra s'appliquer le présent Division des

acte pourra être divisée, par Parrêté en conseil qui l'appliquera, di"
en arrondissements, dont le nombre sera de six au plus et de lients.
deux au moins, et chaque arrondissement devra contenir un
nombre de Sauvages mâles et majeurs qui représente, aussi
approximativement qu'on le jugera possible, la même propor-
tion par rapport au nombre des Sauvages mles et majeurs
résidant sur la réserve que celle d'un arrondissement par Une réserve

rapport à la totalité des arrondissements ; ou si la majorité des Pî"tform"ern
Sauvages de la réserve le désire, la réserve entière formera un seinent.

seul arrondissement, le désir des Sauvages à ce sujet devant
etre préalablement constaté de la manière prescrite par lacte
des sauvages en pareil cas, et être certifié au surintendant
général par l'agent des sauvages.

2. L'alinéa coté (h) de l'article dix du dit acte est par le Art. 10
présent abrogé «et remplacé par le suivant:- modifié.

"(h.) A la confection, P'entretien et l'amélioration de routes Ponts et
et ponts, et aux contributions ou corvées, et aux autres devoirs "4s e

des habitants de la réserve à leur égard ; à la grandeur et au d'hiver.
genre des traîneaux à employer sur les routes durant l'hiver,
et à la manière dont les chevaux ou autres bêtès de somme
seront attelés sur ces traîneaux; à la nomination d'agents
voyers pour les chemins et clôtures, et à leurs pouvoirs et
devoirs."
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Articles addi- 3. Le dit acte est par le présent modifié par l'addition des
'"""n.-ls articles suivants

Assemblée " t13. A un jour-qui sera une semaine avant celui auquel
" i l'élection des conseillers devra avoir lieu sur une réserve en

de can(lidats vertu de l'article cinq du présent acte-et à un endroit quiau con<sl. seront désignés par l'agent des Sauvages, et entre dix heures
du matin et midi, une assemblée des électeurs, dont avis
régulier aura été donné de la manière ordinairement adoptée
dans la bande pour la convocation des assemblées publiques,
sera tenue afin de nommer des candidats à l'élection de con-
seillers comme susdit.

Qui presidera. " 2. L'agent des Sauvages, ou, en son absence, la personne
qui sera nommée par le surintendant général, ou, à défaut de
pareille nomination, un président qui sera choisi par l'assem-
blée, présidera cette assemblée et en tiendra le procès-verbal.

Les sauvages " 3. les Sauvages seuls, mis en candidature à cette assem-
kre 1seIt blée, seront reconnus comme candidats ou pourront se por-

ter candidats à l'élection comme susdit; et chaque candidature,
pour être valable, devra être proposée par un électeur de la
section de la réserve pour la représentation de laquelle le candidat
sera présenté, et la proposition devra être secondée par un autre
électeur de cette section.

Comment " 4. La présentation des candidats devra, autant que possible,seront Ifflées être faite consécutivement et avant qu'il ne soit fait aucun dis-les candida-
tures. cours par les proposants ou secondeurs, ou par qui que ce soit;

mais les candidatures pourront être présentées jusqu'à midi.
Election s'il y " 5. S'il n'est proposé qu'un seul candidat à la charge de
canat. conseiller, l'agent des Sauvages ou le président devra, à midi,

déclarer ce candidat dûment élu ; et s'il est présenté deux can-
didats ou plus pour une charge de conseiller, il sera tenu une
élection conformément aux dispositions de l'article cinq du pré-
sent acte."

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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53 VICTORIA.

CHAP. 31.

Acte concernant les banques et le commerce (le banque.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

TITRE ABRÉGE.

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte des Titre abrégé.
banq ues.

DEFINITIONS.

2. Dans le présent acte, à moins que'le contexte n'exige Définiitiois.
une interprétation différente,-

(a.) L'expression "la banque" signifie toute banque à "La banque."
laquelle s'applique le présent acte ;

(b.) L'expression " Conseil du Trésor " signifie le conseil " donsel du
créé par l'article neuf du chapitre vingt-huit des Staïûts revisés Tresor.
du Canada, ou par tout acte le modifiant ou substitué au dit
chapitre;

(c.) L'expression "effets, denrées et marchandists" com- "Effets, denl-
prend, en sus du sens qu'elle comporte d'ordinaire, les bois de chandiqes."
construction, planches, madriers, douves, billots et autres bois
de service, le pétrole, l'huile à l'état naturel, tous les produits
agricoles et tous autres articles de commerce ;

(d.) L'expression " récépissé.d'entrepôt " comprend tout récé- "Récépissé
pissé ou reçu donné par qui que ce soit pour des effets, denrées d'entrepot."
ou marchandises en sa possessipn réelle, visible et constante,
comme dépositaire de ces effets,'et comprend les récépissés ou
reçus donnés par toute personne qui est propriétaire du gardien
de havre, de chantier, anse, étang, quai, cour, entrepôt; hàngar,
magasin, ou autre endroit pour l'emmagasinage d'effets, denrées
ou marchandises, pour des effets, denrées! ou marchandises qui.
lui ont été délivrés comme dépositaire et se troùvant dans len-
droit ou dans l'un ou plus d'un des endroits ainsi tenus ou
gardés par ·elle, que cette personne soit engagée dans d'autres
industries ou non ;
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"co211aisse- (e.) L'expression " connaissement " comprend tout récépissé
ou reçu d'effets, denrées ou marchandises, accompagné d'un
engagement de les transporter de l'endroit où ils sont reçus à
quelque autre endroit, soit par terre, soit par eau, ou partie
par terre et partie par eau, et par tout mode de transport quel-
conque ;

"Fabricat." (f.) L'expression "fabricant" comprend les malteurs, dis-
tillateurs, brasseurs. raffineurs et producteurs de pétrole, les
tanneurs, saleurs, paqueurs, les fabricants de conserves de
viande, porc, poisson, fruits ou légumes, et toute personne qui
produit à la main, ou par quelque art ou procédé, ou par des
moyens mécaniques, (les effets, denrées ou marchandises.

APPLICATION DE CET ACrE.

A queles ban- 3. Les dispositions du présent acte s'appliquent aux diffé-
q rentes banques énumérées à l'annexe A, et à toute banque

e c constituée en corporation après le premier jour de janvier mil
huit cent quatre-vingt-dix, que le présent acte soit spécialement
mentionné dans son acte constitutif ou non, mais à aucune
autre banque, sauf ainsi qu'il est ci-après spécialement prescrit.

Chartes conti- 4. Les chartes ou actes constitutifs des différentes banques
u1é1t'e "ls« énumérées à l'annexe A du présent acte, et tous les actes les
9o1i. modifiant, sont par le présent maintenus en vigueur, en ce qui

concerne la constitution en corporation et le nom corporatif, le
montant du capital social, le chiffre de chaque action du capital
social et le siège principal des affaires de chaque banque,jusqu'au
premier jour de juillet de l'année mil huit cent quatre-vingt-
onze, sans préjudice du droit de chaque banque d'augmenter
ou réduire son capital social de la manière ci-dessous prescrite;

Quant aux et quant aux autres -détails, le présent acte constituera et sera
autre, détails. la charte de chacune des dites banques, jusqu'au dit premier

jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-onze-sauf, dans le cas
de la Banque du Peuple (de Montréal), les dispositions ci-après

Déchéancedes établies à l'égard de cette banque ; mais ces chartes ou actes
carte. constitutifs ne sont par le présent maintenus en vigueur qu'en

tant qu'ils ne sont pas périmés ou nuls, ou qu'aucun de ces
actes ne le sont d'après leurs propres termes, ou sous l'empire
du présent acte ou de tout autre acte passé ou qui sera passé à
l'avenir, par suite de l'inexécution des conditions de ces chartes
ou actes constitutifs, ou par suite de faillite ou autrement.

Quels articles r». Toutes les dispositions du présent acte, excepté celles con-
O '"0""l tenues dans les articles trois, six à dix-sept inclusivement,
Banque du dix-neuf à vingt-sept inclusivement, trente-trois, quarante-
Peuple. cinq, et quatrevingt-neuf à quatre-vingt-seize inclusivement,

s'appliquent à la Banque du Peuple susdite ; mais lorsque
Proviso: le mot " directeurs" se rencontre dans quelqu'un des articles
q 1uant aux
diie'cttiui'. qui s'appliquent à la dite banque, il s'entendra des associés

en nom collectif ou membres de la corporation de cette banque ;
et celles des dispositions de l'acte constitutif de la dite banque,
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ou de tout acte modifiant ou prorogeant sa charte, qui sont Disositionîs
incompatibles avec quelque article du présent acte s'appliquant inmî>atibles

à la dite banque, ou qui règlent autrement que ne le fait a
le présent acte quelque matière prévue par les dits articles, sont
par le présent abrogées; d'ailleurs, le dit acte est maintenu en
vigueur, sous réserve de la restriction contenue à l'article quatre
du présent acte.

6. Les dispositions des articles deux, sept, trente-sept, qua- Articles apli-
rante-sept à quatre-vingt-huit inclusivement, et quatre-vingt- cable la,
dix-sept à cent quatre inclusivement, s'appliquent àla Banque deB. ý. et à la
l'Amérique Britannique du Nord et à la Banque de la Colombie- Banque de la

Britannique, respectivement ; mais les dispositions des autres .
articles du présent acte ne s'appliquent pas à ces banques.

7. Pour les fins des différents articles du présent acte ren- Sièges d'affai-
dus applicables à la Banque de l'Amérique Britannique du res de ces ban-

Nord et à la Banque de la Colombie-Britannique, le principal
siège d'affaires de la Banque de l'Amérique Britannique du
Nord sera lé bureau de la banque à Montréal, dans la province
de Québec, et le principal siège d'affaires de la Banque de la
Colombie-Britannique sera le bureau de la banque à Victoria,
dans la province de la Colombie-Britannique.

.s. Les dispositions du présent acte pourront être étendues à comment la
la Banque des Marchands (Merchant' Ban k) de l'Ile du Banqe de
Prince-Edouard par le Conseil du Trésor, sur demande des ri. P.-E.
directeurs de la dite banque avant l'expiration de sa charte pourra venir

actuelle ; et après publication, dans la Gazelte du Canada, de la tion de cet

résolution des directeurs à cet effet et du procès-verbal du Con- ate.
seil du Trésor accédant à cette demande, les dispositions du
présent acte s'appliqueront, à compter de la date fixée dans ce
procès-verbal, ou, s'il n'y est pas fixé de date, à compter de
celle de sa publication dans la Gazette du Canada, à la dite
banque, et sa charte et son acte constitutif, ainsi que tous
actes les modifiant, seront dès lors prorogés pendant le même
espace de temps et au même degré que si le nom de la dite
banque eût été inséré dans l'annexe A du présent acte.

CONSTITUTION ET ORGANISATION. DES BANQUES.

9. Ie capital social de toute banque désormais constituée en Ce qui sera
corporation, le nom de la banque, le lieu où elle devra tenir délré dans

son bureau principal, et le nom de ses directeurs provisoires,
devront être déclarés dans son acte constitutif

2. Un acte constitutif d'une banque, fait suivant la formule Formule
donnée à l'annexe B du présent acte, sera réputé conférer à la tu ont"
banque ainsi constituée tout les pouvoirs, privilèges et immu-
nités, et l'assujétir à toutes les obligations .et dispositions du
présent acte
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Capital so.cial 10. le capital social d'aucune banque constituée à l'avenir
et actions. ne pourra être inférieur à cinq cent mille piastres, et il sera

divisé en actions de cent piastres chacune.

Directeurs 1M. Le nombre des directeurs provisoires ne pourra être
prooirs. inférieur â cinq ni supérieur à dix, et ils resteront en charge

jusqu'à ce que des directeurs soient élus par les souscripteurs
du fonds social ainsi que ci-après prévu.

Livres ik 12. Dans le but d'organiser la banque, les directeurs provi-
ItiolnS. soires pourront faire ouvrir des livres d'actions, après en avoir

donné avis public, sur lesquels pourront être inscrites les sous-
criptions (les personnes qui désireront devenir actionnaires de
la banque; et ces livres seront ouverts à l'endroit où sera
établi le bureau principal de la banque et ailleurs, à la volonté
des directeurs provisoires, et pourront rester ouverts aussi
longtemps qu'ils le jugeront nécessaire.

13. Aussitôt qu'il aura été boâaAfrie souscrit une somme (le
cinq cent mille piastres au moins du capital social, et que pas
moins de deux cent cinquante mille piastres en auront été
versées entre les mains du ministre des Finances et Receveur

Avis. général, les directeurs provisoires pourront, au moyen d'un
avis public publié pendant quatre semaines au moins, convb-
quer une assemblée des souscripteurs au fonds social, qui aura
lieu à l'endroit désigné dans Pacte constitutif comme étant le
siège principal des affaires de la banque, à la date et au lieu

Election de désignés dans l'avis ; et à cette assemblée les souscripteurs
aieteurs. fixeront le jour auquel les assemblées générales annuelles

devront avoir lieu, et éliront tel nombre de directeurs, de pas
moins de cinq ni plus de dix, possédant les qualités requises
en vertu du présent acte, qu'ils jugeront à propos, lesquels
resteront en charge jusqu'à Passemblée générale annuelle de
lannée qui suivra leur élection ; et lors de l'élection de
directeurs comme susdit, les fonctions des directeurs provisoires
cesseront.

conditions 14. La banque n'émettra pas de billets ni ne commencera ses
" opérations de banque avant d'avoir obtenu du Conseil du

ment Trésor un certificat l'autorisant à le faire, et nulle demande
peratioiis de à cet effet ne sera faite avant que les directeurs n'aient été élus11>11 elles baii- qur~r ae

ques. par les souscripteurs du capital social en la manière ci-haut
prévue ; et tout directeur, directeur provisoire ou autre personne
qui émettra ou autorisera l'émission de billets de cette banque,
ou qui transigera ou autorisera la transaction d'affaires en rap-
port avec cette banque, excepté celles ci-haut prévues, avant
que le certificat du Conseil du Trésor n'ait été obtenu, sera
coupable d'infraction au présent acte.

Quand le cer- 15. Aucun certificat ne sera délivré par le Conseil du
tificat lit>)r"Trésor avant qu'il n'ait été prouvé à la satisfaction du Conseil,être acord.1 la

148 par

Chap. 31. Acte des bangues. 53 Vic .



par affidavit ou autrement, que toutes les prescriptions du
présent acte ou de l'acte constitutif spécial de la banque, quant
au versement à faire au ministre des Finances et Receveur
général, à l'élection des directeurs, au dépôt à faire pour la
garantie des billets'émis, ou autrement, ont été remplies, et
que la somme ainsi versée est alors entre les mains du ministre
des Finances et Receveur général ; et aucun ceittificat comme
susdit ne sera donné que dans le cours d'un an à compter de la
sanction de l'acte constitutif de la banque demandant ce certi-
ficat.

16. Si la banque n'a pas obtenu de certificat du Conseil du si le certificat
Trésor sous un an de la date de la sanction de son acte consti- I'et Pas

tutif, tous les droits, privilèges et immunités conféré3 à cette acr.
banque par son acte constitutif, seront, à l'expiration de cette
période, périmés, nuls et de nul effet.

17. Lors de l'émission du certificat en la manière ci-dessus Emloi du
prévue, le ministre des Finances et Receveur général remettra nta"td
immédiatement à la banque le montant versé entre ses mains tère des Fi-

comme susdit, sans intérêts, après en avoir déduit le montant """C"'
qui doit rester en dépôt en conformité de l'article cinquante-
quatre du présent acte ; et dans le cas où il ne serait pas émis
de certificat par le Conseil du Trésor dans l'espace de temps
ci-dessus limité pour son émission, le montant ainsi déposé sera
restitué à la personne qui l'aura déposé ; mais le ministre des
Finances et Receveur général ne sera en aucun cas tenu de
veiller à l'emploi légitime de cette somme.

REGLEMENTS ADMINISTRATIFS.

18. Les actionnaires de la banque (ou, dans le cas de Ja Des règle-

Banque du Peuple susdite, les associés en nom collectif ou i1infs "euvent
membres de sa corporation,) poùrront réglembenter, au moyen de
statuts ou règlements, les détails suivants se rattachant à la ges-
tion et administration des affaires de la banque, savoir: Le
jour auquel auront lieu les assemblées générales annuelles des
actionnaires pour l'élection des directeurs; l'inscription à faire
des procurations, et le délai, n'excédant pas trente jours, dans
lequel les procurations devront être représentées et inscrites
avant une assemblée pour donner droit à leurs porteurs de
voter; le nombre des directeurs, qui ne sera pas inférieur à
cinq ni supérieur à dix, et leur quorum, qui ne sera pas de moins
de trois; leurs conditions d'éligibilité, sauf les dispositions ci-
après décrétées; la manière de remplir les vacances dans le
conseil de direction quand il s'en produira durant l'année, et la
date et le mode d'élection des directeurs lorsqu'une élection
n'aura pas eu lieu au jour fixé; la rémunération du président,
du vice-président et des autres directeurs; et le montant des,
escomptes et des prêts qui pourront être faits, aux directeurs,
soit individuellement, soit solidairement, ou à une même société
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commerciale ou raison sociale, à un même individu ou à un
actionnaire, ou aux corporations.

Caisses de 2. Les actionnaires pourront autoriser les directeurs à établir
rntient des caisses de garantie et de pension pour les officiers et employés

de la banque et de leurs familles, et à y contribuer à même les
fonds de la banque.

Certains règle- 3. Jusqu'à ce qu'il soit autrement prescrit par règlement en
et°r- vertu du présent article, les règlements de la banque, sur tout

sujet susceptible d'être réglementé en vertu du présent article,
resteront en vigueur, sauf en ce qui concerne toute disposition
fixant la condition d'éligibilité des directeurs à un chiffre d'ae-
tions moindre que celui prescrit par le présent acte; et nul ne
sera élu ni ne restera directeur à moins qu'il ne possède le
nombre d'actions versées requis par le présent acte, ou tel plus
grand nombre qui sera prescrit par quelque règlement à cet
effet.

Banque du 4. Les dispositions précédentes du présent article, concernant
Peul C les directeurs, ne s'appliqueront pas à la Banque du Peuple

susdite, qui sera, à cet égard, régie par les dispositions de sa
charte.

Conseil de 19. Le capital social, les biens, affaires et opérations de la
direction. banque, seront administrées par un conseil de direction dont les

membres seront élus annuellement en la manière ci-après pres-
crite, et qui seront rééligibles.

Eligibilité des 2. Chaque directeur devra posséder des actions du capital
d*****"s social de la banque comme il suit : Lorsque le capital social

versé sera d'un million de piastres ou moins, chaque directeur
devra posséder des actions sur lesquelles il n'aura pas été versé
moins de trois mille piastres ; si le capital versé est de plus
d'un million de piastres et ne dépasse pas trois millions de
piastres, chaque directeur devra posséder des actions sur les-
quelles il n'aura pas été versé moins de quatre mille piastres ;
et si le capital versé excède tróis millions de piastres, chaque
directeur devra posséder des actions sur lesquelles il n'aura pas
été versé moins de cinq mille piastres. .

Nationalité 3. Une majorité des directeurs devra être composée de sujets
des directeurs. de Sa Majesté de naissance ou par naturalisation.
Election des 4. Les directeurs seront élus par les actionnaires chaque
directeurs. année, à tel jour qui sera fIxé par la charte ou par tout règlement

de la banque, et à telle heure du jour et à tel endroit, au lieu où
sera situé le bureau principal de la banque, que les directeurs

Avis. fixeront; et avis public en sera donné par les directeurs, pen:
dant au moins quatre semaines avant la date de l'élection, dans
un journal publié dans la localité où sera situé le bureau prin-
cipal.

Qui sera direc- 5. Les personnes, au nombre qu'il sera autorisé d'élire, qui
teur- auront obtenu le plus grand nombre de suffrages à une élection,

seront directeurs.
S'il y a éga- 6. S'il arrive à une élection que deux personnes ou plus
lité de vo, aient un égal nombre de suffrages, et que l'élection ou la non-
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élection d'une ou plusieurs de ces personnes, comme directeur
ou directeurs, dépende de cette égalité, les directeurs qui en
auront reçu le plus grand nombre, ou la majorité d'entre eux,
décideront laquelle ou lesquelles de ces pérsonnes ayant ainsi
un égal nombre de suffrages sera ou seront directeurs, de
manière à compléter le nombre voulu ; et les directeurs, aussitôt Election du
que possible après leur élection, procéderont de la même président,

manière à l'élection, par scrutin, de deux d'entre eux à la e
présidence et à la vice-présidence respectivement.

7. S'il survient une vacance dans le conseil de direction, Vacances,
cette vacance sera remplie de la manière prescrite par les comment
règlements ; mais le défaut de remplir la vacance ne viciera remplies.
pas les actes d'un quorum des autres directeurs ; et si c'est la
charge de président ou de vice-président qui se trouve être
vacante, les directeurs choisiront parmi. eux un président ou
un vice-président, qui restera en fonctions jusqu'à la fin de
l'exercice.

20. Si une élection de. directeurs n'est pasfaite le jour fixé si réiection
à cet effet cette élection pourra avoir lieu à tout autre jour, n'a pas lieu

en conformité des règlements faits par les actionnaires â cette
fin ; et les directeurs alors en fonctions y demeureront jusqu'à
ce qu'uiie nouvelle élection ait lieu.

21. A toutes les assemblées des directeurs, le président, ou, Réunions des
en son absence, le vice-président, ou, en l'absence de tous les directeurs.
deux, l'un des directeurs présents choisi pour agir pro tenpore,
présidera ; et le président, vice-président ou président pro Voi prépon-
tempore qui présidera, votera comme directeur, et en cas d'égale dérante.
division des votes sur toute question, il aura aussi voix prépon-
dérante.

22. Les directeurs pourront faire des statuts et règlements, Pouvoirs ge-
non contraires aux dispositions du présent acte ni aux lois du néraux des
Canada, touchant l'administration et l'emploi du capital, des directeurs.
biens, affaires et intérêts de la banque, et touchant les devoirs
et la conduite des officiers, commis et serviteurs y employés, et
tout ce qui a rapport aux opérations d'une banque ; pourvu, Proviso-
toujours, que tous les règlenients de la banque légalementfaits; antau_
jusqu'ici et actuellement en vigueur, concernant toute matière exstence.
au sujet de laquelle les directeurs peuvent faire des règlements
en vertu du présent article (y compris tout règlement pour
l'établissement de caisses de garantie et de pension pour les
employés de la banque), restent en vigueur jusqu'à ce qu'ils
soient révoqués ou modifiés par d'autres faits sous l'empire du
présent acte.

23. Les directeurs pourront nommer autant d'officiers, Nomination
commis et serviteurs qu'ils jugeront nécessaire pourconduire les d'officiers,
affaires de la banque, et leur donner les salaires et allocations e
qui leur paraîtront convenables ; et ils pourront aussi nommer
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un, directeur ou des directeurs pour toute succursale de la
banque.

cautionne- .2. Avant de permettre à un caissier, officier, commis ou
m "nt à four- serviteur quelconque de la banque d'entrer dans les fonctions

de sa charge, les directeurs exigeront qu'il donne une obligation,
un cautionnement ou toute autre garantie à leur satisfaction,
pour l'accomplissement exact et fidèle de ses devoirs.

Assenib1s 24. Les directeurs, de la banque, ou quatre d'entre eux,-ou
généan . tous actionnaires de la banque, au nombre de vingt-cinq au

moins, qui ensemble seront propriétaires d'un. dixième au
moins du capital versé de la banque, agissant personnellement
ou par fondés de pouvoirs,-pourront en tout temps convoquer
une assemblée générale spéciale des actionnaires au lieu ordi-
dinaire des assemblées, en en donnant préalablement six
semaines d'avis public, et énonçant dans cet avis l'objet de
l'assemblée.

Destitution 2. Si l'objet de cette assemblée générale spéciale est de
lu pr-sident, prendre en considération la destitution projetée du présidentd,,un direc-
teur, etc. ou du vice-président, ou d'un directeur de la banque, pour

malversation ou autre cause déterminée et juste en apparence,
et si la majorité des votes des actionnaires à l'assemblée est

Nouvelle favorable à cette destitution, un directeur sera élu ou nommé,élection. pour le remplacer, de la manière prescrite par les règlements
de la banque, ou, s'il n'y a pas de règlements à cet effet, il le
sera par les actionnaires à cette assemblée ; et si c'est le pré-
sident ou le vice-président qui est destitué, sa charge sera
remplie par les directeurs, en la manière prescrite pour le cas
d'une vacance survenue dans la charge de président ou de
vice-président,

Vu vote par 25. Chaque actionnaire de la banque. aura, en toute occa-chaque action. sion où seront enregistrées les voix des actionnaires, droit à un
vote par chaque action possédée par lui depuis au moins
trente jours avant celui de Passemblée ; et dans tous les cas où.

Serutin. les votes des actionnaires seront pris, la votation se fera au
scrutin.

La maijorité 2. Toute question soumise à la considération des actionnaires
deeidera. sera décidée à la majorité des voix des actionnaires per-

sonnellement présents ou représentés par fondés de pouvoirs;
et le président choisi pour présider à toute assemblée des action-
naires votera comme actionnaire seulement, à moins que les

Voîx Inépon- voix ne soient également partagées, auquel cas, sauf à l'égarddexante. de l'élection d'un directeur, il aura voix prépondérante.
Co-proprié- 3. Si deux. personnes ou plus possèdent des actions en com-
ioes dac. mun, l'une d'entre elles pourra, par lettre de procuration de la

part de l'autre ou des autres co-actionnaires, ou de la majorité
d'entre eux, représenter ces actions et voter en conséquence.

Votes par 4. Les actionnaires pourront voter par fondés de pouvoirs,procurations. niais nul autre qu'un actionnaire ne pourra voter ou agir comme
fondé de pouvoirs; et nul gérant, caissier, commis ni autre
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officier subalterne de la banque n'aura droit de voter soit per-
sonnellement, soit par procureur, ni d'agir comme fondé de
pouvoirs à cette fin.

5. Nulle nomination de fondé de pouvoirs autorisé à voter Renouvele-
à une assemblée des actionnaires de la banque ne sera valable "
à cet effet, à moins qu'elle n'ait été faite ou renouvelée par
écrit clans les deux ans qui précéderont immédiatement l'épo-
que de cette assemblée.

6. Nul actionnaire ne votera, soit personnellement, soit par En certains
fondé de pouvoirs, sur aucune question soumise à la considé- caslfes verse-
ration des actionnaires de la banque, à aucune assemblée de ces être effetués
actionnaires, ni dans aucun cas où les votes des actionnaires de la " d°
banque seront pris, s'il n'a préalablement effectué tous les ver-
sements demandés par les directeurs et qui seront alors échus et
payables.

CAPITAL SOCIAL.

26. Le capital social de la banque pourra en tout temps Augnenta-
être augmenté dans la proportion ou jusqu'au montant qui tao"u fonds

sera déterminé par un règlement adopté par les actionnaires, à
toute assemblée générale annuelle ou à toute assemblée géné-
rale spéciale convoquée à cet effet; mais aucun règlement à cet Approbation
effet ne deviendra en opération ou n'aura force d'exécution à du Conseil du

moins et avant qu'un certiflieat l'approuvant n'ait été délivré Trésor.
par le Conseil du Trésor.

2. Aucun certificat de ce genre ne sera délivré par le Conseil condition de
du Trésor à moins que demande à cet effet n'ait été faite dans la demande

'd* pj>roba-
les trois mois de .la date de l'adoption. du règlement, ni à tion.
moins qu'il n'apparaisse, à la satisfaction du Conseil du Trésor,
que ce règlement, ainsi que l'avis de l'intention de demander
ce certificat, ont été publiés pendant quatre semaines au moins
dans la Gazette du Canada et dans l'un ou plusieurs des jour-
naux publiés dans la localité où est situé le principal bureau
ou siège d'affaires de la banque; mais rien de contenu au
présent article ne sera interprété comme empêchant le Conseil
du Trésor de refuser d'accorder ce certificat s'il le juge à
propos.

27. Toute partie non souscrite du capital primitif ou de Conmnent le
l'augmentation du capital de la banque sera, lorsque les direc- ata ser

teurs en décideront ainsi, répartie pro ata entre les action-
naires d'alors de la banque, et au taux qui sera fixé par les
directeurs; mais nulle fraction d'une action ne sera répartie;
pourvu qu'en aucun. cas les directeurs ne fixent un taux qui
rendrait la prime, s'il en est, payée ou payable sur les actions
ainsi réparties, plus forte que la proportion alors existante entre
le fonds de réserve de la banque et son capital social versé et
intact; et toutes les actions ainsi réparties qui ne seront pas
prises par l'actionnaire au bénéfice duquel cette répartition aura
été faite, dans les six mois de l'époque à laquelle avis de la
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répartition aura été expédié par la poste à son adresse, on qui
refusera de les accepter, pourront être offertes à la souscription
publique de la manière et aux conditions, que les directeurs pres-
criront.

Le capital 2§. Le capital social de la banque pourra être réduit par
nt règlement passé par les actionnaires à une assemblée géne-

rale annuelle ou à une assemblée générale spéciale convoquée
dans ce but; mais aucun règlement à cet effet ne deviendra en
opération ou n'aura force d'exécution jusqu'à ce qu'un certi-
ficat l'approuvant ait été délivré par le Conseil du Trésor.

C-ertificat du 2. Aucun certificat à cet effet ne sera délivré par le Conseil
'owils (1" du Trésor à moins que demande n'en ait été faite dans les

trois mois de la date de l'adoption du règlement, ni à moins
qu'il n'apparaisse, à la satisfaction du Conseil du Trésor, que
les actionnaires qui auront voté le règlement représentaient
une majorité en somme de toutes les actions alors émises par la.
banque, et que le règlement, ainsi que l'avis de l'intention de
demander au Conseil du Trésor de délivrer un certificat l'ap-
prouvant, ont été publiés pendant quatre semaines au moins
dans la Gazette du Canada et dans l'un ou plusieurs des jour-
naux publiés dans la localité où est situé le principal bureau
ou siège d'affaires de la banque ; mais rien de contenu au pré-
sent article ne sera interprété comme empêchant le Conseil du
Trésor de refuser d'accorder ce certificat s'il le juge à propos.

Etats à sau- 3. Outre la preuve de l'adoption du règlement et de sa pu-
mettre. blication en la manière ci-dessus prescrite, des états indiquant

le montant du capital social émis et le nombre des actionnaires,
ainsi que le montant de capital possédé par chacun d'eux, re-
présentés à cette assemblée, et le nombre des actionnaires, avec
le montant de capital possédé .par chacun d'eux, qui auront
voté en faveur du règlement, et aussi un relevé complet de
l'actif et du passif de la banque, ainsi qu'un exposé des raisons
et motifs pour lesquels cette réduction est demandée, seront
soumis au Conseil du Trésor lorsque sera présentée la demande
d'un certificat approuvant le règlement.

La réuction 4. L'adoption de ce règlement, et toute réduction du capital
fla clia regor social de la banque faite sous son empire, ne diminuera ou ne
sabilite des modifiera en aucune manière la responsabilité des actionnaires

ionniares. de la banque envers ses créanciers lors de la délivrance du cer-
tificat approuvant ce règlement.

Si ron de- 5. Si dans quelque cas il est demandé une mesure législative à
dudo ar l'effet de sanctionner quelque réduction du capital social d'une
lgis]ation. banque, une copie de la résolution ou du règlement adopté

par les actionnaires à cet effet, ainsi que des états, relevés et
exposés de motifs semblables à ceux qu'il est ci-hant prescrit
de soumettre au Conseil du Trésor, seront fournis au ministre
des Finances et Receveur général au moins un mois avant la
présentation au parlement du bill relatif à cette réduction.

Limite de la 6. Le capital social ne sera pas réduit au-dessous du chiffre
"eu°"'n de deux cent cinquante mille piastres du capital versé.

154 ACTIONS

Chap. 31. 58 VIC·r.



.Acte des banques.

ACTIONS ET VERSE3MENTS.

29. Les actions du capital social de la banque seront biens Actions et
meubles, et elles seront cessibles et transférables, au siège princi- leur transfert.

pal des affaires de la banque, ou à celles de ses succursales, ou
à celui ou ceux des endroits dans le Royaume-Uni, ou dans
les colonies ou possessions britanniques, et suivant la formule
et en conformité des règles et règlements, que les directeurs
prescriront ou désigneront; et des livres de souscription pour- Livres de
ront être ouverts, et les dividendes provenant des actions du souseriItion1.
capital social pourront être déclarés payables, à chacun des
endroits susdits ; et les directeurs pourront nommer, dans le
Royaume-Uni ou dans toute colonie ou possession britannique,
pour les fins du présent article, les agents qu'ils jugeront
necessaires.

30. Les actions du capital seront versées en tels versements Versement
et en tels temps et lieux que les directeurs fixeront ; mais les des action?;.

directeurs pourront annuler toute souscription d'actions, à P.roviso:
moins qu'une somme égale à. dix pour cent au moins du mon- Èe°-se®o
tant souscrit ne soit réellement versée lors de la souscription de la sous-

ou dans le délai de trente jours après la souscription; néan- cription.

moins, cette annulation ne libérera pas le souscripteur de sa
responsabilité envers les créanciers dans le cas de faillite, ainsi
que ci-après prévu.

31. Les directeurs pourront demander aux actionnaires, sur Demandes de
le montant des actions respectivement souscrites par eux, tels vers"®nt·
versements qu'ils jugeront nécessaires.

2. Ces demandes de versements seront faites à des inter- Epxques des
valles de pas moins de trente jours, et sur avis donné au moins d.Zandes et
trente jours avant celui où le versement sera payable ; et au-
cune demande de versement ne s'élèvera à plus de dix pour Limitation.
cent de chaque action souscrite.

32. Les directeurs pourront, au nom social de la banque, Recouvrement
poursuivre pour ces versements et les recouvrer, ou confisquer inent.
et déclarer les actions confisquees au profit de la banque, en cas
de non-exécution de quelqu'un des versements.

33. Si quelque actionnaire refuse ou néglige de faire quelque confiscation
versement sur ses actions dans le capital social de la banque ca dnon
au temps prescrit pour le faire, cet actionnaire encourra au exécution de
profit de la banque une amende égale à dix pour cent du mon-
tant de ses actions ; et si les directeurs déclarent des actions Vente en ce

confisquées en faveur de la banque, ils devront, dans les six
mois qui suivront, et sans autre formalité préalable que celle
de donner trente jours d'avis public de leur intention de ce faire,
vendre aux enchères publiques ces actions, ou tel nombre de
ces actions qui-déduction faite des dépenses raisonnables oc-
casionnées par la vente-rapportera une somme suffisante pour
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couvrir les versements dus et échus sur le reste des dites ac-
Et transfert. tions, et le montant des amendes encourues sur le tout ; et le

président, vice-président, gérant ou caissief de la banque fera à
l'acheteur le transport des actions ainsi vendues ; et ce" trans-
port aura le même'effet et la même validité légale que s'il
avait été consenti par le premier possesseur des actions trans-

Proviso. férées; mais les directeurs, ou les actionnaires à une assemblée
générale, pourront, nonobstant tout ce que contenu dans le
présent article, remettre en tout ou en partie, et conditionnel-
lement ou sans conditions, toute amende ou confiscation en-
courue faute de faire les versements comme susdit, ou bien la
banque pourra forcer par poursuite la rentrée de tous verse-
ments, au lieu de déclarer les actions con*lsquées.

Poursuite en 34. Dans une poursuite intentée pour recouvrer une somme
re""reent due sur un appel de versement, il ne sera pas nécessaire

d'énoncer, dans la déclaration ou l'exposé de la réclamation,
Ce qu'ilsuffira la matière spéciale, mais il suffira de dire que le défendeur est
<le prouver. porteur d'une ou de plus d'une action, suivant le cas, du capital

social de la banque, et qu'il est endetté envers elle à raison
d'un versement ou de versements sur cette action ou ces actions,
en la somme à laquelle le versement ou les versements de-
mandés se montent, suivant le cas,-mention étant faite du
montant et du nombre de ces versements,-en conséquence de
quoi, d'après le présent acte, la banque' a droit d'action contre
le défendeur pour recouvrer la dite somme ; et il ne sera pas
nécessaire de prouver la nomination des directeurs.

TRANSFERT ET TRANSMISSION D'ACTIONS.

Conditions 35. Nul transfert ou cession d'actions du capital social de
(es transferts la banque ne sera valide à moins qu'il ne soit fait et enregistré

et accepté par la personne à laquelle le transfert est effectué,
dans un ou des livres tenus à cette fin par les directeurs, ni à
moins que la personne faisant la cession ou le transfert n'ait
préalablement acquitté, si elle en est requise par la banque,
toutes ses dettes ou engagements envers la banque, et dont le
montant excédera le chiffre des actions, s'il en est, évaluées au

Fractions taux alors courant, restant à cette personne ; et nulle fraction
d aactionsa d'action ou montant moindre qu'une action entière ne sera ces-

sible ni transférable.

Liste des 36. Une liste de tous les transferts d'actions enregistrés
ra à chaque jour dans les livres de la banque, indiquant les parties

à ces transferts et le nombre d'actions transférées en chaque
cas, sera dressée à la fin de chaque jour et tenue au principal
siège d'affaires de la banque pour l'inspection des actionnaires.

Le cédant 37. Toutes les ventes et tous les transferts d'actions, et tous
doit êtreý le les contrats et marchés à leur égard, faits ou prétendus faits àporteur ins-
crit. l'avenir, seront nuls et de nul effet. (saut; cependant, à l'égard

d'un acheteur qui n'aura pas eu connaissance de ce vice, ses
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droits et recours en vertu du contrat de vente,) à moins que la
personne qui fera cette vente ou ce transfert, ou au nom de
laquelle ou pour laquelle la vente ou le transfert sera fait, ne
soit alors le propriétaire inscrit dans les registres de la banque
de l'action ou des actions ainsi vendues ou transférées, ou desti-
nées à l'être ou prétendues l'être, ou qu'elle n'ait le consente-
ment du propriétaire enregistré à la vente; et le numéro dis-
tinctif de chaque action, si elles sont numérotées, sera indiqué
dans le contrat ou marché de vente ou de transfert ; et toute
personne, que ce soit le principal, le courtier ou l'agent, qui
enfreindra les dispositions du présent article en vendant ou
transférant sciemment, ou en essayant de vendre ou transférer
une action ou des actions sous un faux numéro, ou dont le prin-
cipal ne sera pas, lors de cette vente ou tentative de vente, le
propriétaire inscrit, ou n'agira pas avec le consentement à la
vente du propriétaire enregistré, sera coupable d'infraction au
présent acte.

L. Lorsque des actions du capital auront été vendues en Vente d'ac-
vertu d'un mandat d'exécution, l'officier qui aura exécuté le e atio.
mandat laissera à la banque, dans les trente jours après la
vente, une copie certifiée du mandat, revêtue de son certificat
énonçant à qui la vente aura été faite ; après quoi (mais non
avant que toutes les dettes et obligations (lu porteur d'actions
envers la banque, et que tout gage existant sur ces actions en
faveur de la banque, n'aient- été libérés comne il est prescrit
dans le présent acte,) le président, vice-président, gérant ou
caissier de la banque fera à l'acheteur le transfert des actions
ainsi vendues; et ce transfert aura à tous égards la même
valeur et le même effet en droit que s'il eût été fait par le
porteur de ces actions.

39. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans une action Transmission
du fonds social est transmis par suite du décès, de la faillite a'actions au-

ou de l'insolvabilité de cet actionnaire, ou par suite de ma- par voie e
riage, si cet actionnaire est une femme, ou par tout moyen légi- " e;
time autre4qu'un transfert idt suivant les dispositions du pré- attestée.
sent acte, cette transmission sera authentiquée par une décla-
ration écrite, ainsi que ci-après mentionné, ou de toute autre
manière que les directeurs de la banque prescriront. Cette
déclaration énoncera avec précision la manière dont toute
action aura été ainsi transmise, la personne à qui elle l'a été, et
sera faite et signée par cette personne ; et la personne qui fera
et signera cette déclaration devra la reconnaître devant un juge
d'une cour d'archives, ou devant le maire, le prévôt ou le pre-
mier magistrat d'une cité, ville, ou bourg, ou autre lieu, ou
devant un notaire public, dans l'endroit où cette déclaration
sera faite et signée. Ainsi signée et reconnue, la déclaration
sera déposée entre les mains du caissier, gérant on tout autre
officier ou agent de la banque, qui inscrira en conséquence le
nom du cessionnaire dans le registre des actionnaires; et nulle
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personne réclamant un droit en vertu de cette transmissioi
n'aura droit de participer dans les profits de la banque, ni de
voter à raison d'aucune telle action du capital social, avant
que la transmission n'ait été authentiquée comme il est dit ci-

Proviso:si dessus; pourvu que toute déclaration ou tout instrument légal
la déclarationC
-t faite en requis par le présent article et l'article suivant du présent acte
dehors du pour effectuer la transmission d'une action de la banque, et qui
Canada, etc. sera fait dans tout autre pays que le Canada, ou qu'une autre

colonie britannique, ou que le Royaume-Uni, soit de plus
authentiqué par le greffier d'une cour d'archives et sous le sceau
de cette cour, ou par le consul ou vice-consul britannique, ou tout
autre représentant dûment accrédité du gouvernement britan-
nique, dans le pays où la déclaration sera faite; ou bien elle
sera faite directement devant ce consul, vice-consul ou autre

Proviso: au- représentant accrédité ; et pourvu aussi que les directeurs, le
tre p reuvt- qiss ' fiiro

orra caissier, on tout autre officier ou agent de la banque, puissent
exie. exiger la production de preuîves corroboratives de tout fait

allégué dans cette déclaration.

Transmission 40. Si la transmission d'une action du fonds social s'est opérée
envru(le

m par suite du mariage d'un actionnaire du sexe féminin, la
lactionnaire déclaration sera accompagnée d'une copie de l'inscription de ce

"l mariage, ou d'autres preuves de sa célébration, et constatera
l'identité de la femme ainsi mariée comme propriétaire de cette
action, et sera faite et signée par cette femme et son mari ; et
ils pourront y inclure une déclaration à l'effet que l'action trans-
mise appartient en propre à la femme et est sous son unique
contrôle, et qu'elle peut recevoir les dividendes et profits en
provenant et en donner des quittances, et vendre et céder
l'action meme, sans avoir besoin du consentement ni de l'auto-
risation de son mari ; et cette déclaration liera la ban-
que et les personnes qui la feront, jusqu'à ce que ces per-
sonnes jugent à propos de la révoquer par avis par écrit trans-
mis à cet effet à la banque ; mais le fait d'omettre dans une
pareille déclaration que la femme la faisant y est dûment auto-
risée par son mari n'invalidera pas la déclaration.

Transnission 41. Si la transmission s'est opérée en vertu d'un acte testa-
par deces. nientaire, ou par suite de décès ab intestat, l'acte probatif du

testament, ou les lettres d'administration, ou l'acte de curatelle
ou de tutelle, ou un extrait officiel de ces pièces, seront pro-
duits et déposés avec la déclaration entre les mains du caissier
ou autre officier ou agent de la banque, qui inscrira en consé-
quence, dans le registre des actionnaires, le nom de la personne
y ayant droit en vertu de cette transmission.

Autres dispo 42. Si la transmission d'une action du capital social s'est
s"cas. opérée par le décès d'un actionnaire, la production faite aux

directeurs et le dépôt entre leurs mains d'une copie notariée
authentique du testament de l'actionnaire décédé, si ce testa-
ment a été fait sous forme notariée suivant la loi de la province
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de Québec, ou d'une copie authentique de l'acte probatif du
testament de l'actionnaire décédé, ou des lettres d'administra-
tion de sa succession, ou des lettres de vérification d'héritage,
ou de l'acte de curatelle ou de tutelle, accordées par toute
cour en Canada autorisée à les accorder, ou par quelque
cour ou autorité en Angleterre, dans le pays de Galles,
en Irlande, ou dans une colonie britannique quelconque,
ou de tout testament testamentaire ou testament datif expédié
en Ecosse; ou, si l'actionnaire est décédé en.dehors des posses-
sions de Sa Majesté, la production et le dépôt fait aux directeurs
d'une copie authentique de tout acte probatif de son testament,
ou des lettres d'administration de sa succession, ou autre docu-
ment de même teneur, délivrée par toute cour ou autorité
compétente, suffira pour justifier et autoriser les directeurs de
payer tout dividende, ou de transférer ou autoriser le transfert
de toute action conformément à cet acte probatif, ces lettres
d'administration ou autre document comme susdit.

43. La banque ne sera .pas tenue de veiller à l'exécution La banque
d'aucun fidéicommis, soit formel, implicite ou d'induction, non teue de
auquel une action de son capital sera assujétie; et la quittance cution as
de la personne au nom de laquelle cette action sera inscrite fidiconuni.
sur les livres de la banque, ou, si l'action est inscrite au nom
de plus d'une personne, la quittance de l'une d'elles sera, en
faveur de la banque, une décharge suffisante <le tout divi-
dende ou de toute autre somme pa'yable à l'égard de cette
action, à moins qu'un avis au contraire n'ait été expressément
donné à la banque; et la banque ne sera pas tenue de veiller à
l'emploi des deniers payés contre cette quittance, qu'elle ait
été donnée par l'une de ces personnes ou par toutes.

44. Nulle personne possédant des actions de la banque Exécuteurs et
comme exécuteur testamentaire, administrateur, curateur ou ticonani"
fidéicommissaire d'un individu ou pour un individu dont le e'rsoninele-
nom figurera dans les livres de la banque comme étant repré- mntp
senté par elle, ne sera personnellement assujétie à aucune
obligation ou responsabilité comme actionnaire, mais les biens
et deniers dont elle aura possession seront responsables de la
mne manière et au même degré que le serait le testateur,
l'intestat, le pupille ou l'individu ayant un intérêt dans ces
biens tenus en fidéicommis, s'il vivait et était habile à posséder
ces actions en son propre nom; et si le fidéicommis est tenu
pour une personne vivante, cette personne sera aussi elle-même
responsable comme actionnaire; mais si le nom du testateur, Exception.
de l'intestat, du pupille ou de l'individu ainsi représeuté iI
figure pas ainsi dans les livres de la banque, l'exécuteur testa-
mentaire, administrateur,, curateur ou fidéicommissaire sera
personnellement responsable à l'égard de ces actions, tout
comme s'il les possédait en son propre nom comme proprétaire.
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ÉTAT ANNUEL ET INSPECTION.

Etat qui sera 45. A chaque assemblée annuelle des actionnaires pour
" l'élection des directeurs, les directeurs sortant de charge sou-

générale. mettront un état complet et détaillé des affaires de la banque,
contenant, d'une part,-

Passif. (a.) Le montant du capital versé, le montant des billets de la
banque en circulation, les profits nets réalisés, les balances dues
à d'autres banques, et les fonds déposés à la banque,-distinction
étant faite entre les dépôts produisant intérêt et les dépôts
improductifs d'intérêts ; et de l'autre part,-

Actif. (b.) Le montant des espèces, de l'or et de l'argent en lingots,
et des billets fédéraux possédés par la banque, les balances
dues à la banque par d'autres banques, la valeur des propriétés
immobilières et autres de la banque, ainsi que le montant des
sommes dues à la banque, comprenant et spécifiant les montants
ainsi dus sur lettres de change, billets esêomptés, hypothèques
et autres valeurs,-

Ce (<î*-xîn- (c.) Montrant d'un côté les engagements le la banque ou les
sommes dues par elle, et, de l'autre, son actif et ses ressources;
et cet état indiquera aussi le taux et le montant du dernier
dividende déclaré par les directeurs, le montant des profits
réservés à la date de l'état, et le montant des sommes dues à
la banque, échues et non payées, avec une estimation de la
perte probable à essuyer sur ces sommes.

E\anen des 46. Les directeurs pourront en tout temps examiner les
livrcs, etc. livres, la correspondance et les capitaux de la banque; mais

aucun actionnaire qui ne sera pas directeur n'aura le droit
d'examiner les comptes d'une personne faisant des affaires avec
la banque.

DIVIDENDES.

Dividendes. 47. Les directeurs de la banque déclareront, sauf les dispo-
sitions du présent acte, des dividendes trimestriels ou semi-
annuels de tel montant des profits qu'il paraîtra convenable à
la majorité d'entre eux ; et ils donneront avis public du paie-
ment de ces dividendes trente jours au moins avant la date
fixée pour ce paiement ; et ils pourront fermer les livres de
transferts durant un certain temps, n'excédant pas quinze jours,
avant le paiement de chaque dividende.

Nul dividende 'S. Nul dividende ou prime (bonus) qui pourrait avoir
ne devra "®- l'effet d'entamer le capital versé ne sera jamais déclaré; ettarner le ca-
pital. si quelque dividende ou prime est ainsi déclaré ou rendu

payable, les directeurs qui, volontairement et sciemment, con-
courront dans cet acte seront individuellement et solidairement
responsables du montant du dividende ou de la prime comme

Le capital d'une dette due par eux à la banque ; et si quelque partie du
i a capital versé est perdue, les directeurs devront, si la totalité du
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capital souscrit n'est pas veisée, faire immédiatement des
demandes de versements aux actionnaires jusqu'à concurrence
d'un montant équivalant à cette perte ; et cette perte et les
demandes en question, s'il en est fait, seront mentionnées dans
le prochain état que la banque dressera et transmettra au
ministre des Finances et Receveur général ; pourvu que, dans Proviso.
tous les cas où le capital aura été entamé, tous les profits nets
soient appliqués à combler cette perte.

49. Nul partage de profits, soit sous forme de dividendes, pividendes
soit sous forme de primes, ou des deux à la fois, ou de toute limités, à
autre manière, excédant le taux de huit pour cent par année, n'y ait un
ne sera fait par la banque, à moins qu'après l'avoir fait il ne lui certain fonds
reste un fonds de réserve égal au moins à trente pour cent de de réserve.
son capital versé ; et toutes les créances véreuses et douteuses
seront déduites avant de calculer le montant de ce fonds de
réserve.

RESERVE.

50. La banque ne gardera pas moins de quarante pour cent Partie de la
de sa réserve de fonds en billets fédéraux ; et toute banque qui ®éseeera

aura en aucnn temps, dans sa réserve de fonds, une somme fédéraux.
moindre en billets fédéraux que celle prescrite par le présent Amende pour
article, encourra une amende de cinq cent piastres pour toute et c9n°raven-
chaque violation du présent article.

2. Le ministre des Finances et Receveur général prendra les Fourniture de
mesures nécessaires pour assurer la fourniture de billets fédéraux billets fédé-

à toute banque, en échange d'un égal montant en espèces, aux raux.

différents bureaux où les billets fédéraux seront remboursables,
dans les cités de Toronto, Montréal, Halifax, Saint-Jean (N.-B),
Winnipeg, Charlottetown et Victoria, respectivement ; et ces
billets seront remboursables au bureau de remboursement des
billets fédéraux dans la localité où ces espèces auront été don-
nées en échange contre eux.

ÉMISSION DE BILLETS.

51. La banque pourra émettre et réémettre des billets, Montant et
payables au porteur sur demande et desiinés à la circulation ; énnatin
mais elle n'émettra aucun billet pour une somme de moins de b.mnque.
cinq piastres, ou pour une somme qui ne sera pas un multiple
de cinq piastres, et le montant total de ces billets restant en
circulation en aucun temps, ne dépassera pas le chiffre dui
capital social versé et intact de la banque.

2. Nonobstant tout ce que contenu au paragraphe précédent, Emission de
le montant total des billets en circulation, en aucun temps, de iletgs Par la
la Banque du Peuple (de Montréal) et de la Banque de l'Amé- Penpgleet la
rique Britannique du Nord, respectivement, ne dépassera pas 1anqne de
soixante-quinze pour cent du capital versé et intact de ces ban- Britannique.
ques respectivement, mais chacune de ces banques pourra émet- du Nord.
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tre un excédant de ces billets sur les dits soixante-quinze pour
cent en déposant, à l'égard de cet excédant, entre les mains du
ministre des Finances et Receveur général, en numéraire ou en
effets publics du gouvernement du Canada, un montant égal à
cet excédant ; pourvu qu'en aucun cas le montant total des bil-
lets de l'une ou l'autre des dites banques, en circulation en
aucun temps, lie dépasse le chiffre du capital versé et intact
de cette banque; et le numéraire ou les effets publics ainsi dé-
posés pourront être employés par le ministre des Finances et
Receveur général au remboursement de l'excédant des billets
emis comme susdit, dans le cas de la suspension des dites ban-
ques respectivement.

Amende pour 3. Si le montant total des billets de la banque en circulation
eXceda t de dépasse en aucun temps le chiffre autorisé par le présent article,

la banque encourra les amendes suivantes :-Si le montant de
l'excédant ne dépasse pas mille piastres, une amende égale au
montant de l'excédant ; s'il dépasse mille piastres et ne dépasse
pas vingt mille piastres, une amende de mille piastres ; s'il
dépasse vingt mille piastres et ne dépasse pas cent mille piastres,
une amende de dix mille piastres ; s'il dépasse cent mille
piastres et ne dépasse pas deux centmille piastres, une amende
de cinquante mille piastres ; et s'il dépasse deux cent mille
piastres, une amende de cent mille piastres.

Les billets de 4. Tous les billets jusqu'à présent émis ou réémis par la
n r banque et maintenant en circulation, qui sont pour une somme

de moins de cinq piastres, ou pour une somme qui n'est pas un
multiple de cinq piastres, devront être retirés de la circulation
et annulés le plus promptement possible.

1éfense dle 52. La banque ne pourra ni mettre en gage, ni céder ou
donner desc

. hypothéquer ses propres billets; et nul prêt ou avance fait sur
la garantie des billets d'une banque ne pourra être répété de
la banque ou recouvré sur son actif.

Amende pour 2. Quiconque, étant président, vice-président, directeur, prin-

9traven* cipal associé commanditaire, administrateur général, gérant,
caissier ou autre officier d'une banque, donnera en gage, cédera
ou hypothéquera, ou autorisera ou sera partie à la mise en
gage, la eession ou l'hypothèque des billets de la banque,-et
quiconque acceptera, recevra ou prendra, ou autorisera ou sera
partie à l'acceptation, la réception ou la prise de ces billets sous
forme de gage, de cession ou d'hypothèque, sera passible d'une
amende de quatre cents piastres à deux mille piastres, ou d'un
emprisonnement de deux ans au plus, ou des deux peines à la

* fois.
Amende pour 3. Quiconque, étant président, Vice-président, directeur, prin-
émission illé-P
gaie de billets cipàI associé commanditaire, administrateur général, gérant,
ou pour les caissier ou autre officier d'une banque, émettra ou délivrera,
recevoir. dans l'intention de frauder, ou autorisera ou sera partie à

l'émission ou la livraison de billets de la banque destinés à la
circulation et n'étant pas alors en circulation,-et quiconque,
connaissant cette intention, acceptera, recevra on prendra, ou
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autorisera ou sera partie à l'acceptation, la réception ou la prise
de ces billets,-sera coupable de délit et passible d'un empri-
sonnement de sept ans au plus, ou d'une amende de deux mille
piastres au plus, ou des deux peines à la fois.

53. Les billets émis ou réémis par la banque et destinés à la Les billets
circulation et alors en circulation, de même que tout intérêt se®ntne
payé sur ces billets ainsi que ci-après prescrit, constitueront charge sur
une première charge sur l'actif de la banque dans le cas où elle lactf.
deviendtait insolvable, et le paiement de toute somme due au
gouvernement du Canada, en fidéicommis ou autrement, cons-
tituera la seconde charge sur cet actif ; et le paiement de toute
somme due au gouvernement de quelque province, en fidéi-
commis ou autrement, sera la troisième charge sur cet actif.

2. Le montant des amendes encourues par une banque ne Responsa-
constituera pas une charge sur son actif dans le cas où elle de- "iip les
viendrait insolvable, avant que toutes ses autres dettes ne cas de fainlite.
soient payées.

54. Chaque banque à laquelle s'applique le présent acte et Dépôt de cinq
qui poursuivra ses opérations lorsqu'il entrera en vigueur, devra, r ceation
dans les quinze jours qui suivront cette sanction, verser entre les à faire par les
mains du ministre des Finances et Receveur général une somme exi"t"ntes.
égale à deux et demi pour cent du chiffre moyen de ses billets
en circulation durant les douze mois précédant immédiatement
la date de l'entrée en vigueur du présent acte, ou, si cette
banque n'a pas été en opération pendant douze mois, une
somme égale à deux et demi pour cent du chiffre moyen de ses
bilfets en circulation durant le temps qu'elle aura été en opéra-
tion ; et chaque banque dev;-., dans les quinze jours qui
suivront le premier jour de j1illet de l'année mil huit cent
quatre-vingt-douze, verser entre les mains du ministre des
Finances et Receveur général telle autre somme qui sera néces-
saire pour porter le montant total ainsi versé par elle à une
somme égale à cinq pour. cent du chiffre moyen de ses billets
en circulation durant les douze mois précédant immédiatement
la date en dernier lieu mentionnée,-laquelle somme sera
annuellement établie ainsi que ci-après prévu.

2. La Banque des Marchands (The Merchants' Bank) de Quant à la
l'Ile du Prince-Edouard devra, le ou avant le jour où elle tom- Banque desMarchands de
bera sous l'opération du présent acte, verser entre les mains du ri. P.-E.
ministre des Finances et Receveur général telle somme qui pa-
raîtra, à la satisfaction du Conseil du Trésor, être' égale à deux
et demi pour cent du chiffre moyen de ses billets en circula-
tion durant les douze mois alors précédents; et elle versera de
pIus, entre les mains du ministre des Finances et Receveur
général, dans les quinze jours qui suivront le premier jour de
juillet alors immédiatement suivant, telle autre somme qui
sera nécessaire pour porter le montant total ainsi versé par elle
à une somme égale à cinq pour cent du chiffre moyen de ses
billets en circulation depuis que la dite banque sera tombée
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sous l'opération du présent acte jusqu'au dit premier jour de
juillet,-laquelle somme sera annuellement établie ainsi que ci-
après prévu.

Quant aux 3. Le ministre des Finances et Receveur général retiendra,
nvelles ban- lors de la délivrance d'un certificat en vertu du présent acte

autorisant une banque à émettre des billets et commencer des
opérations de banque, sur les deniers de la banque alors en sa
possession, la somme de cinq mille piastres, qu'il gardera pour
les fins du présent article jusqu'à ce que le règlement annuel
ci-dessous mentionné ait eu lieu l'année suivante, alors que le
montant au crédit de la banque sera réglé par un paiement à
ou par la banque de la somme qui sera nécessaire pour porter
le montant à son crédit à une somme égale à ciaq pour cent du
chiffre moyen de ses billets en circulation depuis qu'elle aura
commencé ses opérations jusqu'à la date de ce règlement,
-laquelle somme sera annuellement établie ainsi que ci-après
prévu.

Fonds de 4. Les sommes ainsi versées et retenues, et gardées en dépôt
rachat de la comme susdit, formeront un fonds qui sera appelé: "Le fondscirculation. de rachat de la circulation des banques," lequel fonds sera

gardé pour les objets suivants, et nul autre, savoir: dans le cas.
où une banque suspendrait le paiement, en espèces ou en billets
fédéraux, de ses engagements à échéance, au remboursement
de tous les billets alors émis ou réémis par cette banque et des-
tinés à la circulation, et alors en circulation, et de l'intérêt sur
ces billets; et le ministre des Finances et Receveur général
aura, à l'égard de tous les billets remboursés à même ce fonds,
les mêmes droits què tout autre porteur des billets de la banque.

Le fonds por- 5. Le fonds portera intérêt au taux de trois pour cent par
tea intér- année, et il sera calculé et arr#é, aussitôt que possible après le

trentième jour de juin de chaque année, de manière à porter le
montant au crédit de chaque banque qui y contribuera, à moins.
qu'il n'en soit autrement spécialement prescrit par le présent.
acte, à une somme égale à cinq pour cent de la circulation
moyenne des billets de cette banque durant les douze mois.
alors précédents.

Circulation, 6. La circulation moyenne des billets d'une banque durant
metir"ée une période quelconque sera déterminée par la moyenne dt

chiffre de ses billets en circulation, telle qu'indiquée par les.
rapports mensuels faits pour cette période par la banque au
ministre des Finances et Receveur général ; et lorsque, dans un
rapport, le chiffre le plus élevé des billets en circulation à une
époque quelconque durant le mois sera donnée, ce chiffre sera,
pour les fins du présent article, réputé celui des billets de la.
banque en circulation durant le mois couvert par ce rapport.

Les billets des 7. Dans le cas où une banque suspendrait le paiement, en
ba"ue su espèces ou en billets fédéraux, de ses engagements à échéance,
paiernents les billets de cette banque, émis ou réémis et destinés à la
ret ncirculation, et alors en circulation, porteront intérêt au taux de-

six pour cent par année, depuis le jour de cette suspension
jusqu'à telle date qui sera fixée par les directeurs ou par le

164 liquidateur,

58 VIer.Chap. 31. Acte des banques.



Chap. 31. 21

liquidateur, le receveur, le syndic ou autre officier compétent,
-pour leur remboursement, et avis de ce jour sera donné par
annonce insérée au moins trois fois dans un journal publié dans
la localité où sera situé le bureau principal de la banque ;
mais si les billets présentés au paiement le ou après le jour fixé s'ils ne sont
pour leur remboursement n'étaient pas payés, tous les billets s reMbour-
alors impayés et en circulation continueront de porter intérêt seront àmême
jusqu'à une date postérieure fixée pour leur remboursement, le fonds.

dont avis sera donné en la manière ci-haut prescrite ; pourvu,
néanmoins, que dans le cas où les directeurs de la banque, ou
le liquidateur, receveur, syndic ou autre officier compétent
manqueraient de prendre des mesures, dans les deux mois qui
suivront le jour de la suspension de paiement par la banque
comme susdit, pour opérer le remboursement de tous ses billets
et de l'intérêt qu'ils porteront, le ministre des Finances et
Receveur général puisse prendre des mesures pour rembourser
les billets restant alors impayés, ainsi que tout intérêt qu'ils
porteront, à même le dit fonds ; et il donnera avis de ce rem-
boursement de la manière qu'il jugera à propos ; et au jour
fixé par lui pour ce remboursement, tout intérêt sur ces billets
cessera de courir, nonobstant tout ce que contenu au présent
acte à ce contraire; mais rien de contenu au présent acte ne Proviso.
sera considéré comme imposant au gouvernement du Canada ou
au ministre des Finances et Receveur général aucun engage-
ment de payer au delà du montant disponible, de temps à autre,
à même le dit fonds.

8. Tous paiements faits à même le dit fonds le seront sans Les paiements
égard au montant contribué au fonds par la banque au sujet ® ®le

des billets de laquelle les paiements seront faits, et si les paie- sans égard au
ments faits à même le fonds excèdent le montant contribué par ntant con-

cette banque au fonds et tout intérêt échu ou à échoir en faveur
de la banque sur ce montant, les autres banques rembourseront le
fonds, sur demande, du montant de cet excédant au prorata du
montant que chaque banque aura alors contribué au fonds;
et toutes les sommes recouvrées et reçues par le ministre des
Finances et Receveur général de la banque pour le compte de
laquelle ces paiements auront été faits, seront, après que le
montant de cet excédant aura été remboursé comme susdit, par-
tagées entre les banques qui auront contribué à couvrir cet
excédant, au prorata du montant fourni par chacune d'elles;
toutefois, chacune de ces autres banques ne sera appelée à rem- Proviso.
bourser sa quote-part de cet excédant qu'en versements n'excé-
dant pas, en une seule et même année, un pour cent du chiffre
moyen de ses billets en circulation,-cette circulation devant
être établie de la manière que le ministre des Finances et Rece-
veur général déterminera, et sa décision sera finale.

9. Dans le cas de la liquidation des affaires d'une banque Rembourse-
par suite de sa faillite ou autrement, le Conseil du Trésor dt a
pourra, sur la requête des directeurs, ou du liquidateur, du re- ban9 ue est
ceveur, syndic ou autre officier compétent, et lorsqu'il sera con- liquidée.

vaincu que des mesures convenables ont été prises pour le rem-
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boursement des billets de la banque et le paiement de l'intérêt
qu'ils porteront, remettre à ces directeurs, ou au liquidateur,
receveur, syndic ou autre officier compétent, le montant figu-
rant au crédit de la banque, ou telle proportion de ce montant
qu'il jugr.ra à propos.

Lt Consvil du 10. Le Conseil lu Trésor pourra faire tous les règlements
j r fi qu'il jugera à propos relativement au paiement de tous deniers

du sur le dit fonds, et à la manière, au lieu et au temps de ces paie-
ments, à la perception des sommes dues au (lit fonds, à tous
les comptes à tenir à son sujet, et généralement à la gestion
du dit fonds et de tout ce qui s'y rattachera.

l>jnq-utsau 11. Le ministre des Finances et Receveur général pourra,
sous son nom officiel, par action portée devant la cour de l'Echi-
quier du Canada, contraindre au paiement (avec dépens de l'ac-
tion) de toute somme due et payable par une banque en vertu
des dispositions du présent article.

le-let. de:4 55. La banque prendra les mesures nécessaires pour assurer
baujêpaya la circulation au pair, dans toute partie lu Canada, de tous les
blês ait lair billets émis et réémis par elle et destinés à la circulation ; et pourpar tout Ileel éalr aecs l
Canada, y arriver, elle établira des agences pour le rachat et le rembour-

sement de ses billets dans les cités d'Halifax, de Saint-Jean
(N.-B.), Charlottetown, Montréal, Toronto, Winnipeg et Vic-
toria, et en tels autres endroits qui, de temps à autre, seront
désignés par le Conseil du Trésor.

embou- 56. La banque devra toujours recevoir en paiement ses
lt propres billets au pair, à ses différents comptoirs, que ces

billets y soient remboursables ou non.
Rsnilbusa. 2. Le principal siège d'affaires de la banque sera toujours

l'un (les endroits auxquels ses billets seront remboursables.

aenieut~ en 57. La banque, lorsqu'elle fera un paiement, devra, à la
(. ~~ demande de la personne à laquelle le paiement sera fait, effec-

tuer ce paiement, ou telle partie <le ce paiement n'excédant pas
cent piastres, selon que eette personne le requerra, en billets
fédéraux de une, deux ou quatre piastres chacun, au choix de

Billets décl.i- cette personne ; pourvu, toujours, qu'aucun paiement ne puisse
r° " ou e-t. se faire en billets fédéraux ou en billets de banque qui seraient

lacérés ou partiellement oblitérés par excès (le manipulation.

Bons, 01liga- 5S. Les bons, obligations et billets portant obligation ou
Uo'"" g.lettres de crédit de la banque, revêtus de son sceau de corpo-

ration, signés par le président ou le vice-président, contresignés
par le caissier ou l'assistant-caissier, et payables à quelque per-
sonne que ce soit, seront transférables par voie d'endossement;
et les billets de la banque signés par le président ou le vice-
président, le caissier ou autre officier nommé par les directeurs
de la bauque pour les signer, et contenant la promesse de payer
une somme à quelque personne ou à son ordre, ou au porteur,
quoique non marqués du sceau <le corporation de la banque,
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l'engageront et l'obligeront de la même manière, et avec la
même force et effet qu'ils engageraient et obligeraient un par-
ticulier s'ils étaient émis par lui en sa qualité privée, et seront
transférables de la même manière que s'ils eussent été ainsi
émis par un particulier en sa qualité privée ; mais les directeurs Proviso:
pourront autoriser ou déléguer, en tout temps, tout caissier, puvoir qui

pourra être
assistant caissier ou oflicier de la banque, ou tout directeur délégué à un
autre que le président ou le vice-président, ou tout caissier, offieier.
gérant ou directeur local d'une succursale ou d'un bureau d'es-
compte et de dépôt de la banque, à l'effet de signer les billets
de la banque destinés à la circulation.

39. Tous les billets de la banque sur lesquels le nom d'une Les billets
personne autorisée à signer ces billets au nom de la banque nt être

sera imprimé au moyen d'une machine fournie à cette fin par moyen d'une
la banque ou avec son autorisation, seront bons et valables "iachne.
pour toutes fins et objets, comme si ces billets avaient été sous-
crits de la main même de la personne chargée ou autorisée par
la banque à les signer; et ils seront des billets de banque, aux
termes de tous statuts et lois quelconques, et pourront être dési-
gnés comme billets de banque dans tous actes d'accusation et
toutes procédures civiles ou eriminelles quelconques ; néan- Une signature
moins, l'une des signatures au moins sur chaque billet devra oit tre
être écrite de la main même d'une personne autorisée à signer
les billets.

60. Toute personne, à l'exception d'une banque à laquelle Punition si

s'applique le présent acte, qui émettra ou réémettra, fera, tirera ue uuet
ou endossera quelque billet, bon, traite, chèque ou autre effet circulation
destiné à circuler comme valeur monétaire, ou à représenter Yan 1 tre

une valeur monétaire, à quelque montant que ce soit, encourra
une amende de quatre cents piastres, qui sera recouvrable avec
dépens devant toute cour ayant juridiction compétente, à
l'instance de quiconque en fera la poursuite; et moitié de cette
amende appartiendra au poursuivant, et l'autre moitié à Sa
Majesté pour les besoins publics du Canada.

2. L'intention de faire circuler comme valeur monétaire quel- Ce qui consti-
qu'un des effets ci-dessus sera présumée si cet effet est consenti jura ces bil-

pour le paiement d'une somme moindre que vingt piastres, et
s'il est payable, par sa forme ou de fait, au porteur, ou à vue,
ou à demande, ou à moins de trente jours ensuite, ou s'il est
en souffrance, ou s'il est de quelque manière destiné à la circu-
lation, ou à représenter une valeur monétaire, à moins que
l'effet en question ne soit un chèque sur une banque ayant une
charte, payé directement par le souscripteur à son créancier
immédiat, ou un billet à ordre ou au porteur, une lettre de
change, un bon ou autre engagement portant promesse de
paiement de deniers, payé ou délivré par le souscripteur à son
créancier immédiat, et qu'il ne soit pas destiné à circuler comme
papier-monnaie ou comme représentant une valeur monétaire.
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igurationi 61. Toute personne ou corporation qui défigurera un billet
des bllets fédéral ou provincial, ou un billet de banque, soit en y écrivant,

imprimant, dessinant ou étampant, soit en y apposant ou atta-
chant, quelque chose de la nature ou forme d'une annonce,

Amiiende. sera passible d'une amende de vingt piastres au plus.

Les billets 62. Tout fonctionnaire chargé de recevoir ou débourser des
contrefaits et
frauduleux deniers publics, tout employé des banques faisant des opérations
seront étami- en Canada, et toute personne agissant comme banquier ou

"e employée par un banquier, étampera ou écrira en lettres dis-
tinctes l'un des mots : " Contrefait " (Counterfeit), " Altéré "
(Altered), ou "Mauvais " ( Worthless), sur tout billet contrefait
ou frauduleux émis sous la -forme d'un billet fédéral ou de
banque et destiné à circuler comrme papier-monnaie, lorsqu'il
lui en sera présenté à son bureau d'affaires; et si ce fonctionnaire
ou cette personne étampe ainsi par erreur un bon billet, il
devra, sur présentation, le racheter à sa valeur nominale.

Défense d'an- 63. Tout individu qui dessinera, gravera, imprimera, ou de
noixcer sous
for"e " quelque manière fera, exécutera, offrira, émettra, distribuera,
billets de fera circuler ou emploiera quelque carte d'affitire ou profes-banque. sionnelle, ou quelque avis, placard, circulaire, affiche ou

annonce ayant une ressemblance ou similitude avec quelque
billet fédéral ou de banque, ou avec quelque obligation ou effet

Punition. d'un gouvernement ou d'une banque, sera passible d'une amende
de cent piastres ou de trois mois d'emprisonnement, ou de ces
deux peines à la fois.

OPERATIONS ET POUVOIRS DES BANQUES.

Succursales et 64. La banque pourra ouvrir aes succursales, agences et
agences. bureaux, et elle pourra faire le commerce des espèces et lingots
Pouvoirs d'or et d'argent, et faire le commerce de l'argent, en escompter

au des et prêter, et faire des avances sur la garantie de léttres de
change, billets à ordre ou au porteur, et autres effets négo-
ciables, ou sur la garantie des actions, obligations et débentures
de corporations municipales et autres, qu'elles soient garanties
par hypothèque ou autrement, ou sur celle des effets publics
et autres du Canada, des provinces, du Royaume-Uni ou
étrangers, et prendre ces effets et valeurs comme garantie
collatérale des prêts qu'elle fera; et elle pourra faire telles
autres opérations qui se rattachent en général au commerce
de banque; mais, sauf ainsi que l'autorise le présent acte, elle
ne pourra, ni directement ni indirectement, acheter, vendre
ou trafiquer des effets, denrées ou marchandises, ni s'engager
ou être engagée dans aucune industrie ou commerce quelcon-

Elles ne xur- que ; et elle ne pourra, ni directement ni indirectement, acheter
gager pass e- ou trafiquer ses propres actions ou celles d'aucune autre banque,
certaines in- ni prêter de l'argent ou faire des avances sur la garantie ou le
dustries. nantissement d'aucune action de son propre capital social ou de

celui d'aucune autre bafique; et elle ne pourra, ni directement
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ni indirectement, faire des prêts ou avances sur la garantie, le
mortgage ou l'hypothèque d'aucune terre ou terrain, tènement
-ou propriété foncière, ou d'aucun navire ou autre vaisseau,
ni sur la garantie d'effets, denrées ou marchandises d'aucune
espece.

65. La banque aura un gage privilégié, pour toute dette La banque
ou responsabilité de toute dette due à la banque, sur les au'r'le'"actons
actions de son propre capital social et sur tous dividen- de ses débi-
des impayés au débiteur ou à la personne responsable, et teurs.
elle pourra refuser d'opérer aucun transfert des actions de ce
débiteur ou de sa caution jusqu'à ce que la dette soit acquittée ; et Vente de ces
la banque, dans les douze mois après que cette dette sera échue actions.

et devenue payable, vendra ces actions, et avis sera donné à Avis.
leur porteur de l'intention de la banque de les vendre, en lui
expédiant cet avis par la poste à sa dernière adresse postale
connue, au moins trente jours avant la date de la vente ; et Transfert en
lorsque cette vente sera faite, le président, le vice-président, le cas de vente.

gérant ou le caissier de la banque fera un transport de ces ac-
tions à leur acheteur dans le registre ordinaire des transferts
de la banque,-lequel transport conférera à cet acheteur tous les
droits à ou sur ces actions que possédait leur porteur, avec la
même obligation de garantie de sa part que s'il en était le ven-
deur, mais sans aucune garantie de la part de la banque ou de
l'officier qui opérera ce transport.

66. Les actions, obligations, débentures ou valeurs acquises Les garanties
collateraleset possédées par la banque comme garantie collatérale, pourront, euvent aussi

si la dette en garantie de laquelle elles auront été acquises et gar- etre vendues.

dées n'est pas payée, être traitées, vendues et transportées, soit
de la meme manière et sauf les mêmes restrictions que celles
par le présent prescrites à l'égard des actions de la banque
sur lesquelles elle aura acquis un gage en vertu du présent acte,
soit de la même manière et avec les restrictions qu'un
particulier pourrait, dans les mêmes circonstances, en disposer,
les vendre et transporter, mais sans obligation de les vendre
dans les douze mois.

2. Le droit de disposer de ces actions, obligations, débentures Le droit de les
ou valeurs en la manière susdite pourra être abandonné ou varié dre peaut
par toute convention entre la banque et le propriétaire de ces donné.
actions, obligations, débentures ou valeurs, faite lorsque la dette
sera contractée, ou si l'époque du paiement de cette dette a été
prorogée, alors par une convention faite lors de cette proro-
gation.

67. La banque pourra acquérir et posséder des immeubles Pouvoir de
pour son usage et occupation et l'administration de ses affaires, Posséder des
et elle pourra les vendre ou en disposer et acquérir d'autres immeubles.
propriétés à la place, pour les mênIes fins.

68. La banque pourra prendre, posséder et vendre des Pouvoir de
moitgages et hypothèques sur des propriétés foncières ou per- *,""e
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e -Iln.m garai'- sonnelles, mobilières ou immobilières, sous forme de garantie
ii- addition- additionnelle pour les dettes contractées envers la banque dans

le cours de ses opérations; et les droits, pouvoirs et privilèges
que la banque est déclarée par leprésent avoir ou avoir eus,
relativement aux propriétés foncières ou immobilières hypo-
théquées en sa faveur, seront possédés et exercés par elle à
l'égard <le toute propriété personnelle ou mobilière hypothé-
quée en sa faveur.

A.lîat de 69. La banque pourra acheter toutes terres ou propriétés
par foneières ou iinniobilières offertes en vente par exécution ou

par suite de faillite, ou en vertu d'une ordonnance ou d'un
décret d'une cour, comme appartenant à un débiteur de la
banque, ou otfertes en vente par un créancier hypothécaire ou
autre gagiste avant priorité sur une hypothèque on -autre gage
possédé par la banque, ou offertes en vente par la banque en
vertu d'un droit de vente à elle donné. pour cet objet, dans les
cas où, dans des circonstances analogues, tout individu pour-
rait ainsi acheter, sans aucune restriction quant à la valeur des
propriétés qu'elle peut ainsi acheter, et pourra acquérir un titre
a ces propriétés de la même manière que tout individu ache-
tant à une vente par le shérif, ou en vertu d'un droit de vente,
pourrait le faire lui-même dans les mêmes circonstances; et la
banque pourra les prendre, garder et posséder, et en disposer à
son gré.

'n titre 70. La banque pourra acquérir et posséder un titre absolu
aux propriétés foncières ou immobilières hypothéquées en sa
faveur comme garantie d'une dette à elle due, soit en obtenant
l'abandon du droit de réméré de la propriété hypothéquée, soit
en obtenant la forclusion de ce droit, ou par tous autres moyens
par lesquels, entre particuliers, ui droit de réméré peut par la
loi être périmé et éteint, et elle pourra acheter et acquérir
toute hypothèque ou charge antérieure sur ces terrains

P rpisn. pourvu, toujours, qu'aucune banque ne puisse garder aucune
upriett*s. ]propriété immobilière ou foncière, de quelque manière qu'elle

ân'i aqii-s- ait été acquise, sauf celles dont elle aura besoin pour son pro-
pre usage, pendant plus (le sept ans à compter <le la date de
son acquisition.

ritre- aux t-r. 71. Rien de contenu daus aucune charte, acte ou loi, ne

aclia'. .- sera interprété comme ayant jamais empêché ou comme empê-voir 1 veint- chant la banque d'acquérir et posséder un droit absolu auxpropriétés foncières ou immobilières ainsi hypothéquées,
quelle qu'en soit la valeur, ni d'exercer un droit de vente, ou
d'agir en vertu d'un droit de vente contenu dans une hypothè-
que consentie en sa faveur ou possédée par elle, lui conférant
l'autorisation de vendre ou transporter les propriétés ainsi
hypothéquées.

Avance sur 72. Toute banque qui avancera des deniers pour aider à la
"triict,7 construction d'un navire ou bâtiment, aura le même droit
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d'acquérir et de posséder des garanties sur ce navire ou bâti-
ment, pendant qu'il se construit et après qu'il aura été achevé,
par voie de mortgage, d'hypothèque, de privilège ou de gage,
d'achat ou de transport, qu'ont les particuliers dans la province
dans laquelle ce navire ou bâîtiment se construira ; et à cette
fin elle pourra exercer tous les droits et moyens d'obtenir
et réaliser ces garanties conférés par la loi de cette province,
et sera assujétie à toutes les obligations, restrictions et conditions
qu'elle impose aux particuliers faisant de pareilles avances.

73. La banque pourra acquérir et posséder tout récépissé Des écépissé.
d'entrepôt ou connaissement comme garantie collatérale du d' ntrepôt

peuvent être
paiement de toute dette contractée envers elle dans le cours de pris comme
ses opérations de banque : et le récépissé ou connaissement ainsi a el
acquis aura l'effet de transférer à la banque, à compter de la
date de son acquisition, tout droit et titre de son dernier dé-
tenteur ou propriétaire, ou de la personne de qui des effets,
denrées et marchandises ont été reçus ou acquis par la banque,
si le récépissé ou le connaissement est fait directement en faveur
de la banque au lieu de l'être en faveur du dernier détenteur
ou propriétaire de ces effets, denrées et marchandises.

2. Si le dernier détenteur d'un récépissé d'entrepôt ou con- Si leur der-
naissement est l'agent du propriétaire des effets, denrées et nier d®tenteu
marchandises y mentionnés, la banque sera investie de tous
les droits et titres de leur propriétaire, sans préjudice à son
droit de se les faire rétrocéder si la dette en garantie de laquelle
la banque les possède est payée.

3. Dans le présent article, l'expression "agent" signifie Définition de
toute personne à laquelle est confiée la possession d'effets, ae" i,"
denrées et marchandises, ou à laquelle des effets, denrées ou
marchandises sont envoyés en consignation, ou en la possession
de laquelle se trouve quelque connaissement, récépissé, ordre
ou autre document employé dans le cours des affaires comme
preuve de la possession ou du contrôle d'effets, denrées et
marchandises, ou autorisant ou ayant pour objet d'autoriser,
soit par endossement, soit par tradition, le possesseur de ce
document à transférer ou recevoir les effets, denrées et mar-
chandises qu'il représente; et cette personne sera réputée le Ce qui sera
possesseur de ces effets, denrées et marchandises, ou du con- repute pose
iaissement, récépissé, ordre ou autre document comme susdit,
aussi bien s'ils sont possédés par quelque personne pour elle
ou sous son contrôle que si elle en était elle-même réellement
en possession.

74. La banque pourra faire des prêts à tout individu Prêts aux
engagé dans le commerce comme fabricant en gros de tous f cant-, An

effets, denrées ou marchandises, sur la garantie des effets,
denrées et marchandises fabriqués par lui, ou obtenus pour
cette manufacture,

2. La banque pourra aussi faire des prêts à tout acheteur ou Prate à cer-
expéditeur en gros de produits agricoles, forestiers et miniers, tains ache-
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diteurs en ou de produits de la mer, des lacs et rivières, ou à tout ache-
gros. teur ou expéditeur en gros d'animaux vivants ou morts, et de

leurs dérivés, sur la garantie de ces produits, ou sur celle de
ces animaux vivants ou morts et de leurs dérivés.

Formule de 8. Cette garantie pourra être donnée par le propriétaire et
garantie. prise suivant la formule C du présent acte, ou en termes ana-

logues ; et en vertu de cette garantie la banque aura les mêmes
droits et pouvoirs, à l'égard des effets, denrées et marchandises,
animaux ou produits couverts par cette garantie, que si elle les
eût acquis en vertu d'un récépissé d'entrepôt.

Quand cette 75. La banque ne pourra acquérir ni posséder aucun récé-
a u pissé d'entrepôt ni connaissement, ni aucune garantie donnée

en vertu de l'article précédent, pour garantir le paiement d'au-
cun billet, effet de commerce ou dette, à moins que ce billet ou
cet effet de commerce n'ait été négocié ou que cette dette n'ait
été contractée à l'époque de son acquisition par la banque, ou
sur la promesse ou convention écrite que ce récépissé, ce
connaissement ou cette garantie serait transporté à la banque;
niais ce billet, cet effet de commerce ou cette dette pourront
être renouvelés, ou l'époque de leur paiement pourra être pro-
rogée, sans affecter aucune de ces garanties.

Echange de 2. La banque pourra, lors de l'expédition d'effets, denrées et
rmarchandises pour lesquels elle possède un récépissé d'entrepôt

naissements, ou une garantie comme susdit, remettre ce récépissé ou cette
et ic "ers'. garantie et recevoir en échange un connaissement; ou, lors de

la réception d'effets, denrées ou marchandises pour lesquels elle
possède un connaissement ou. une garantie comme susdit, elle
pourra remettre ce connaissement ou cette garantie, emmaga-
siner ces effets, denrées et marchandises, et en prendre un recé-
pissé d'entrepôt; ou bien elle pourra les expédier en tout ou en
partie, et en prendre un autre connaissement.

Amende au 3. Quiconque fait volontairement un faux énoncé dans un
a adeMuc x récépissé d'entrepôt, un connaissement ou une garantie comme

susdit, est coupable de délit et passible d'emprisonnement pen-
dant une période n'excédant pas deux ans.

Amende si les 4. Est coupable de délit et passible d'un emprisonnement
a"'Iso;t de deux ans au plus, tout individu qui, ayant la possession ou

alienes. le contrôle d'effets, denrées et marchandises couverts par un
récépissé d'entrepôt, un connaissement ou une garantie comme
susdit, et ayant connaissance de l'existenc'e de ce récépissé,
connaissement ou garantie, et sans le consentement de la ban-
que, donné par écrit et avant que l'avance, le compte, le billet
ou la dette qu'ils garantissent n'ait été complètement acquitté,
aliène volontairement quelqu'un de ces effets, denrées ou mar-
chandises, ou s'en départit, ou en garde volontairement posses-
sion au détriment de la banque sur demande à lui faite de les
remettre après manquement dans le paiement de cette avance,
compte, billet ou dette.

Articles fabri- 76. Si des effets, denrées ou marchandises sont fabriqués ou
quIés avec les
effets nagés. produits avec les effets, denrées et marchandises, ou quelques-
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uns d'entre eux, couverts par un récépissé d'entrepôt ou une
garantie donnée en vertu de l'article soixante-quatorze du présent
acte, pendant qu'ils sont ainsi couverts, la banque en possession
de ce récépissé ou de cette garantie possédera ou continuera de
posséder ces effets, denrées et marchandises, pendant le procédé
de fabrication ou de production, et après qu'elle sera terminée,
avec le même droit et titre, et pour les mêmes fns et aux
mêmes conditions qu'elle possédait ou pourrait avoir possédé
les premiers effets, denrées et marchandises.

77. Toutes avances faites sur la garantie de quelque con- Le droit deI la
naissement, récépissé d'entrepôt ou garantie donné en vertu de b'p "i
l'article soixante-quatorze du présent acte, donneront à la banque deur impayil.
qui aura fait ces avances un droit pour le remboursement de ces
avances sur les effets, denrées et marchandises y mentionnés,
ou en lesquels ils auront été convertis, portant priorité et pri-
vilège sur la créance de tout vendeur impayé ; mais cette prio-
rité ne sera pas donnée sur la créance d'un vendeur impayé qui
aura un gage sur ces effets, denrées et marchandises lors de
l'acquisition par la banque de ce récépissé d'entreprôt, connais-
sement ou garantie, à moins qu'il n'ait été acquis sans que la
banque ait eu connaissance de ce gage.

78. Dans le cas de non-paiement, à échéance, d'une dette vente as
garantie par un récépissé d'entrepôt, un connaissement ou une ," "s (I'
garantie donnée en vertu de l'article soixante-quatorze du présent noni-paiemi.eIt
acte, la banque pourra vendre tous les effets, denrées et mar- d" Ii d''tt'.

chandises y mentionnés, ou elle pourra en vendre une quan-
tité suffisante pour acquitter la dette avec intérêts et dépens,
remettant le surplus, s'il en est, à la personne qui lui aura
remis le récépissé d'entrepôt, le connaissement ou la garantie,
ou les effets, denrées et marchandises y mentionnés, selon le
cas; mais cette autorisation de vente sera subordonnée aux
dispositions suivantes, savoir -

2. Nulle vente de bois de -construction, planches, madriers, Avis à donner
douves, billots ou autre bois de service, ne se fera, en vertu du g" gi gi't,
présent acte, sans le consentement de leur propriétaire donné gés.
par écrit, avant qu'un avis du temps et du lieu de cette vente
i'ait été donné par lettre enregistrée, expédiée par la poste à
la dernière adresse connue de celui qui les aura mis en gage,
trente jours au moins avant leur vente; et nuls effets, denrées
ou marchandises, autres que des boisde construction, planches,
madriers, douves, billots ou autres bois de service, ne seront
vendus par la banque, en vertu du présent acte, sans le consente-
ment du propriétaire, avant qu'un avis du temps et du lieu de
la vente n'ait été donné par lettre enregistrée, expédiée par la
poste à la dernière adresse connue de celui qui les aura mis en
gage, dix jours au moins avant leur vente.

3. Toute vente de quelque chose mentionnée dans le présent Vnte aux

article, opérée sans le consentement du propriétaire, sera faite i
aux enchères publiques après qu'il en aura été donné avis par
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une annonce indiquant le temps et l'endroit où elle devra avoir
lieu, inséré dans au moins deux journaux publiés dans la loca-
lité ou l'endroit le plus voisin de la localité où la vente doit
avoir lieu; et si cette vente est faite dans la province de Qué-
bec, l'un de ces journaux au moins sera un journal publié en
langue anglaise, et un autre sera un journal publié en langue
française.

Amende pour 79. Toute banque qui enfreindra quelque disposition con-
."""~ tenue dans quelqu'un des articles numérotés de soixante-quatre

à soixante-dix-huit, inclusivement, encourra pour chaque infrac-
tion une amende de pas plus de cinq cents piastres.

Pas <rainemie 8O. La banque ne sera passible d'aucune pénalité ni amende
pour usure. pour raison d'usure ; et elle pourra stipuler, prendre, réserver

ou exiger tout taux d'intérêt ou d'escompte n'excédant pas
sept pour cent par année, et pourra recevoir et prendre tout tel

qun iité~ taux d'avance, mais elle ne pourra pas recouvrer de taux
I'm>rra atre d'intérêt plus élevé ; et la banque pourra payer tout taux
le.i y< d'intérêt quelconque sur les deniers qui y seront déposés.

Aucun ins- -1. Aucun billet à ordre ou au porteur, lettre de change
trunint ,Ill ou autre effet négociable, escompté par la banque, ou endossépourII raison t
rusuire. ou autrement transféré à la banque, ne sera tenu pour nul, usu-

raire ou entaché d'usure, quant à cette banque, ou au souscrip-
tour, tireur, accepteur, endosseur ou bénéficiaire par endosse-
ment, ou autre partie à cet effet, ou au porteur bona fide
de cet effet,-et nulle partie à cet effet ne sera sujette à
aucune pénalité ou amende, à raison d'aucun taux d'intérêt
pris, stipulé ou reçu par la banque, sur ou à l'égard de ce
billet, lettre de change ou autre effet négociable, ou payé ou
consenti par toute partie au dit effet à une autre, en compen-
sation ou en considération du taux d'intérêt exigé ou devant
être exigé par cette banque ; mais nulle partie à cet effet, autre
que la banque, ne pourra recouvrer, ni ne sera tenue de payer
plus que le taux d'intérêt légal dans la province où la poursuite
sera intentée, et la banque ne pourra, non plus, recouvrer un

Quant aux taux d'intérêt excédant sept pour cent par année ; et nul porteur
b" f";' ou partie à un billet, lettre de change ou autre effet négo-

ciable, agissant de bonne foi, ne sera en aucun cas privé
d'aucun recours contre toute partie au dit effet, ni passible
d'aucune pénalité ni amende, pour raison d'usure ou de con-
travention aux lois d'aucune province concernant l'intérêt,
commise à l'égard de ce billet, lettre de change ou effet
négociable sans la complicité ou le consentement du porteur ou
de la partie de bonne foi.

Frais de per- S2. La banque pourra recevoir ou obtenir, en sus dece>tion. l'escompte, lorsqu'elle escomptera dans quelqu'un de ses sièges
d'aflires, succursales, agences ou bureaux d'escompte et de
dépôt, quelque billet, lettre de change ou autre effet ou papier
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négociable, payable à tout autre de ses lieux ou sièges d'affaires,
succursales, agences ou bureaux d'escompte et de dépôt en
Canada, toute somme n'excédant pas les taux suivants par cent,
suivant l'époque de l'échéance, sur le montant de ce billet, lettre
de change ou autre effet on- papier négociable, pour couvrir
ses frais de perception, savoir : pour moins de trente jours, le
huitième d'un pour cent ; pour trente jours ou plus, mais pour
moins de soixante jours, le quart d'un pour cent ; pour soixante
jours et au delà, mais pour moins de quatre-vingt-dix jours, les
trois huitièmes d'un pour cent ; pour quatre-vingt-dix jours et
au delà, la moitié d'un pour cent.

83. La banque, lorsqu'elle escomptera quelque billet, lettre Frais d'a-
de change ou autre effet ou papier négociable, payable bona gt"e-

#de dans un endroit en Canada autre que celui où il est
escompté, et ailleurs qu'à l'un de ses lieux ou sièges d'affaires,
succursales, agences ou bureaux d'escompte et de dépôt en
Canada, pourra recevoir et retenir, en sus de l'escompte, une
somme n'excédant pas la moitié d'un pour cent de son montant,
afin de couvrir les frais d'agence et autres frais nécessaires pour
le faire encaisser.

84. La banque pourra recevoir des dépôts de toute per- es dépois
sonne quelconque, quel que soit son âge ou état civil, et que peuvent être
cette personne soit ou non habile en loi à passer des contrats sonnes inha-
ordinaires ; et elle pourra en tout temps lui en rembourser le con-
principal, en tout ou en partie, et lui en payer les intérêts, en
tout ou en partie, sans qu'il soit besoin de l'autorisation, de
l'aide ni de l'intervention d'aucune personne ni d'aucun
employé oficiel,-à moins qu'avant ce paiement les deniers
ainsi déposés dans la banque et remboursés par elle ne soient
légalement réclamés comme étant la propriété de quelque autre
personne,-auquel cas ils pourront être payés au déposant, du
consentement du réclamant, ou au réclamant, du consentement
du déposant ; pourvu, toujours, que si la personne qui fait un Proviso: mon
tel dépôt ne pouvait, en vertu de la loi de la province où le talt li"ité-
dépôt est fait, déposer de l'argent dans une banque et l'en
retirer sans le présent article, le montant total qu'il sera permis
de recevoir en dépôt de cette personne ne puisse en aucun
temps excéder la somme de cinq cents piastres.

2. La banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécution La banque
d'aucun fidéicommis formel, implicite ou d'induction, auquel ' ""IO ue
un dépôt fait sous l'autorité du présent article est assujéti ; et, cution des
excepté seulement dans le cas d'une réclamation légale faite fide®rnn"såse
par quelque autre personne avant remboursement, le reçu de ces dépôts.
la personne au nom de laquelle ce dépôt est inscrit, ou, s'il est
inscrit aux noms de deux personnes, le reçu de l'une d'elles, et,
s'il est inscrit aux noms de plus de deux personnes, le reçu de
la majeure partie de ces personnes, sera une quittance valable
à tous les intéressés pour le remboursement de tous deniers
payables à l'égard de ce dépôt, nonobstant tout fidéicommis
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auquel ce dépôt sera alors assiéti, et soit que la banque que l'on
cherche à rendre responsable de l'exécution de ce fidéicommis
(et à, qui le dépôt aura été fait) en ait été notifiée ou non ; .et
la banque ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers
payés contre ce reçu.

RAPPORTS QUE FOURNIRONT LES BANQUES.

Etats i'ei- . Des états mensuels seront transmis par chaque banque
. lf-t." au ministre des Finances et Receveur général, d'après la formule

donnée à l'annexe D du présent acte, et seront dressés et envoyés
dans les quinze premiers jours de chaque mois ; et ils feront
voir la situation de la banque k dernier jour juridique du mois

Comment immédiatement précédent ; et ces états mensuels seront signés
par le premier comptable et par le président ou le vice-président,
ou par le directeur ou l'associé principal remplissant alors
les fonctions de président, et par le gérant, caissier ou autre
officier supérieur de la banque à son principal siège d'affaires.

Amen<uesi Ies 2. Toute banque qui négligera de faire ou de transmettre
:t ainsi que susdit quelque état mensuel exigé par le présent

pas fournis article, dans le délai qu'il prescrit, encourra une amende de cin-
v",l."i. quante piastres pour tout et chaque jour qui s'écoulera après

l'expiration de ce délai, durant lequel la banque négligera ainsi
de faire et de transmettre cet état ; et la date à laquelle il
apparaîtra, par le timbre ou la marque du bureau de poste sur
l'enveloppe contenant cet état pour être transmis au ministre
des Finances et Receveur général, qu'il a été déposé à la poste,
sera considérée primni facie, pour les fins du présent article,
comme étant la date à laquelle cet état a été dressé et transmis.

I).s rappotrts .6. Le ministre des Finances et Receveur général pourra
v'-'i ""r aussi demander des rapports spéciaux de toute banque, chaque-
etx1gs. fois que, à son avis, ils seront nécessaires pour faire connaître

amplement et complètement sa situation.
An-ide si les 2. Ces rapports spéciaux seront faits et signés de la manière
nt ts prescrite et par les personnes désignées dans l'article précédent ;

Steips. et toute banque qui négligera de faire et transmettre quelque
rapport spécial dans les trente jours qui suivront la date de la
demande qui en sera faite par le ministre des Finances et
Receveur général encourra une amende de cinq cents piastres.
par jour tant que durera cette négligence ; et les dispositions
de l'article précédent au sujet de la preuve prima facie de la
date à laquelle les rapports ou états sont dressés et transmis
sous son empire, s'appliquent aux rapports faits sous l'empire
du présent article ; néanmoins, le ministre des Finances et
Receveur général pourra proroger le délai fixé pour l'envoi de
ces rapports spéciaux pendant telle période, n'excédant pas
trente jours, qu'il jugera à propos.

Liste des S7. La banque devra, dans les vingt jours après la fin de
tr air chaque année civile, transmettre ou remettre au ministre des

1I76 Finances.
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Finances et Receveur général, pour qu'il la soumette au parle- au ministre
ment, une liste certifiée indiquant les noms des actionnaires de des Finances

la banque le dernier jour de l'année civile écoulée, ainsi que
leurs professions et domiciles, le nombre d'actions qu'ils possè-
dent respectivement, et la valeur au pair de ces actions.

2. Cette liste sera remise au ministère des Finances ou trans- Mode de
mise par lettre enregistrée et déposée au bureau de poste à transmission.

temps pour qu'elle puisse arriver au ministère, par la voie ordi-
naire de la poste, dans le délai ci-dessus fixé.

3. Toute banque qui négligera de transmettre cette liste de Amende si
la manière susdite et dans le temps prescrit,, encourra une lansin ea
amende de cinquante piastres par jour après ce délai, tant que
durera sa négligence.

8S. La banque devra, dans les vingt jours après la fin d Relevé des
chaque année civile, transmettre ou remettre au ministre des impayés
Finances et Receveur général, pour qu'il le soumette au par- depuis cinq
lement, un relevé de tous les dividendes qui sont restés impayés ans.
pendant plus de cinq ans, ainsi que de toutes les sommes ou
balances à l'égard desquelles il n'y a eu aucune transaction ou sur
lesquelles il n'a pas été payé d'intérêt pendant les cinq ans pré-
cédant la'date de ce relevé; néanmoins, dans le cas de deniers Proviso.
déposés pour une période fixe; la période de cinq ans ci-dessus
mentionnée ne commencera à courir que de la date de l'expi-
ration de cette période fixe.

2. Ce relevé sera signé de la manière prescrite pour les états Détails qu'il
mensuels a faire en vertu de l'article quatre-vingt-cinq du pré- contiendra.

sent acte, et indiquera le nom de chaque actionnaire ou cré-
ancier, sa dernière adresse connue, le montant dû, l'agence ou
succursale de la banque à laquelle la dernière transaction aura
eu lieu, et la date de cette transaction; et si la banque sait que Autresdétails.
cet actionnaire ou créancier est mort, ce relevé indiquera les
noms et adresses de ses représentants légaux, autant qu'ils
seront connus de la banque.

3. Toute banque qui négligera de transmettre ou remettre Amende si le
au ministre des Finances et Receveur général le relevé ci-dessus "r®éit.
mentionné dans le délai prescrit, encourra une amende de
cinquante piastres par jou-r, tant que durera cette négligence.

4. Si, advenant la liquidation des affaires de la banque Emploi des
par suite de sa faillite, ou en vertu de quelque acte général de É·lanies
liquidation, ou autrement, des deniers payables par le liquida-
teur, soit à des actionnaires ou à des déposants, ne sont pas
réclamés pendant 'un espace de trois ans à compter de la sus-
pension de paiement par la banque, ou à compter du commen-
cement de la liquidition, ou ne le sont pas antérieurement à la
liquidation finale, au cas où elle aurait lieu avant l'expiration de
ces trois ans, ces deniers, ainsi que tout intérêt qu'ils porteront,
seront, nonobstant tout statut de limitation on tout autre acte
relatif à la prescription, versés entre les mains du ministre des
Finances et Receveur général, qui les garder- sauf toute récla-
mation légitime de la part le toute personne au, re que la banque ;
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et si ke droit de quelqu'ûn à des deniers versés comme susdit est
ensuite établi à la satisfaction du Con.seil du Trésor, le Gou-
verneur en conseil, sur rapport du Conseil du Trésor, en ordon-
nera la restitution à la personne qui y aura droit, avec intérêt
sur la somme principale au taux de trois pour cent par année
pendant une période n'excédant pas six ans à compter de la
date de leur versement au ministre des Finances et Receveur

r général comme susdit ; pourvu, néanmoins, qu'aucun intérêt
ne soit payé ou payable sur la somme principale à moins que
l'intérêt ne fût payable par la banque qui l'aura versée au

PrIoviso. ministre des Finances et Receveur géneral ; et pourvu aussi,
que sur versement au ministre des Finances et Receveur géné-
ral ainsi que ci-haut prescrit, la banque et son actif soient
déchargés de toute responsabilité ultérieure à l'égard des
sommes ainsi versées.

I)isîrsitions 5. Advenant la mise en liquidation d'une banque par' snite
alu s suet desr- ~ ~ oêêrld lqia
1et tcr. de sa faillite, ou en vertu de quelque acte général de liquida-

ùiltation Pl. tion, ou autrement, les syndics, liquidateurs, directeurs ou
ca de faillite. autres, chargés da la liquidation, devront, avant la répartition

finale de la masse active ou dans le cours de trois ans à compter
du jour auquel aura commencé la suspension de paiements de
la banque, selon le cas qui arrivera le premier, verser au
ministre des finances et receveur général, en la prenant sur
l'actif de la banque, une somme égale au montant alors non
rentré des billets émis et livrés.à la circulation par la banque ;
et ce versement étant fait, la banque et son actif se trouveront
déchargés de toute responsabilité ultérieure à l'égard des dits
billets non rentrés. La somme ainsi versée sera détenue par
le ministre des finances et receveur général, et elle sera em-
ployée à racheter, sans intérêt, ces billets non rentrés, au fur
et à mesure de leur présentation.

FAILLITE.

tesponsaibi. 89. Dans le cas où les biens et l'actif de la banque seraient
litedes aie insuffisants pour faire face à ses dettes et engagements, chaque

cs ii- actionnaire de la banque sera responsable du déficit. jusqu'à
de concurrence d'un montant égal à la valeur au pair des actions

possédées par lui, en sus de toute somme non versée sur ces
actions.

I>hq itioni 90. Comme condition des droits et privilèges conférés par
preitinle présent acte ou par tout acte qui le modifiera,les dispositions
.*t au statut suivantes seront appliquées : L'engagement de la banque, en
de limitation. vertu de toute loi, coutume ou convention de rembourser des

deniers déposés à sa caisse, et l'intérêt, s'il en est, et de payer
les dividendes déclarés et payables sur son capital social, conti-
nuera d'exister nonobstant tout statut de limitation ou toute
disposition ou loi relative à la prescription.

Effet rétro- 2. Le présent article s'applique aux deniers déjà déposés ou
actif. qui le seront à l'avenir, et aux dividendes déjà déclarés ou qui

le seront à l'avenir. .",
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91. Toute suspension, par la banque, du paiement de quel- suspension de
qu'un de ses engagements à échéance, en espèces ou en billets '7e'i en.

fédéraux, si elle dure pendant quatre-vingt-dix jours consécu- eonstituera la
tifs, ou par intervalles- pendant douze mois consécutifs, consti- ¶
tuera la banque en état de faillite et entraînera la déchéance de
sa ebarte ou de son acte constitutif, en ce qui concerne toute
continuation des opérations de banque ; et la charte ou l'acte
constitutif restera en vigueur seulement dans le but de per-
mettre aux directeurs ou autre autorité légale de faire les
demandes de fonds mentionnées à l'article suivant, et d'en
faire opérer le versement et liquider ses affaires.

92. Si quelque suspension de paiement intégral, en espèces Dem,îanides de
ou en billets fédéraux, de la totalité ou d'aucuns des billets ou "*"t i

autres engagements de la banque, dure pendant trois mois
après l'expiration du temps qui, en vertu de l'article précédent,
constituerait la banque en état de faillite, et s'il n'est pas ins-
titué de procédures sous l'autorité de quelque acte général ou
spécial pour liquider les affaires de la banque, les directeurs
feront des demandes de versements à ses actionnaires au montant
quils jugeront nécessaire pour faire face à toutes les dettes et à
tous les engagements de la banque, sans attendre la rentrée
d'aucune créance à elle due, ni la vente d'aucun de ses biens ou
de son actif.

2. Ces demandes de versements seront faites à des inter- commnent ces
valles de trente jours, et après avis donné trente jours au moins na e
avant le jour auquel ces versements seront payables, et il pourra seront faites
être ordonné un nombre quelconque de versements par une et recoivrees.

même résolution ; aucune demande ne devra excéder la somme
de vingt pour cent sur chaque action, et l'on pourra contraindre
au paiement de ces versements de la même manière que l'on
peut contraindre au paiement de versements sur le capital non
versé ; et la première de ces demandes pourra être faite dans
les dix jours après l'expiration des trois mois susdits.

3. Tout directeur qui refusera de demander ou exiger, ou Le refus de
<le concourir à demander ou exiger quelque versement de fonds, (fa -
en vertu du présent article, sera coupable de délit et passible versements en
d'emprisonnement pour une période n'excédant pas deux ans, ""
et sera de plus personnellement responsable de tous dommages est un déiit.
éprouvés par suite de ce refus.

93. S'il est institué des procédures sous l'autorité de quelque Demandes de
acte général ou spécial de liquidation, à raison de l'insolvabilité vem"If"n" e"
de la bànque, les dites demandes de versements seront faites acte de liqui-
en la manière prescrite par cet acte général ou spécial de liqui- dation.

dation.

94. Tout défaut de la part d'un actionnaire, à ce tenu, dle Pénalité à dé-
satisfaire à quelque demande de fonds dans le temps voulu, ftint.
entraînera pour cet actionnaire la déchéance de tout droit à
aucune partie de l'actif de la banque,-le versement ainsi de-
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mandé et tous ceux qui le seront ultérieurement pouvant néan-
moins être recouvrés de l'actionnaire, tout comme si cette
déchéance n'eût pas été encourue.

Respoisa- 95. Rien de contenu dans les six articles immédiatement

des i-7précédents n'aura l'effet de modifier ni diminuer la responsa-
bilité additiQnnelle des directeurs telle que ci-dessus mentionnée
et déclarée.

<ï u abi- 96. Les personnes qui, ayant été actionnaires de la banque,
etý 1i n'auront transféré leurs actions ou quelqu'une de ces actions à

ut t d'autres, ou n'en auront enregistré le transfert, que dans le cours
urs actIins. de soixante jours avant le commencement de la suspension de

paiement par la banque, et les personnes dont les souscriptions
au fonds social de la banque auront été annulées en la manière
ci-haut prévue dans le cours des dits soixante jours avant le
commencement (le la suspension de paiemnent par la banque,
seront tenues de satisfaire à toutes les demandes de verse-
ments faites sur les actions possédées ou souscrites par elles
comme si elles eussent été en possession de ces actions à l'époque
de cette suspension de paiement, sauf leur recours contre ceux
par qui ces actions étaient alors réellement possédées.

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS.

Prsideit, 97. Quiconque, étant le président, vice-président, directeur,
associé en nom collectif d'une banque en commandite, gérant,

rence raudu- caissier ou autre officier de la banque, donne sciemment ou con-
tribue à ce que l'on donne à un créancier de la banqne, quelque

-t coiiabe préférence frauduleuse, irrégulière ou injuste sur d'autres cré-
dé (-t. anciers, en lui acerdant des garanties, ou en changeant la

nature de sa créance, ou de quelque autre manière que ce soit,
est coupable de délit et passible d'un emprisonnement de deux
ans au plus, et est de plus responsable de tous les dommages
éprouvés par qui que ce soit par suite de cette préférence.

Recouvre- 9S. Le montant de toute amende imposée à une banque
fill (les pour infraction au présent acte sera recouvrable et exigible,

amendes. avec dépens, par poursuite de Sa Majesté ibistituée par le pro-
cureur général dû Canada ou par le ministre des Finances et
Receveur général, et cette amende appartiendra à la Couronne
pour les besoins publics du Canada ; mais le Gouverneur en
conseil, sur rapport du Conseil du Trésor, pourra ordonner que
toute portion d'une amende soit remise ou payée à toute per-
sonne quelconque, ou employée de toute manière jugée la plus
propre à atteindre les objets du présent acte et à en assurer la
bonne exécution.

Faire des 99. Faire sciemment quelque énoncé faux ou de nature à
"°"efaux tromper dans un compte, relevé, état, rapport ou autre docu-danîs des rap-copeét,

ports, etc., ment, au sujet des affaires de la banque, est-à moins que ce
e.st un délit. 180 fait
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fait ne constitue un crime plus grave-un délit punissable par
l'emprisonnement pendant une période n'excédant pas cinq ans ;
et tout président, vice-président, directeur, associé en nom col-
lectif d'une banque en commandite, auditeur, gérant, caissier
ou autre officier de la banque, qui dressera, signera, approu-
vera ou ratifiera ce relevé, état, rapport ou document, ou qui
en fera usage dans l'intention de tromper ou induire quelque
personne en erreur, sera réputé avoir sciemment fait ce faux
énoncé, et sera de plus responsable de tous les dommages
éprouvés en conséquence par cette personne.

100. Toute personne qui prendra ou emploiera le titre de se servir du
"banque," " compagnie de banque," "maison de banque," titre "ban-
"association de banque," ou "institutioii de banque," sans y san autoisa.
être autorisée par le présent acte, ou par quelque autre acte ti(i, et u
en vigueur à cet effet, sera coupable d'infraction au présent acte.

101. Toute personne qui commettra une contravention Amende et
déclarée infraction au présent acte sera passible d'une amende j1""it'oî 1
de mille piastres au plus, ou d'un emprisonnement de cinq cet acte.
ans au plus, ou des deux peines à la fois, à la discrétion de la
cour devant laquelle la conviction aura lieu.

AVIS PUBLICS.

102. Les divers avis publics prescrits par le présent acte comment se-
seront donnés, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit, sous "nt don®és
forme d'annonces dans un ou plus d'un journal publié au lieu le. is.

où est situé le siège principal de la banque, et dans la Gaze/te
du Canada.

CHEQUES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL.

103. La banque ne fera payer aucun escompte ni aucune Les chèques
commission pour changer les chèques officiels du gouvernement du gouverne-

fédéral du Canada, ni ceux d'aucun de ses départements, qu'ils acceptés au
soient tirés sur elle-même ou sur une autre banque.

ENTR E EN VIGUEUR ET ABROGATION.

104. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour de Entrée en
juillet mil huit cent quatre-vingt-onze, et à compter de ce jour igueur de

le chapitre cent vingt des Statuts revisés du Canada, intitulé
Acte concernant les banques et le commercé de banque, et l'acte Abrogationdu
passé en la cinquante-unième année du règne de Sa Majesté, 1 0 de S.
sous le chapitre vingt-sept, qui le modifie, l'acte passé durant certains sta-
la session tenue dans la trente-troisième année du règne de Sa tuts pro"i-

Majesté, sous le chapitre douze, intitulé Acte pour faire dis-
paraître certaines restrictions relatires à l'émission des billets de
banu que dans la Nouvelle-Ecosse, l'acte passé durant la session
tenue dans les cinquantième et cinquante-unième années du
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règne de Sa Majesté, sous le chapitre quarante-sept, intitulé
Acte concernant l'oblitération des billets contrefaits et 'usage des
imitations de billets, le chapitre cent vingt des Statuts Revisés
du Nouveau-Brunswick, Du commerce <le banque, et l'acte passé
par la législature de la province du Nouveau-Brunswick en la
dix-neuvième année du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-
sept, intitulé Acte pour expliquer le chapitre 120 du titre
XXXI des Statuts Revsés, " Du commerce de banque," seront
abrogés, sauf à l'égard des droits jusqu'alors acquis on des res-
ponsabilités encourues au sujet de toute chose faite, de tout
contrat ou marché conclu ou consenti, ou des infractions com-

Droits Nauve- mises sous leur empire ; et rien dans le présent acte n'affectera
aucune action ou poursuite alors pendante en vertu du dit cha-
pitre ou des actes alors abrogés, mais cette action ou poursuite
sera décidée tout comme si le dit chapitre et les dits actes
n'eussent pas été abrogés.

ANNEXE A.

BANQUES DONT LES CHARTES SONT PROROGÉES PAR LE PRESENT ACTE.

1. La Banque de Montréal.
2. La Banq'ue de Québec.
3. La Banque du Peuple (de Montréal).
4. La Banque Molson.
5. La Banque de Toronto.
6. La Banque Ontario.
7. La Banque des Townships de l'Est.
8. La Banque Nationale.
9. La Banque Jacques-Cartier.

10. La Banque des Marchands du Canada.
11. La Banque Union du Canada.
12. La Banque Canadienne de Commerce.
13. La Banque de la Puissance. '
14. La Banque des Marchands d'Halifax.
15. La Banque de la Nouvelle-Ecosse.
16. La Banque de Yarmouth.
17. La Banque Ville-Marie.
18. La Banque Standard du Canada.
19 La Banque d'Hamilton.
20. La Compagnie de Banque d'Halifax.
21. La Banque d'Hochelaga.
22. La Banque Impériale du Canada.
23. La Banque de Saint-Hyacinthe.
24. La Banque d'Ottawa.
25. La Banque du Nouveau-Brunswick.
26. La Banque d'Echange de Yarmouth.
27. La Banque Union d'Halifax.
28. La Banque du Peuple d'Halifax.
29. La Banque de Saint-Jean.
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30. La Banque Commerciale de Windsor.
:31. La Banque de l'Ouest du Canada.
32. La Banque Commerciale du Mlanitoba.
33. La Banque des Négociants du Canada.
34. La Banque du Peuple du Nouveau-Brunswick.
35. La Banque de St. Stephen's.
36. La Banque de Summerside.

ANNEXE B.

FORMULE D'ACTE CONSTITUTIF DE NOUVELLES BANQUES.

Acte constituant en corporation la Banque
Considérant que les personnes ei-dessous dénommées ont, par

leur requête, demandé qu'il soit passé un acte à l'effet d'établir
une que à , et qu'il est à propos d'accéder à leur
demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. Les personnes ci-dessous dénommées, ainsi que celles qui
deviendront actionnaires de la corporation par le présent créée
sont par le présent constituées en corporation sous le nom de
"La Banque ," ci-après appelée "la banque."

2. Le capital social de la banque sera de piastres.

3. Le principal siège d'affaires de la banque sera établi

4.

dle la banque. seront directeurs provisoires

5. Le présent acte restera en vigueur, sauf les dispositions
de l'article seize de l'Acte des banques, jusqu'au premier jour
de juillet de l'année mil neuf cent un.

ANNEXE C.

FORMULE DE GARANTIE EN VERTU DE L'ARTICLE SOIXANTE-QUATORZE.

En considération d'une avance de piastres, faite par la
Banque ( on de la banque) à A. B., pour laquelle la dite
1)anque possède les billets ou effets de commerce suivants:
(décrire complètement les billets ou efcts donnés, s'il en est), les
eflèts, denrées-et marchandises mentionnés ci-dessous sont par
le présent transportés à la dite banque en garantie du rembour-
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sement, le ou avant le jour d , de la dite
avance, et du paiement de l'intérêt sur cette avance au taux de

pour cent par année, à compter du jour d
(ou, des dits billets et effets de commerce, ou de leur renouvel-
lement, ou des billets ou effets qui leur seront substitués, et de
l'intérêt, ou selon le cas). .

Cette garantie est donnée en vertu des dispositions de
l'article soixante-quatorze de l'Acte (les banques, et est assujétie
à toutes les dispositions du dit acte.

Les dits effets, denrées et marchandises sont actuellement
propriété et en possession, et sont libres de toute

hypothèque, gage ou charge quelconque (ou selon le cas), et
sont (désigner l'endroit ou les endroits où ils se trouvent), et se
composent de ce qui suit :-(descr-iption détaillée (les effets
transportés).

Datéà 18

ANNEXE D.

Etat du montant du passif et (le l'actif le la B,'aque
le jour de , A.D. 18 .

Capital autorisé.............................8
Capital souscrit ........... ....... ..... 8
Capital versé................................8
Montant du fonds de réserve............8
Taux par cent du dernier dividende

déclaré............... ................. 8

PASSIF.

1. Billets en circulation.........
2. Balance due au gouvernement fé-

déral, déduction faite des avan-
ces sur crédits ouverts, borde-
reaux de paie, etc.................

3. Balance due aux gouvernements
provinciaux........................

4. Dépôts du public remboursables à
dem ande ...........................

5. Dépôts du public remboursables
après avis ou à une date fixe..

6. Emprunts faits à d'autres banques
en Canada, garantis........

7. Dépôts remboursables sur de-
mande ou après avis, ou à une
date fixe, faits par d'autres ban-
ques en Canada.................
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8. Balances dues à d'autres banques
en Canada sur échanges quoti-
diens........................ ......... 8

9. Balances dues à des agences de la
banque ou à d'autres banques
ou agences dans les pays étran-
gers..................... ............

10. Balances dues à des agences de la
banque ou à d'autres banques
ou agences dans le Royaume-
U ni......... ................. .......

Il. Engagements non compris dans
les items qui précèdent.............

8

ACTIF.

1. Espèces.... .........
2. Billets fédéraux........................
3. Dépôt fait au gouvernement fédé-

ral en garantie de la circulation
des billets............... ..............

4. Billets d'autres banques et chèques
sur d'autres banques ...........

.5. Prêts faits à d'autre banques en
Canada, garantis. ..................

6. Dépôts remboursables sur de-
mande ou après avis, ou à une
date fixe, faits dans d'autres ban-
ques en Canada.....................

7. Balances dues par d'autres banques
en Canada sur échanges quoti-
diens...................................

8. Balances dues par des agences de
la banque, ou par d'autres ban-
ques ou agences dans les pays
étrangers............................

9. Balances dues par des agences de la
banque, ou par d'autres banques
ou agences dans le Royaume-
U ni....................................

10. Obligations ou effets du gouverne-
m ent fédéral................... .....

11. Effets les municipalités canadiennes
et effets publics britanniques,
provinciaux, ou étrangers. ou
coloniaux, (autres que ceux du
gouvernement fédéral).............
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12. Effets de chemins de fer canadiens,
britanniques et autres.............$

13. Prêts remboursables sur demande,
sur obligations et actions.........

14. Prêts courants..............
15. Prêts au gouvernement du Canada
16. Prêts aux gouvernements provin-

ciaux ............... ......
17. Créances en souffrance................
18. Immeubles appartenant à la banque

(autres que les édifices de la
banque)...............................

19. Hypothèques sur des immeubles
vendus par la banque..............

20. Edifices de la banque..................
21. Autres créances non comprises

dans les items précédents.........

Montant collectif des prêts faits à des directeurs et à des
raisons sociales dont ils forment partie, 8

Chiffre moyen des espèces possédées durant le mois, $
Chiffre moyen des billets fédéraux possédés durant le

mois, S
Chiffre le plus élevé des billets en circulation en aucun

temps durant le mois, 8

Je déclare que l'état ci-dessus a été dressé d'après mes
instructions et quil est exact, suivant les livres de la banque.

E. F.,ý
Premicr comptable.

Nous déclarons que l'état ci-dessus est dressé d'après les
livres de la banque, et qu'il est exact au meilleur de notre con-
naissance et croyance, et expose fidèlement et clairement la
situation financière de la banque ; et nous déclarons de plus
que la banque n'a jamais, en aucun temps pendant l'espace de
temps qu'embrasse le dit état, possédé moins de quarante pour
cent de sa réserve de fonds en billets fédéraux.

(Lie ce jour de 18

A. B., président.
C. D., gérant général.

hniprini * par BRowN CHA.\BERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-Excellente
Majeste la Reine.

Chap. 3,)1. 53 VICT.
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à3 VICTORIA.

CHAP. 32.

Acte concernant certaines caisses dépargne (le la pro-
vince de Québec.

[Sinet;on né le 16 mri 1890.]

AMajesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
kJet de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

1. Dans le présent Acte, à moins que le contexte n'exige une inéfirtion.
interprétation différente,

L'expression "la caisse " signifie la eaisse et la banque "La caisse.
d'épargne auxquelles cet Acte est applicable.

CHARTES PROROGEES.

2. Les chartes de la Banque d'épargne de la cité et du dis- Chartes conti-
trict (le Montréal et de la Caisse d'économie de Notre-Dame de cine con-
Québec sont par le présent Acte prorogées, et resteront en ditions.
vigueur jusqu'au premier jour de juillet mil neuf cent un,
excepté en tant que l'une ou l'autre charte serait à l'a.
venir forfaite ou annulée, aux termes de cette charte même
ou du présent Acte, ou de tout autre Acte relatif à la banque
ou caisse déjà rendu ou qui pourra l'être à l'avenir, soit à raison
de l'inexécution des conditions portées par la charte ou les Actes
respectivement, soit par suite d'insolvabilité, ou autrement..

RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS.

3. Les directeurs de la caisse donneront un avis public de Avis (les
la tenue des assemblées annuelles ou autres, en le publiant pen- assemblées.
dant quatre semaines au moins dans un journal de l'endroit
où sera situé le siége principal de la caisse ; et cet avis sera
donné en langue anglaise et en langue française.

4. La condition requise pour pouvoir être directeur sera de Eligibilité et
posséder vingt-cinq actions, et les directeurs seront élus annuelle- éle®tio" des
ment, en assemblée générale des actionnaires ; ils seront rééli-
gibles.
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Vote sur les 2. Chaque actionnaire, toutes les fois que les votes desaetions. actionnaires seront pris, aura une voix par chaque action qu'il
possédera depuis au moins trois mois lors de la votation.

Fondsde 3. Les actionnaires pourront voter par fondé de pouvoirs.
mais nul autre qu'un actionnaire ne votera ou n'agira en cette
qualité de mandataire.

Les enlloys 4. Nul caissier, commis ou autre employé dle la caisse ne
pas VI.~ votera, soit en personne ou par mandataire, ni n'agira comme

mandataire à cet effet ;
Directeurs 5. Tout directeur de la caisse qui deviendra insolvable, ou

.. qui fera cession de ses biens et effets au profit <le ses créan-
ciers, ou qui, sans le consentement du conseil, manquera pen-
daut douze mois consécutifs à assister aux assemblées des
directeurs, ou qui sera trouvé coupable d'une félonie, cessera
ipsofacto d'être directeur ; et la vacance ainsi créée sera aussi-
tôt remplie de la manière prévue par la charte.

Comment il. Aucun défaut d'élire des directeurs de la caisse n'opérera
tIIII& ici . la dissolution de la corporation ; mais l'élection nécessaire se(lfalýit d ehec-

tionl. fera le plus tôt possible après cette omission, à une assemblée
spéciale les actionnaires, que les directeurs sont par le présent
article autorisés à convoquer pour cet objet ; et jusqu'à ce que
cette élection subséquente ait lieu, les actes officiels des direc-
teurs en fonction seront valides.

DEMANDES DE VERSEMENTS.

Pemtiandes dei. 6. Les directeurs pourront demander le paiement les actions
leisenints. souscrites et non encore libérées, par des appels <le versements

n'excédant pas cinq pour cent, à des intervalles ce trois mois
au moins, lorsque, selon eux, il sera nécessaire ou opportun <le
le faire ; et la totalité des sommes versées sur le capital et les
profits accumulés en provenant, après déduction faite des
dividendes comme il est prévu ci-après, s _ra placée ou prêtée de
la manière ci.dessous prescrite pour le placement ou le prêt des
deniers reçus en dépôt par la caisse ; mais la limitation de la quo-
tité (les appels, ou la limitation des intervalles auxquels ceux-
ci pourront se faire, n'aura pas lieu dans le cas où les fonds <le la
caisse ne suffiraient point pour satistare aux demandes de reni-
boursement les déposants et aux autres obligations ci-après
prévu es.

Recouvre- 4 7. Le montant appelé, s'il n'est pas versé au temps fixé,
m e pourra être recouvré avec intérêt par les directeurs, au nom de

pruiive à faire. la caisse, devant toute cour ayant compétence pour la somme
réclamée ; et dans toute action en recouvrement, il suffira
d'alléguer et prouver l'existence de la charte et le fait que les
demandes de versement ont eu lieu sous l'autorité du présent
Acte, et que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs ae-
tions à l'égard desquelles la somme réelanée est due, sans avoir
à alléguer ni prouver autre chose ; le témoignage de tout
employé de la caisse avant eu connaissance des faits qu'il
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s'agit de prouver, suflira pour les établir, et toute copie de la
charte portant qu'elle est certifiée conforme par le Secrétaire
d'Etat du Canada, sera réputée authentique et fera foi prima
farie de la charte et (le sa teneur.

RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES.

M. Les actionnaires le la caisse, dans le cas :où son avoir Besiensa-

en argent et ses biens (asset.s) immédiatement convertibles en ilitedes w-

argent deviendraient insuffisants pour acquitter ses dettes eas d'iistit-
et engagenents, seront responsables du déficit, en ce sens
que chaque actionnaire sera responsable jusqu'à concurrence
de la somme (s'il. en est) à laquelle se montera la portion
impayée (le ses actions, et non au delà ; et les directeu rs pourront
faire et feront les appels le versements sur les actions non
libérées, jusqu'à concurrence cie tout le montant restant à
verser, ou d'un montant moins considérable, selon qu'ils le
jngeront nécessaire pour acquitter toutes les dettes et autres
engagements de la caisse, sans attendre la perception de
ses créances ni la vente d'aucune partie de ses biens on pro-
priétés.

2. Ces appels se feront à des intervalles de trente jours, et Intervales et

par avis à donner trente jours au moins avant celui des verse- 'vs>es
ments.

3. Aucun appel ne devra jamais excéder vingt pour cent sur Reeouvrenien

chaque action, - et le recouvrement pourra s'en faire de la d "s inontantm

manière ci-dessus prescrite pour les demandes de versement sur
les actions non libérées.

4. Le premier de ces appels sera fait dans les dix jours après Prenierappel.

que le déficit aura été constaté.
5. Le défaut par un actionnaire qui y est tenu de satisfaire Si le verse-

à cet appel au temps voulu, entraînera la déchéance de ses aset ait.
droits sur l'actif de la caisse ; mais le montant de cet appel et
celui de tout appel ultérieur pourront néanmoins être recouvrés
de l'actionnaire, comme s'il n'avait pas encouru cette déchéance.

6. Tout directeur qui refusera de demander ou faire effectuer. Responsa-
ou de concourir à demander ou faire effectuer quelque verse- direteur qui
ment de fonds, en vertu du présent article, sera coupable de manque à faire

délit, et sera personnellement responsable de tous dommages lappet

résultant de ce refus ; et tout liquidateur ou autre agent
chargé de liquider les affaires de la caisse en état d'insolvabilité,
aura les pouvoirs des directeurs en ce qui concerne les appels
de fonds.

9. Les personnes qui, ayant été actionnaires de la caisse, Responsa-
auront transféré tout ou partie de leurs actions à d'autres, ou biitéaès la

fait enregistrer le transfert, dans les deux mois seulement, tions en cer-

avant le commencement du défaut par la caisse de payer ses tain cas.

déposants de leurs créances à demande, seront tenues de satis-
faire aux appels de versements faits pour ces actions en vertu
de l'article précédent, comme si elles n'en avaient pas effectué
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le transfert,-sans préjudice de leur recours contre ceux à qui
elles les auront transférées.

DIVIDENDES.

1> eilen et 10. Les directeurs de la caisse feront des dividendes semes-
r1i en triels de toute partie (le ses bénéfices que la majorit (l'entre

eux trouvera à propos de distribuer, et dont la distribution ne
sera pas inconpatible avec les dispositions du présent Acte;
et ils donneront avis public du paiement de ces dividendes, en
la manière prescrite pour les avis de convocation des assemblées,
au moins trente jours avant leur paienent.

DU TRANSFERT DES ACTIONS ET DES DEPÔTS.

Transfert de 11. Les actions de la caisse seront transférables de la manière
a*""^i prévue par les statuts et règlements établis conformément aux

prescriptions de la charte; et le cessionnaire sera substitué aux
droits et aux obligations du porteur prirmitif.

C-pîîré- 2. Nulle action ne sera divisée, et lorsqu'une action appar-
tiendra à plusieurs personnes conjointement, l'une d'elles sera
nommée par les autres, au moyen d'une procuration, pour
voter, recevoir les dividendes et faire tout ce qui doit être fait
a raison et à l'égard de leur action ; et cette procuration devra
être déposée à la caisse.

rrian n -12. Si la transmission de l'intérêt dans un dépôt, ou dans
une action de la caisse, a lieu, soit en conséquence du décés

autrement que ou de la faillite du déposant ou de l'actionnaire, soit par suite
par transfert. de son mariage, lorsque c'est une femme, soit par quelque

moyen légitime autre qu'un transfert sur les livres de la caisse,
ou par un acte signifié à la caisse, cette transmission sera certi-
fiée par une déclaration écrite,-laquelle énoncera en termes dis-
tincts comment et à quelle personne a été transmis le dépôt ou
l'action, et sera faite et signée par cette personne; et toute
déclaration semblable sera affirmée sous serment par la per-
sonne qui l'aura faite et signée, devant un juge de cour d'ar-
chives ou devant le premier magistrat d'une cité, ville,
bourg ou autre lieu, ou devant un notaire public du lieu
où cette déclaration aura été faite et signée ; et après avoir
été ainsi signée et aflirmée, elle sera déposée entre les mains
du gérant ou autre employé ou agent de la caisse, qui ins-
crira alors sur les livres de la caisse le nom de la personne
ayant droit, en qualité de propriétaire, au dépôt ou à l'action
en vertu de cette transmission ; et aucun réclamant droit, en
vertu de telle transmission, ne pourra recevoir le dépôt ou l'ac-
tion, en tout ou en partie, ni aucun intérêt ou dividende y
afférent, avant qu'elle ait été ainsi constatée.

Lgalisation 2. Chaque déclaration et chaque instrument exigés par le
horws du
Ruyauiiie-Unii présent article et l'article suivant du présent Acte, pour par-
et des >Os*s- faire la transmission d'un dépôt ou d'une action de la caisse,.iisbritan-
niques. qui seront faits dans un pays autre que le Canada ou une
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autre colonie britannique ou le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, seront de plus légalisés par le consul
ou le vice-consul britannique, ou tout autre représentant dûment
accrédité du gouvernement britannique, dans le pays où la
déclaration sera faite ; ou ils se feront directement devant le
consul, le vice-consul ou autre représentant britannique accré-
dité.

3. Rien dans le présent Acte n'empêchera les directeurs, le Toute autr
gérant ou autre employé ou agent de la caisse, d'exiger la pro- "
duction de preuves à Pappui des faits allégués dans la décla-
ration.

4. Si un dépôt est rendu, ou Pintérêt d'un dépôt, ou un Paient<Ui

dividende afférent à une action est payé à un déposant, après ( ".t
la transmission du dépôt ou de l'action par quelqu'un des cai~.
moyens mentionnés dans le présent article, mais avant que la
déclaration ait été faite et authentiquée, comme il a été dit ci-
dessus, ce remboursement ou paiement sera valide et opérera
la décharge de la caisse.

13. Si la transmission d'un dépôt ou d'une action a lieu par Transin
le mariage du déposant ou de l'actionnaire, lorsque c'est une p"a" xiiag't,

femme, la déclaration sera accompagnée de l'extrait de mariageetc.
et constatera lidentité de la femme avee le possesseur du
dépôt ou de l'action ; et si la transmission s est opérée en
vertu d'un instrument testamentaire, ou par succession oh
intestat, ou parce que la succession du déposant ou de l'action-
naire décédé est vacante, l'acte de vérification du testament, ou
une copie authentique du testament, s'il est notarié, ou les
lettres d'administration, ou l'acte de tutelle ou de curatelle, ou
un extrait authentique de naissance, selon le cas, seront pro-
duits et déposés, avec la déclaration, entre les mains du gérant
ou autre employé ou agent de la caisse, lequel inscrira alors
sur les registres de la caisse le nom de Payant droit en vertu
de cette transmission.

DEPÔTS ET PRÊTS.

14. La caisse pourra recevoir des dépôts d'argent pour LIa tais e Ut
l'avantage des déposants, en opérer le placement de la manière "e'Yir de>
prévue ci-dessous, et accumuler les revenus et profits prove- paver ds
nant du placement de toute portion de ces dépôts qui ne sera'
pas nécessaire pour faire face aux demandes ordinaires des
déposants ; elle pourra aussi, sur le produit ainsi accumulé.
allouer et payer aux déposants tel intérêt qui sera de temps à
autre fixé par le Gouverneur en conseil pour les dépôts, et qui
ne devra pas excéder le taux de cinq pour cent par année.

15. Tout déposant, en opérant son premier dépôt, déclarera Le dé4spa1t
ou fera connaître ses noms, résidence, qualité et profession. furnira ses

i10o11M et
adresse.

16. La caisse est autorisée à recevoir des dépôts le toute Dépôts par

personne, quel que soit son état civil ou sa condition, sans avoir mineurs. ete.
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à constater si cette personne, d'aprèsles lois, a ou n'a pas qualité
pour devenir partie à des onitrats ordinaires et elle peut lui
payer le principal, en tut on eil partie, de même que tout ou
partie de l'intérêt y alft , san s l'utorisation, aide, assistance,

Provis'. ou intervention d'auïcunîî jorieîlier ou officier publie ; niais si
la personne qui dépose à la caisse n'y est pas autorisée par les
lois de la province de Québee, le iîontant total (le ses déepôts
ne pourra excéder la soinne de deux mille piastres.

C'rtainJaie- 17. Sera valable tout balement d'intérêt, de dividende, ou

<iO fit rIlt <le tout ou partie <Pun dép , qui sera fait le bonne foi à une
'ias. personne paraissant Yprimu fie y avoir droit par la production

'uie déclaration écrite et des pièces à l'appui susmentionnées
et le reçu donné par cette personne sera suffisant, et déchargera
la caisse de tonte réelanmtioi cie pourrait faire ultérieurement
quelque individu que ce soit au sujet de cet intérêt ou dle ce
dividende on dépôt.

Montant à IS. La caisse tiendra 1o>ujoulrs au moins vingt pour cent des
plae s dépôts reçus par elle, en effets publics le la Puissance ou en

dlu canada. dépôts dans les banques ayant ciarte.

Fi>Ie-nt 19. La caisse peut, sauf les dispositions <le l'article précédent,
am nts. placer les deniers dotit elle reçoit le dépôt, en effets ou fonds

publics quelconques de la Puissance du Canada, ou de toute
province du Canada, ou vit débenttures municipales, ou en tels
effets que le gouverneenrit du Canada accepte, à titre le
dépôts, des compagnies d'assurances: ou les employer de la
manière prévue dans les deux articles qui suivent, mais non
autrement ; néanmoins,la caisse peut continuer à posséder des
actions die toute banque cliarfée actuellement existante, qu'elle
possédait avant d'avoir en sa propre charte, et les vendre ou
en disposer.

Prkts Sur 20. La caisse peut aussi jrêter les deniers des dépôts sur la
arantie personnelle de particuliers, ou à ides corps constitués

ou corporations, pourvu que des garanties collatérales de la
nature mentionnée à l'article précédent, ou des effets publics
britanniques ou étrangers, ou des actions d'une banque ayant
charte en Canada, ou de sociétés de construction ou de prêt
constituées en corporation, ou des obligations, débentures ou
actions d'institutions ou compî 'agnies constituées en corpora-
tions, ou des effets que le gouvernement du Canada accepte à
titre de dépôts des compagnies d'assurances, soient donnés en
nantissement à la caisse, outre cette garantie individuelle ou
collective, avec l'autorisation le vendre les effets si le prêt

Proio n'est pas remboursé; mais la caisse peut prêter, sans garanties
collatérales, tant au gouvernement fédéral et aux gouverne-
ments provinciaux, qu'à toute corporation de ville du Canada,
pourvu qu'il y ait au moins vingt mille habitants de population
dans les limites du territoire de la corporation contractant
l'emprunt.
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21. La caisse ne fera, directement ni indirectement, aucun Les prets ne
prêt sur garanties immobilières ou par référence à des garan- porront se
ties immobilières ; mais rien au présent Acte ne l'empêchera mnubles.
de prendre garantie sur des biens immobiliers, en sus des Proviso.
garanties collatérales, subséquemment au prêt, pour assurer
davantage son gage originaire.

22. Si le remboursement d'un prêt n'est pas effectué dans Recouvre-
les trente jours après son échéance, ou dans tout délai plus "r réte
court qui aurait été convenu entre la caisse et l'emprunteur collatérales.
lors de l'emprunt, la caisse pourra vendre, de la manière prévue
ci-dessous, les garanties collatérales, non immobilières, détenues
par elle pour la sûreté de son prêt, ou telle partie de ces ga-
ranties dont le produit sera suffisant pour payer la somme
prêtée avec les intérêts et les frais de la vente; et elle remettra
le surplus (s'il en est) à l'emprunteur ou à la personne ou
corporation qui aura déposé les garanties.

2. Hors dans le cas prévu ci-après, aucune de ces ventes ne ventes à
se fera autrement qu'à l'enchère publique et qu'après insertion l'enc"èr" .

d'une annonce, en indiquant les jour et lieu, dans au moins
deux journaux publiés dans l'endroit où doit se faire la vente
ou le plus à proximité, et dont un au moins se publiera en
anglais, et un autre en français; et il-sera donné avis des jour
et lieu de la vente à la personne qui aura déposé les garanties
collatérales, en lui adressant par la voie de la poste, à son der-
nier domicile connu, une lette contenant cet avis.

3. Rien dans le présent Acte n'empêchera la caisse de recou- Autres
vrer ou réaliser cette créance ou la balance qui en sera due, recours.

sur les garanties collatérales de la manière dont elle sera
convenue avec la personne qui les a déposées.

4. Le président ou vice-président, gérant, caissier ou autre Transpo'nrt
employé de la caisse, autorisé par les directeurs à cet effet, sansrantie
pourra opérer le transport de la chose ainsi vendue, à l'ache- vendues.

teur, qui en deviendra dès lors propriétaire, mais sans que la
caisse ni aucun de ses employés lui doive aucune garantie; et La caisse
à ces ventes il sera loisible à la caisse de se rendre acquéreur peut acheter.

de tout ou partie des choses tenues par elle en nantissement.

23. La caisse pourra acheter les terres ou propriétés immo- Elle peut
bilières qui se vendront en vertu d'une saisie-exécution à sa i®me®bes
poursuite, ou qui seront mises en vente par elle en vertu d'un vendus à la
pouvoir de vendre qu'elle aura reçu à cette fin, dans les cas où, "Ugt"'®
en pareilles circonstances,un particulier pourrait se rendre acqué- tion exercée
reur, et sans restriction aucune à l'égard de la valeur de la par elle.

propriété qu'il lui est ainsi loisible d'acheter; elle pourra en
acquérir le titre, comme le pourrait faire, en pareilles circons-
tances, un particulier achetant à une vente du shérif ou en
vertu d'un pouvoir de vendre ; et elle pourra en prendre, avoir
et garder possession et en disposer comme bon lui semblera.

24. La caisse pourra acquérir et posséder la propriété Et acquérir la
absolue de terrains à elle engagés par mortgage pour la propr
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i nieubles sûreté d'une créance, lorsque celle-ci sera due et échue, soit
en Illo tie. en oltenant Fabandon de la faculté de les racheter ou se

procurant une forclusion, soit en usant de tout autre moyen
par lequel, entre particuliers, la faculté de rachat peut être
périmée et éteinte d'après les lois ; ou elle pourra ache-
ter et acquérir tout mortgage ou charge antérieure sur ces

Prrviso. terrains ; mais elle ne conservera la possession d'aucune pro-
priété réelle ou immobilière, de quelque manière qu'elle l'ait
acquise (à l'exception des immeubles nécessaires pour son
propre usage) durant plus de sept ans à compter du jour où

Aniende en elle en aura fait l'acquisition ; et pour chaque contravention
.""""~ aux dispositions du présent article, elle encourra une amende

de cinq cents piastres au plus, recouvrable avec dépens,
devant toute cour ayant compétence, par quiconque en pour-

Euarloi de suivra l'application ; et une moitié de cette amende sera versée
"ainende. au ministre des finances et receveur général pour l'usage de

l'Etat et l'autre moitié ira à celui qui aura exercé la poursuite.

Titre absolu 2-5. Aucune disposition de charte, Acte ou loi quelconque
eit d ne sera interprétée comme ayant empêché ou comme empê-

vendre. chant la caisse d'acquérir et posséder la propriété ou titre
absolu de terrains engagés comme il est dit ci-dessus, quelle que
soit leur valeur, ni d'exer"er aucune faculté de vente contenue
dans le mortgage à elle consenti ou qu'elle possède, ou d'agir
en vertu de cette faculté pour aliéner et transporter la propriété
des terrains ainsi engagés.

Depôt de 26. Aucune disposition du présent Acte n'empêchera la caisse
ds b ans de déposer des deniers à une banque ayant une charte et faisant

charte. le commerce ordinaire de banque dans la province de Québec.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Distribution à 27. Les directeurs de la caisse continueront à distribuer
fuir aux " annuellement aux institutions de charité, comme ils l'ont fait

charité. jusqu'ici, l'intérêt provenant des sommes d'argent placées pour
cet objet.

Fonds des 2. Le principal du fonds des pauvres de la Banque d'épargne
V"Ïtal de la cité et du district de Montréal, qui a été établi et fixé à

cent quatre-vingt mille piastres, continuera à être placé et sera
tenu par la banque en toutes les mêmes débentures ou obliga-
tions urbaines ou municipales qu'à présent, avec pouvoir d'en
changer le placement, en tout ou en partie, à quelque époque
que ce soit, avec l'approbation et permission dui conseil du
trésor, mais non autrement.

Fonds de 3. Le principal du fonds de charité de la Caisse d'économiecharité à
Qu ebe. de Notre-Dame de Québec, qui a été établi et fixé à quatre-

vingt-trois mille piastres, continuera à être placé et sera tenu
par la caisse en débentures ou obligations de la cité de Québec,
avec pouvoir d'en changer le placement, en tout ou en partie,
à quelque époque que ce soit, avec l'approbation et permis-
sion du conseil du trésor, mais non autrement.
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2S. Pourront les actionnaires autoriser les directeurs à établir Fonds de

des fonds de garantie et de pension pour les officiers et garante et de
employés de la caisse et leurs familles, et à y contribuer des
deniers de la caisse.

29. La caisse n'émettra pas de billets de banque ni de billets La caisse
destinés à circuler comme monnaie ou à tenir lieu de monnaie, ettramonn ie, (lle billets
ni ne sera réputée banque au sens de l'Ac'e des banques. de banque.

30. La caisse ne sera tenue de veiller à l'exécution d'aucun Elle n'est
fidéicommis, soit exprès, soit tacite ou implicite, auquel un Poåt tenue de

dépôt ou des actions pourraient être sujets; et le reçu de la fiiconuis.
personne au nom le laquelle ils se trouveront inscrits sur les
livres de la caisse, ou si le dépôt ou les actions le sont au nom
de plusieurs personnes, le reçu de l'une d'elles, sera suflisant
pour opérer la décharge de la caisse, à l'égard du dépôt ou des
actions et intérêts ou dividendes y afférents, ou de toute autre
somme d'argent payable à l'égard de ce dépôt ou de ces actions;
à moins qu'avis exprès au contraire n'ait été donné à la caisse,
ou que le dépôt n'ait été fait sous des conditions expresses par
rapport à la personne ou aux personnes auxquelles il doit être
remboursé, et en pareil cas ces conditions seront suivies, nonobs-
tant tout fidéicommis auquel le dépôt pourrait alors être sujet,
et soit que la caisse ait ou n'ait pas eu connaissance de ce fidéi-
commis; et la caisse ne sera pas tenue de veiller à l'emploi de
l'argent remboursé sur le reçu qui lui aura été donné soit par
l'une de ces personnes ou par toutes.

31. Des états mensuels seront fournis au ministre des Etats de situa-
finances et receveur général par la caisse ; ils seront dressés ' ®as"l

dans les dix premiers jours de chaque mois et contiendront la ministre des
situation de la caisse au dernier jour juridique du mois précé- finances.

dent; ces états mensuels seront signés par le président ou vice-
président ou le directeur agissant alors comme président, et
par le gérant, caissier ou autre principal employé de la caisse,

son siège central d'affaires, et seront publiés dans la Gazette
du Canada ; ils seront faits dans la forme de l'annexe du pré-
sent Acte.

32. La caisse fournira annuellement au ministre des finances Liste annuelle
et receveur général, pour être soumises au parlement, des listes des actionnai-

res presentée
certifiées des actionnaires, contenant les qualité et résidence an parlement.
de chacun d'eux, le nombre d'actions qu'il possède et le mon-
tant versé sur ces actions.

33. La caisse, dans les vingt jours après la fin de chaque Etat des divi-
année de calendrier, transmettra ou fournira au ministre des dendes non

aés et des
finances et receveur général, pour être soumis par lui au parle- lances non
ment, un état de tous les dividendes qui seront restés impayés 'edamt"in
pendant au delà de cinq ans et de toutes sommes ou balances qui ans.
n'auront été l'objet d'aucune opération ou sur lesquelles il n'aura
été payé aucun intérêt pendant les cinq années antérieures à la
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Proviso. date de l'état; pourvu néanmoins qu'à l'égard des dépôts faits
pour une période de temps déterminée, la période de cinq ans
susmentionnée ne se compte que du jour où l'autre prend fin.

c-<le uap (2.) Cet état sera signé de la manière prescrite pour les étatsiewnr rftat. mensuels en l'article trente et un du présent Acte ; il énoncera
le nom de chaque actionnaire ou créditeur, sa dernière adresse
connue, le montant dû, l'agence de la caisse à laquelle la der-
nière opération a eu lieu, et la date de cette opération ; et si
quelque actionnaire ou créditeur est, à la connaissance de la
caisse, décédé, l'état contiendra les noms et adresses de ses
représentants légaux qui seront connus de la caisse.

Peine ouir (3.) Au cas où celle-ci négligerait de transmettre ou fournir au
fo.ri V ministre des finances et receveur général l'état ci-dessus dans

le temps fixé par le présent article, elle encourra une amende de
cinquante piastres pour tout et chaque jour que durera cette
négligence.

cas de faillite (4.) Advenant la mise en liquidation de la caisse par suite d'in-
tP"" solvabilité, ou d'après tout Acte général concernant les liquida-

tions, ou autrement, et avant la répartition de la masse active,
ou dans le cours de trois ans à compter du jour auquel aura con-
inencé la suspension de paiements de la caisse ou auquel aura
commencé la mise en liquiaation, selon le cas qui arrivera le
premier, les syndics, liquidateurs, directeurs ou autres, chargés
dle la liquidation, devront, nonobstant tout statut de limitation
ou todte autre disposition législative ou loi relative aux pres-
eriptions, verser au ministre des finances et receveur général,
en les prenant sur l'actif de la caisse, tous deniers payables ou
remboursables à des actionnaires ou déposants et qui n'auront
pas encore été réclamés ; et ce versement étant fait, la caisse
et son actif se trouveront déchargés de toute responsabilité
ultérieure à l'égard des sommes ainsi versées.

Emxploi des , (.) Ces deniers seront détenus par le ministre des finances
*i et receveur général, sauf toutes réclamations légitimes qui

esfinancesen pourraient se produire pour le compte de tout autre que la
Pareil cas. caisse ; et lorsque le droit à des deniers versés comme il est dit

ci-dessus, sera établi à la satisfaction du conseil du trésor,
le gouverneur en conseil, sur le rapport du conseil du trésor,
ordonnera de payer aux ayants droit la somme réclamée,
avec intérêt sur le principal, à raison de trois pour cent par an,
pour une durée de six ans au plus, à compter du versement
de deniers fait au ministre des finances et receveur général
comme il a été dit ci-dessus; pourvu néanmoins qu'aucun
intérêt ne soit payé ni payable sur le principal que dans le
cas où un intérêt était payable sur ce principal par la. caisse
ayant opéré le versement des deniers au ministre des finances
et receveur général.

La prescrip- (6.) Comme condition attachée aux droits et privilèges con-
t""en eu férés par le présent Acte ou tout Acte modificatif, la dispo-

dela caisse. sition suivante aura force et effet, à savoir: l'obligation de la
caisse, sous quelque loi, coutume ou convention que ce soit, de
rembourser les deniers par elle reçus en dépôt, avec l'intérêt y
afférent (s'il en est), et de payer les dividendes déclarés et paya-
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bles sur son capital-actions, subsistera nonobstant tout statut
de limitation ou toute disposition législative ou loi relative aux
prescriptions.

2. Le présent article s'appliquera aux dépôts actuels et futurs, Aipucation
de même qu'aux dividendes déjà déclarés ou qui le seront à " P. "t
l'avenir.

CONTRAVENTIONS ET PENALITE.

34. Tout officier, commis ou serviteur employé sous l'au- Peines contre
torité du présent Acte, qui effacera, altérera, raturera, ou, de ® rPour icertaInes
quelque manière que ce soit, dénaturera la teneur des livres de contrave-n-
compte tenus en vertu du présent Acte, ou quelque inscription "
sur ces livres, avec une intention de fraude,-tout tel officier,
commis ou serviteur qui cachera, s'appropriera ou détournera
quelque obligation, lettre de change, billet ou valeur, ou des
deniers ou choses à lui confiés ou placés en sa garde, ou aux-
quels il aura en accès en sa qualité d'agent, officier, commis ou
serviteur, et à quelque personne qu'ils appartiennent,-sera
coupable de félonie et, sur conviction du fait, sera passible de
la peine de l'emprisonnement à vie ; mais rien dans le présent
article, non plus que la condamnation ou punition du coupable,
n'aura l'effet d'empêcher, restreindre ou amoindrir le recours
que Sa Majesté ou le ministre des finances et receveur général
ou tout autre pourrait d'ailleurs exercer contre quelque autre
personne que ce soit.

35. Toute personne qui, avec intention de frauder, se repré- Peine contre
sente faussement comme le propriétaire d'un dépôt fait sous ûen ri
l'autorité du présent Acte, ou de l'intérêt produit par ce dépôt, fraudu-
n'en étant pas le propriétaire, et qui demande ou réclame de la leuseient

propriétairecaisse à laquelle le dépôt a été fait, ou de toute personne em- d'un dépôt.
ployée sous l'empire du présent Acte, le paiement de ce dépôt
ou de cet intérêt, en tout ou en partie, selon le cas, soit qu'il en
obtienne ou qu'il n'en obtienne pas ainsi le paiement, est cou-
pable de délit; et elle sera punissable en conséquence.

36. Faire sciemment quelque énonciation fausse ou propre Peine Iour
à décevoir dans un compte, état, rapport ou autre document . aitciatios
concernant les affaires de la caisse, constitue un délit punissable dans un état.
de cinq ans d'emprisonnement au plus, à moins que- le fait n'ait etc.
un caractère plus grave; et tout président, vice-président, direc-
teur, auditeur, gérant, caissier ou autre employé de la caisse qui
prépare, signe, approuve cet état, rapport ou document, ou y
coopère, ou qui s'en sert avec intention de tromper ou induire
en erreur quelque personne, sera réputé avoir sciemment fait
cette fausse énonciation, et sera en outre responsable de tous
dommages que cette personne pourrait éprouver.

ENTREE EN VIGUEUR DE CET ACTE.

36. Le présent Acte entrera en vigueur le premier jour de Entrée en
juillet de l'année mil huit cent quatre-vingt-onze ; et de ce jour- vigueur.
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là le chapitre cent vingt-deux des Statuts revisés du Canada,
Abrogation du intitulé Acte ConcernaNt rertaines caisses d'épargne d. ns les pro-
. 121 de virees d'Ontaio ei de Québee, sera abrogé, excepté en ce qui

concerne les droits alors acquis, ou les obligations contractées à
Rserve- l'égard ou à raison de toute chose faite, convention ou contrat

conclu, ou infraction commise, sous son empire; et aucune dis-
position du présent Acte ne préjudiciera aux actions qui pour-
raient être pendantes à cette époque en vertu du chapitre susmen-
tionné; mais elles seront jugées et décidées tout comme si ce
chapitre n'avait pas été abrogé.

ANNEXE.

Situation de la caisse (nom de la caisse) au jour
le A.D. 18

CAPITATL SOCIAL, $ CAPITAL VERSE, $
PASSIF.

$ ets.
1. Dépôts du gouvernement fédéral, remboursables

à dem ande......... ................. ..............
2. Dépôts du gouvernement provincial, rembour-

sables à demande..................................
3. Autres dépôts, remboursables à demande.........
4. Dépôts (lu gouvernement fédéral, remboursables

après avis ou à date fixe... ..................
5. Dépôts du gouvernement provincial, rembour-

sables après avis ou à date fixe .........
6. Autres dépôts, remboursables après avis ou à

date fixe.........................................
7. Fonds spécial des pauvres, ou fonds de charité...
8. Obligations non comprises sous les chefs précé-

dents.............................................

ACTIF.
$ ets.

1. Effets publics de la Puissance........................
2. Effets publics provinciaux ou municipaux........
3. Prêts garantis par des effets publics de la Puis-

sance ou de la province comme sûreté colla-
térale.................................................

4. Prêts garantis par des actions de banque comme
sureté collatérale...................................

5. Prêts garantis par autres actions, obligations
ou débentures, autorisées par la loi, comme
sûreté collatérale ...................................

6. Argent en caisse, ou déposé aux banques et rem-
boursable à demande.............................

7. Placements au compte du fonds -spécial des
pauvres ou fonds de charité.....................
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8. Placements en actions de banque faits avant la $ ets.
constitution de la caisse en corporation......

9. Autre actif non compris sous les chefs précédents.

Nous déclarons que l'état ci-dessus est extrait des livres de
la caisse, et qu'il est exact, au mieux de notre connaissance et
croyance.

(Lieu) ce jour de 18
A. B.

Président, etc.
C. D.

Caissier, etc.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.199



53 VICTORIA.

CHAP. 33.

Acte concernant les lettres de change, chèques et
billets promuissoires.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

PREMIÈRE PARTIE.

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES.

Titre abrégé. I• Le présent Acte peut être cité sous le titre: A ete des
lettres de change, 1890.

Définitions. 2. Dans le présent Acte, à moins que le contexte n'exige
une interprétation différente,-

"Accepta- (a.) "Acceptation" signifie une acceptation complétée par
tion." la livraison ou la notification;
"Action." (b.) "Action" comprend la demande reconventionnelle et

la compensation;
"Banque." (e.) " Banque " signifie une banque ou une caisse d'épargne

constituée en corporation et faisant des opérations en Canada;
"Dfense." (d.) "Défense " comprend la demande reconventionnelle.
"Détenteur." (e.) "Détenteur" signifie le preneur ou le bénéficiaire par

endossement d'une lettre de change ou d'un billet dont il est
en possession, ou le porteur de la lettre ou du billet ;

"inission." (f.) " Emission " signifie la première livraison d'une lettre
de change ou d'un billet, parfait sous le rapport de la forme,
à une personne qui l'accepte comme détenteur;

«EIn>sse. (g.) "Endossement" signifie un endossement complété par
ment." la livraison de l'effet;
"Lettre " et (h,) " Lettre " signifie lettre de change, et " billet" signifie
"'billet." billet promissoire;
"Livraison." (.) " Livraison " signifie transmission de possession, réelle

ou fictive, d'une personne à une autre;
"Porteur." (j.) "Porteur" signifie la personne qui est en possession

d'une lettre de change ou d'un billet promissoire payable au
porteur ;

"vaîeur." (k.) " Valeur " signifie considération ou cause de valeur.
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DEUXIÈME PARTIE.

LETTRES DE CHANGE.

De la forme et de l'interprétation.

3. Une lettre de change est un ordre pur et simple donné Lettre de
par écrit, adressé par une personne à une autre, signé de celle ge dé-
qui le donne, mandant à celle à qui il est adressé de payer sur f
demande, ou à une époque déterminée ou susceptible de ]'être,
une somme de deniers précise à une personne ou à l'ordre
d'une personne désignée, ou au porteur.

2. Tout écrit qui ne remplit pas ces conditions, ou qui mande Quand un
de faire quelque chose en sus du paiement de deniers, n'est uel"2."
pas, sauf ainsi que ci-après prévu, une lettre de change.

3. Un ordre de payer sur des fonds particuliers n'est pas pur Ordre pur et
et simple dans le sens du présent article; mais un ordre de 'i""ple défini.

payer, sans restrictions, accompagné (a) de l'indication de
fonds particuliers sur lesquels le tiré devra se rembourser, ou
un compte particulier dont il devra débiter la somme, ou (b)
d'un énoncé de la transaction qui a donné lieu à la lettre de
change, est pur et simple.

4. Une lettre de change n'est pas invalide à raison de ce Lettre pas
qu'elle- invanide poutr

les raisons
(a.) N'est pas datée; spécifiées.

(b.) Ne spécifie pas la valeur donnée, ou que valeur a été
donnée en échange;

(c.) Ne spécifie pas le lieu d'où elle est tirée ou celui où
elle est payable.

4. Une lettre de change intérieure est une lettre qui est ou Lettres inté-
qui paraît, à sa face môme, (a) être tirée et payable en Cana. la, rieures et
ou (b) être tirée en Canada sur une personne qui y est domi-
ciliée. Toute autre lettre de change est étrangère.

2. A moins que le contraire ne soit exprimé sur la lettre de si elle ne
change même, le détenteur peut la considérer comme lettre jarait las

intérieure. gere.

5. Une lettre de change peut être faite payable au tireur Comment une
lui-même ou à son ordre; ou elle peut être faite payable au l®ttreut
tiré ou à son ordre.

2. Lorsque, dans une lettre de *change, le tireur et le tiré Choix du por-
sont une seule et même personne, ou lorsque le tiré est une teur si le
personne fictive ou inhabile à contracter, le détenteur peut, à .aie'iré.
son choix, considérer l'effet comme lettre de change ou comme
billet à ordre.

6. Le tiré doit être nommé ou autrement désigné, dans une Le tiré doit
lettre de change, avec une précision raisonnable. etre nonnue.

2. Une lettre de change peut être adressée à deux tirés ou s'i y en a

plus, qu'ils soient en société ou non; mais une lettre adressée Plus d'"n.
d'une manière alternative à deux tirés, ou à deux tirés ou plus
successivement, n'est pas une lettre de change.
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Le preneur 7. Lorsqu'une lettre de change n'est pas payable au por-
'Nie'st teur, le preneur doit y être nommé ou autrement désigné avec
designé. une précision raisonnable.
Si la lettre est 2. Une lettre de change peut être faite en faveur de deux
deper- preneurs ou plus conjointement, ou elle peut être ftite paya-
sonnes ou ble à l'un des deux comme alternative, ou à l'un ou quelques-
i1 i2 nction- uns des différents bénéficiaires. Une lettre de change peut

aussi être faite payable au titulaire d'une charge ou d'un em
ploi alors en exercice.

Si le preneur 3. Lorsque le preneur est une personne fictive ou qui n'existe
est fictif. pas, la lettre de cbange peut être considérée comme payable

au porteur.

Certaines S. Lorsqu'une lettre de change contient des mots qui en
lettressont interdisent le transfert, ou qui indiquent l'intention de la ren-valables
mais non' dre non transmissible, elle est valable entre les parties qui y
negociable' sont concernées, mais n'est pas négociable.
Payables à 2. Une lettre de change négociable peut être payable à ordre
ordre >ul aui
portaur. ou au porteur.
Au porteur. 3. Une lettre de change est payable au porteur lorsqu'elle

exprime qu'elle est ainsi payable, ou lorsque l'unique ou der-
nier endossement qu'elle porte est un endossement en blanc.

A ordre. 4. Une lettre de change est payable à ordre lorsqu'elle ex-
prime ce mode de paiement, ou lorsqu'elle exprime qu'elle est
payable à une personne désignée et ne contient rien qui en in-
terdise le transfert ou qui indique l'intention de la rendre non
transmissible.

Choix du 5. Lorsqu'une lettre (le change, soit à l'origine, soit par en-
porteur. dossement, exprime qu'elle est payable à l'ordre d'une per-

sonne désignée, et non pas à elle ou à son ordre, elle est néan-
moins payable à cette personne ou à son ordre, à son choix.

Sonnne 9. La somme payable sur lettre de change est une somme
payable. précise suivant l'intention du présent acte, bien qu'elle pres-

crive que le paiement doive s'en faire-
(«.) Avec intérêt;
(b.) Par versements indiqués;
(e.) Par versements indiqués, avec stipulation qu'à défaut

de paiement de quelque versement la somme totale deviendra
exigible ;

(d.) D'après un taux de change indiqué, ou d'après un taux
de change à constater selon que le prescrit la lettre de change.

Divergence 2. Lorsque la somme à payer est exprimée en toutes lettres
entre les et aussi en chiffres, et qu'il v a désaccord entre les deux, lachiffres et les
mots. somme à payer est celle qui est écrite en toutes lettres.
Interet. 3. Si une lettre de change exprime qu'elle est payable avec

intérêt, l'intérêt court, à moins que l'effet ne prescrive le con-
traire, depuis la date de la lettre, et si elle ne porte pas de date,
il court à compter de son émission.

Lettre paya- 10. Une lettre de change est payable sur demande,-
hIe sur de- (a.) Si elle exprime qu'elle est payable sur demande ou

sur présentation ; ou-
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(b.) Si elle n'indique aucune date de paiement.
2. Lorsqu'une lettre de change est acceptée ou endossée Acceptation,

après son échéance, elle est considérée, à l'égard de l'accepteur etc.,après
qui l'accepte ou de l'endosseur qui l'endosse dans de telles con-
ditions, comme payable sur demande.

I I. Une lettre de change est payable à une époque suscep- Lettre paya-
tible d'être déterminée, suivant l'intention du présent acte, si 1e a terme.

elle exprime qu'elle est payable-
(a.) A une époque fixe après date ou vue;
(b.) Ou lors de laréalisation ou à une époque fixe après la

réalisation d'une éventualité qui doit certainement se produire,
bien que l'époque de sa réalisation soit incertaine.

2. Un effet dont le paiement dépend d'une éventualité in- Quant aux
certaine n'est pas une lettre de change, et la réalisation de éventualités.

cette éventualité n'en change pas la nature.

12. Lorsqu'une lettre de change exprime qu'elle est paya- omission de
ble à une époque fixe après date et est émise sans être datée, la date.

ou lorsque l'acceptation d'une lettre de change payable à une
époque fixe après vue n'est pas datée, tout détenteur peut y in-
sérer la véritable date de son émission ou de son acceptation, et
la lettre est payable en conséquence.

Néanmoins, (a) si le détenteur y insère, de bonne foi et par Date erronée.
méprise, une date erronée, et (b) dans tous les cas où une date
erronée y est insérée, si l'effet passe ensuite entre les mains
d'un détenteur régulier, la lettre de change ne devient pas in-
valide pour cette cause, mais elle conserve son effet et est
payable tout comme si la date insérée avait été sa véritable date.

13. Lorsqu'une lettre de change, ou une acceptation, ou La date fait
quelque endossement, sont datés, la date, à moins de preuve foi priI4
contraire, est considérée comme étant la vraie date de la
lettre, de l'acceptation ou de l'endossement, selon le cas.

2. Une lettre de change n'est pas invalide pour la seule Certaines
raison qu'elle est antidatée ou postdatée, ou qu'elle porte la dates ne ain

date d'un dimanche ou de tout autre jour non juridique.

14. Lorsqu'une lettre de change n'est. pas payable sur de- Calcul du
mande, le jour de son échéance est déterminé comme il suit:-- a de paie-

(o.) -Trois jours, appelés jours de grâce, sont, chaque fois que Jours de
la lettre n'en prescrit pas autrement, ajoutés à l'époque du grâce-

paiement telle que fixée par la lettre, et elle devient due et
est payable le dernier jour de grâce ; néanmoins,-

(1.) Si le dernier jour de grâce tombe un jour de fête légale Jours non-

ou non-juridique dans la province où la lettre de change est Juridiques.

payable, le jour suivant qui n'est pas un jour de fête légale ou
non-juridique dans cette province devient le dernier jour de
grâce.

2. Pour tout ce qui se rattache aux lettres de change, les Quels sont ces

jours suivants, et nuls autres, seront observés comme jours de ors.

fête légale ou jours nonjuridiques, savoir
203 (a.)
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Dans toutes (a.) Dans toutes les provinces du Canada, à l'exception (le la
exc"pt province de Québec,.-
Quélc. Les dimanches

Le jour de l'An':
Le Vendredi-Saint;
Le lundi de Pâques;
Le jour de Noël;

Le jour anniversaire (ou le jour fixé par proclamation pour
la célébration du jour anniversaire) de la naissance du souve-
rain régnant, et si ce jour anniversaire tombe un dimanche,
alors le lendemain;

Le premier jour de juillet (anniversaire de la Confédération),
et si ce jour tombe un dimanche, alors le deuxième jour de
juillet comme étant ce jour <le fête;

Tout jour désigné par proclamation comme jour de fête publi-
que ou commejour dejeûne général, ou comme jour d'actions de
grrce pour tout le Canada; et le jour suivant immédiatement
le jour de l'An et le jour de Noël lorsque ces jours tombent
respectivement le dimanche.

Dans Que (b.) Et dans la province de Québec, les jours susdits, et aussi-
L'Epiphanie;
L'Annonciation;
L'Ascension ;
La Fête-Dieu
La fête de Saint-Pierre et Saint-Paul;
La Toussaint;
La Conception.

Dans toutes (e.) Et aussi, dans chacune des provinces du Canada, tout jour
les p)rovinces. désigné par proclamation du lieutenant-gouverneur de cette

province comme jour de fête publique, ou de jeûne, ou d'actions
de grâce dans la province, ou tout jour non-juridique en
vertu d'un statut de cette province.

Jours a conu:- 3. Lorsqu'une lettre de change est payable à vue ou à une
ans les époque fixe après date, après vue, ou après la réalisation d'une

éventualité spécifiée, l'époque du paiement est déterminée en
retranchant le jour à compter duquel le temps doit commencer
à courir et en comprenant le jour du paiement.

Quand le 4. Lorsqu'une lettre de change est payable à vue ou à une
.e époque fixe après vue, le temps commence à courir depuis la

courir. date de l'acceptation si la lettre de change a été acceptée, et
depuis la date de la note ou du protêt si elle a été notée ou
protestée faute d'acceptation ou faute d'être remise au porteur.

" Mois." 5. L'expression " mois," dans une lettre de change, signifie
un mois de calendrier.

Quantième. 6. Toute lettre de change payable à un ou plusieurs
mois de date devient due le même quantième du mois
durant lequel elle est payable que celui dont elle est datée-à
moins qu'il n'y ait pas de quantième identique dans le mois
durant lequel elle est payable, auquel cas elle échoit le dernier
jour de ce mois, avec addition, dans tous les cas, des jours de
grâce.

Chap. 33. 64 V1er.
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15. Le tireur d'une lettre de change, de même que tout Tiré an
endosseur, peut y insérer le nom d'une personne à qui le déten-esoi"
teur peut avoir recours au besoin, c'est-à-dire, dans le cas où
la lettre de change ne serait pas acceptée ou payée. Cette
personne est appelée le " tiré au besoin." Le détenteur est libre
de s'adresser ou non au tiré au besoin, selon qu'il le juge a
propos.

16. Le tireur d'une lettre de change, de même que tout Stipulations
endosseur, peut y insérer une stipulation expresse- parultaties

(a.) Dégageant ou restreignant sa propre responsabilité en. ou endosseur.
vers le détenteur ;

(b.) Libérant le porteur de quelqu'une ou de toutes ses obli-
gations envers lui.

17. L'acceptation d'une lettre de change est la signification Définition de
par le tiré de son assentiment à l'ordre du tireur. Pacceptation.

2. Une acceptation est nulle à moins qu'elle ne remplisse les Formalités de

conditions suivantes, savoir -aoceptation.
(a.) Elle doit être écrite sur la lettre de change et signée du

tiré. La simple signature du tiré, sans addition d'autres mots,
est suffisante;

(b.) Elle ne doit pas exprimer que le tiré pourra exécuter
son engagment autrement que parle paiement de deniers.

3. Si, dans une lettre de change, le tiré est erronément
désigné, ou si son nom est mal orthographié, il peut accepter
la lettre de change sous la désignation qu'elle contient, en ajou-
tant, s'il le désire, sa vraie signature, ou il peut l'accepter sous
sa vraie signature.

18. Une lettre de change peut être acceptée Temps de

(a.). Avant d'avoir été signée par le tireur, ou pendant l'acceptation.

qu'elle est imparfaite d'ailleurs ;
(b.) Après son échéance, ou après un premier refus d'accep-

tation ou de paiement.
2. Lorsque le tiré, après avoir refusé d'accepter une lettre de Date de l'ac-

change payable après vue, l'accepte ensuite, le détenteur, en Saeo.

l'absence de convention différente, a le droit d'en faire dater
l'acceptation du jour de sa première présentation au tiré pour
son acceptation.

19. Une acceptation est (a) générale ou (b) restreinte. Une Acceptation
acceptation générale est un consentement pur et simple à l'or-esrent
dre du tireur ; une acceptation restreinte en termes formels
modifie l'effet de la rédaction primitive de la lettre de change.

2. Particulièrement, une acceptation est restreinte si- elle Acceptation
es mt restreinte.

(a.) Conditionnelle, c'est-à-dire, si elle fait dépendre son
paiement par l'accepteur de l'accomplissement d'une condition
y insérée ; mais une acceptation de payer à un endroit spéciale-
ment désigné n'est pas conditionnelle ou restreinte.

205 (b.)
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(1.) Partielle, c'est-à-dire, îwie acceptation de ne payer qu'une
partie de la somme pour laquelle la lettre est tirée

(e.) Restreinte quant au temps ;
(il.) L'acceptation de uiim ou de plusieurs des tirés, mais

non de tons.

Effsts signIis 20. Lorsqu'une siuple signatuîre sur un papier blanc est
411 bl. remise par le signataire afin qu'elle puisse être convertie en

lettre de change, elle conpor'te l'autorisation primâ facie de
remplir ce papier conmie lettre de change parfaite pour une
somme quelconque, en se servaint le cette signature comme
étant celle du tireur, <le l'acepter ou d'un endosseur ; et, de
la même manière, si une lettre de change est incomplète sous
quelque rapport essentiel, celiii qui ei a possession est prinâ
fadce autorisé à suppléer à ce qui lui manque de la manière
qu'il juge à propos.

Quand l 2. Pour que le paiement d'unîe pareille lettre de change
vet puisse, après qu'elle a été coiînplétée, être exigible contre une

personne qui y est devenue partie avant qu'elle ne fût com-
plète, il faut qu'elle ait été remplie dans un délai raisonnable et
d'une manière strictement cotiforme à l'autorisation donnée; le
délai raisonnable à cet effret est une question de fait.

Droits du Mais si un pareil effet, apri's avoir été complété, est négocié
déetetur à un détenteur régulier, il ievieit valable et effectif à toutes

fins entre ses mains, et il peut en exiger le montant comme si
l'effet eût été rempli dans un délai raisonnable et d'une manière
strictement conforme à l'autorisation donnée.

Contrat in- 21. Tout contrat inséré su r un lettre de change, que ce soit
coýýIii>et j celui du tireur, (le l'accepteur ou <le l'endosseur, est imparfait
qi a livraison, et révocable jusqu'ài la livraimoin (le la lettre en vue de lui don-

ner effet.
Exception. Mais si une acceptation est écrite sur une lettre de change, et

si le tiré notifie la personne oit suivant les instructions de la
personne qui a droit à la lettre, qu'il l'a acceptée, l'acceptation
devient alors parfaite et irrévocable.

Formalités de 2. Entre les parties irnmédiates, et envers un tiers autre
la livraison, qu'un détenteur régulier, la livraison-

(a.) Pour produire soit efflt, doit être faite par le tireur, l'ac-
cepteur ou l'endosseur, selon le cas, ou par leur autorisation ;

(b.) Peut être prouvée n'avoir été que conditionnelle ou faite
dans un but spécial seulement, et non pas dans le but de trans-
férer la propriété de la lettre.

Quand livrai- Mais si la lettre est entre les mains d'un détenteur régulier,
son valable une livraison valable de la lettre par toutes les parties anté-

rieures à lui, de façon à les lier envers lui, se présume incon-
testablement.

Preuve pré. 3. Lorsqu'une lettre de change n'est plus entre les mains
îtive- d'une personne qui l'a signtée comme tireur, accepteur ou

endosseur, une livraison valable et absolue de sa part est pré-
sumée jusqu'à preuve contraire.
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apacité et autorisation des parties.

22. La capacité de s'engager comme partie à une lettre de Capacit des
change est corrélative à la capacité de contracter.

Toutefois, rien dans le présent article n'autorise une corpo- Quant aux
ration à s'engager comme tireur, accepteur ou endosseur d'une coriauens
lettre de change, à moins qu'elle ne soit compétente à le faire
en vertu de la loi alors en vigueur au sujet de cette corporation.

2. Lorsqu'une lettre de change est tirée ou endossée par un Lettre tirée ou
mineur ou une corporation qui n'a pas la capacité ou le pouvoir ",
de s'engager par lettre de change, la souscription ou l'endosse-
ment donne droit au détenteur de recevoir paiement de la lettre
et d'exercer son recours contre toute autre partie à la lettre.

23. Nul n'est responsable comme tireur, endosseur ou sigiature
accepteur d'une lettre de change, s'il ne l'a pas signée comme
tel ; mais- polir lier.

(a.) Si une personne signe une lettre de change d'un nom Exceptions.
commercial ou supposé, elle est responsable à son égard
comme si elle l'eût signée de son propre nom;

(b.) La signature du nom d'une raison sociale équivaut à la
sigrnature, par la personne qui a signé, des noms de toutes les
personnes responsables comme associées sous cette raison.

24. Sauf les dispositions du présent Acte, lorsqu'une signa- signature
ture sur une lettre de change est contrefaite ou y est apposée fs "°"
sans l'autorisation de la personne dont elle est supposée être la
signature, la signature contrefaite ou non autorisée ne peut
avoir aucun effet, et aucun droit de garder la lettre de change,
ou d'en donner décharge, ou d'en exiger le paiement de qui
ýque ce soit qui y est devenu partie, ne peut être acquis à cause
ou en veirtu de cette signature, à moins que celui contre qui
l'on veut détenir la lettre ou à qui on en demande le paiement
ne soit pas admis à opposer le faux ou l'absence d'autorisation.

Toutefois, rien dans le présent article n'affectera la ratifica- tatification
tion d'une signature non autorisée ne constituant pas un faux; 'uR4* sgn*-

et si un chèque payable à ordre est payé par le tiré, sur un
faux endossement, à même les fonds du tireur, ou est ainsi
payé et porté à son compte, le tireur ne pourra exercer contre
le tiré aucune action en répétition de la somme ainsi payée ni
apposer aucune exception à la demande du tiré pour la somme
ainsi payée, suivant le cas, à moins qu'il n'ait notifié par écrit
le faux au tiré dans le cours d'une année à partir du jour auquel
il aura eu connaissance de ce faux; et à défaut par le tireur de si reffet est
donner la notification dans le délai ci-dessus, le chèque sera censé su"U""
avoir été régulièrement payé à l'égard de toute autre personne, nient.

qui, y étant partie ou y étant dénommée, n'aura pas auparavant
exercé de procédures pour la protection de ses droits.

25. 'Une signature par procuration comporte notification Signature
que le mandataire n'a qu'une autorisation restreinte de signer, P rocura-

et le commettant n'est lié par cette signature que si le manda-
207 taire,
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taire, en signant ainsi, n'a agi que dans les limites précises de
son mandat.

Signature 26. Si une personne signe une lettre de change comme
tireur, endosseur ou accepteur, et ajoute à sa signature des
mots indiquant qu'elle signe pour un commettant ou en son
nom, ou en qualité de représentant, elle n'est pas liée person-
nellement; mais la simple addition à sa signature de mots la
décrivant comme étant un mandataire ou agent, ou comme
a gissant en qualité de représentant, ne la dégage pas de sa
responsabilité personnelle.

RWIg a suivre 2. En déterminant si une signature apposée sur une lettre
lntla siia- de ch ange est celle du commettant ou celle du mandataire qui
Ire. l'a écrite, l'on adoptera l'interprétation la plus favorable à la

validité de l'effet.

De la cause d'une lettre de change.

Cause de 27. Cause de valeur (maluable consideration) pour une lettre
ment Qm de change peut être constituée par-
tituce. (a.) Toute cause suffisante pour donner validité à un simple

contrat ;
(b.) Une dette ou une obligation préexistante. Une pareille

dette ou obligation est réputée cause de valeur, que la lettre
soit payable sur demande ou à terme.

Si le (leteil- 2. Lorsqu'une valeur a été en aucun temps donnée pour une
'"fr.t""" lettre de change, le détenteur est considéré comme détenteur

contre valeur vis-à-vis de l'accepteur et de toutes parties à la
lettre de change devenues telles avant cette époque.

Droit de 3. Lorsque le détenteur d'une lettre de change a un droit
ae1t.°(le de rétention (lien) sur cette lettre, né d'un contrat ou par

interprétation tacite de la loi, il est considéré comme un déten-
teur contre valeur jusqu'à concurrence de la somme pour
laquelle il peut exercer ce droit.

Partie à une 28. Est partie à une lettre de complaisance (accommodation
lettre de coni-
plaisance. party) toute personne qui a signé la lettre comme tireur, accep-

teur ou endosseur, sans avoir reçu valeur, et dans le but de
prêter son nom à une autre personne.

Envers qui 2. Toute partie à une lettre de complaisance est liée par cette
lie. - lettre vis-à-vis du détenteur contre valeur; et il est indifférent

que, lorsqu'il a pris cette lettre, le détenteur sût ou non que
le signataire était tel par complaisance.

Détenteur 29. Un détenteur régulier (in due course) est un détenteur
reguer. qui a pris une lettre de change dont la rédaction est en règle

et parfaite, dans les conditions suivantes, savoir:-
(«.) Qu'il en est devenu possesseur avant son échéance et

sans avoir été notifié qu'elle eût été antérieurement refusée à
l'acceptation ou au paiement, si tel est le cas;

(b.) Qu'il a pris la lettre de change de bonne foi et contre
valeur, et qu'à l'époque où elle lui a été négociée il n'avait été-
notifié d'aucun vice affectant le titre du cédant.
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2. Particulièrement, le titre d'une personne qui négocie une Vice de titre
lettre de change est défectueux dans le sens du présent acte eaains
quand elle a obtenu la lettre, ou son acceptation, par fraude,
contrainte, violence ou intimidation, ou par d'autres moyens
illégaux, ou pour une cause illicite, ou quand la négociation
constitue un abus de confiance, ou est accomplie dans de telles
circonstances qu'elle constitue une fraude.

3. Un détenteur (contre valeur ou non) qui tient son titre à Droit du
une lettre de change d'un détenteur régulier, et qui n'est lui- éuent
même partie à aucune fraude ou illégalité qui la vicie, a tous
les droits du détenteur régulier contre l'accepteur et toutes les
parties à cette lettre antérieures à ce détenteur.

30. Toute partie dont la signature figure sur une lettre de Présomptionréputéede valeur etchange est priâfacie réputée l'être devenue contre valeur. <e bonne foi.
2. Et tout détenteur d'une lettre de change est primaÎ A qui in-

Combe lafacie réputé détenteur régulier; mais si, dans une action sur "reuae.
une lettre de change, il est admis ou prouvé que l'acceptation,
l'émission ou la négociation postérieures de la lettre sont
entachées de fraude, contrainte, violence ou intimidation, ou
d'illégalité, le fardeau de la preuve qu'il en est le détenteur
régulier lui incombe, à moins et jusru'à ce qu'il prouve que,
postérieurement à la fraude ou l'illégal'té alléguée, valeur pour
la lettre a été de bonne foi donnée par quelque autre détenteur
régulier.

3. Nulle lettre de change, bien que donnée pour une cause Cause
usuraire ou à la suite d'un contrat usuraire, n'est nulle entre les usuraire.

mains d'un détenteur, à moins que ce détenteur n'eût, lorsqu'elle
lui a été transférée, connaissance réelle qu'elle avait été donnée
à l'origine pour une cause usuraire ou à la suite d'un contrat
usuraire.

4. Sur le corps de chaque lettre de change ou billet ayant Certains mots
doivent êtrepour cause, en tout ou en partie, le prix de vente soit d'un écrits sur les

b)revet, soit d'un intérêt partiel (limité territorialement ou au- effets donnés
trement) dans un droit de brevet, seront écrits ou imprimés e .its de

transversalement, d'une manière distincte et lisible, avant
l'émission de l'effet, les mots: " Donné pour droit de brevet."
et s'il ne porte pas ces mots, l'effet et tout renouvellement
d'icelui seront nuls, si ce n'est entre les mains du détenteur
régulier qui n'aurait pas connu cette cause.

5. Le porteur par endossement ou autre cessionnaire d'un Le cession-
effet de ce genre sur lequel la mention ci-dessus aura été ainsi nae ne auf
écrite ou imprimée, le prendra sous réserve de tout moyen de recours.
défense ou de compensation qui pourrait être produit par
rapport à tout ou partie de l'effet entre les contractants origi-
naires.

6. Quiconque émettra, vendra on transportera par endosse- Punition pour
ment ou par délivrance un pareil effet sans que les mots " Donné o"raven
pour droit de brevet" aient été imprimés ou écrits, comme il
est dit ci-dessus, transversalement sur le corps de l'effet, sachant
qu'il a pour cause, en tout ou en partie, le prix de vente soit
d'un droit de brevet, soit d'un intérêt partiel (limité territo-
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rialenent ou autrement) dans un droit de brevet, sera coupable
de délit, et passible d'emprisonnement pendant toute période
n'exeédant pas un an, ou de telle amende, n'excédant pas deux
cents piastres, que la cour croira à propos d'infliger.

De la. négociation (les lettres de change.

NgOciation 31, Une lettre de change est négociée quand elle est trans-
des lettres. férée d'une personne à une autre de manière, à constituer le

cessionnaire détenteur de la lettre.
Au porteur. 2. Une lettre payable au porteur se négocie par livraison.
A ordre. 3. Une lettre payable à ordre se négocie par l'endossement

du détenteur avec livraison de la lettre.
sais endosse- 4. Si le détenteur d'une lettre de change payable à son
" "ent. ordre la transfère contre valeur sans l'endosser, ce transfert

investit le cessionnaire des mêmes droits qu'avait le cédant sur
la lettre, et le cessionnaire acquiert en outre le droit de requé-
rir l'endossement du cédant.

L:engage- 5. Lorsqu'une personne se trouve dans l'obligation d'én-
Spi dosser une lettre de change en qualité de représentant d'une

évité. autre, elle peut le faire en se servant de termes qui dégagent
sa responsabilité personnelle.

]o<rinalites de 32. Un endossement, pour opérer négociation valable, doit
lendosse-

remplir les conditions suivantes, savoir
(a.) Il doit être écrit sur la lettre même et signé de l'endos-

seur. La simple signature de l'endosseur sur la lettre, sans y
rien ajouter, est suffisante.

Un endossement écrit sur une allonge, ou sur une copie d'une
lettre de change émise ou négociée dans un pays où les copies
sont admises, est considéré comme écrit sur la lettre elle-même.

(b.) L'endossement doit couvrir la valeur totale de la lettre
de change. Un endossement partiel, c'est-à-dire, un endosse-
ment qui ne transférerait au bénéficiaire par endossement
qu'une partie seulement de la somme à payer, ou qui transfé-
rerait la lettre à deux bénéficiaires ou plus séparément, ne
constitue pas une négociation de la lettre.

(c.) Lorsqu'une lettre de change est payable à deux ou plus
de deux preneurs ou bénéficiaires par endossement qui ne sont
pas associés, tous doivent l'endosser, à moins que celui qui
l'endosse ne soit autorisé à le faire pour les autres.

Noinl ilnal 2. Lorsque, dans une lettre de change payable à ordre, le
orthographue. nom du preneur ou du bénéficiaire par endossement.est inexact

ou mal orthographié, il peut endosser la lettre tel qu'il y est
désigné, en ajoutant, sa vraie signature, ou il peut l'endosser
de sa propre signature.

' y a pui- 3. Lorsqu'il y a deux endossements ou plus sur une lettre
seients-de change, chaque endossement est considéré comme ayant été

fait dans l'ordre apparent sur la lettre, à moins de preuve con-
traire.

Endosenient 4. Un endossement peut être en blanc ou spécial; il peut
.spkial. aussi contenir des restrictions.
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33. Quand une lettre de change comporte avoir été endossée Endossement
conditionnellement, le payeur peut ne pas tenir compte de o°"dit'""el-

cette condition, et le paiement au bénéficiaire par endossement
sera valable, que la condition ait été remplie ou non.

34. Un endossement en blanc ne désigne aucun béné- Endossement
ficiaire,. et une lettre ainsi endossée devient payable au en lane.

porteur.
2. Un endossement spécial désigne la personne à qui ou à Endossement

l'ordre de qui la lettre est payable. special.
3. Les dispositions du présent acte relatives à un preneur Application

s'appliquent, avec les modifications nécessaires, à un bénéfi- di*ai
ciaire en vertu d'un endossement spécial.

4. Lorsqu'une lettre de change a été endossée en blanc, tout conversion
détenteur peut convertir cet endossement en un endossement ",""
spécial, en écrivant, au-dessus de la signature de l'endosseur,
l'ordre de payer la lettre à lui-même ou à son ordre, ou à
quelque autre personne ou à. son ordre.

35. Un endossement est restrictif s'il interdit la négociation Endossement
postérieure de la lettre ou s'il exprime qu'il n'est qu'une simple res .
autorisation de faire de la lettre ce qu'il prescrit, et non pas le
transfert de la propriété de la lettre, comme, par exemple, si
une lettre est endossée : " Payez à D. seulement," ou "Payez à
D. pour le compte de X, " ou " Payez à D. ou à son ordre pour
recouvrement."

2. Un endossement restrictif confere au bénéficiaire le droit Droit du
de recevoir paiement de la lettre et de poursuivre toute partie bénéficiaire.
à la lettre que son endosseur aurait pu poursuivre, mais ne lui
donne aucun pouvoir de transférer ses droits comme bénéfi-
ciaire, à moins que l'endossement ne l'y autorise formellement.

3. Si un endossement restrictif autorise un transfert posté- Si un nouveau
rieur, tous les bénéficiaires ultérieurs jouissent, en recevant la n est

lettre, des mêmes droits et sont soumis aux mêmes obligations
que le premier bénéficiaire en vertu de l'endossement restrictif.

36. Une lettre de change négociable à l'origine continue de Quand une
lettre cessel'être jusqu'à ce qu'il y ait eu (a) endossement restrictif, ou (b) d'être négo-

décharge par suite de paiement ou autrement. ciable.
2. Si une lettre de change en souffrance est négociée, elle ne Négoiation

peut l'être qu'en restant sujette à tout vice de titre l'affectant souffrance.
lors de son échéance, et dès lors nulle personne qui la reçoit ne
peut acquérir ou transmettre un titre meilleur que celui
qu'avait la personne de qui elle la tient.

3. Une lettre payable sur demande est réputée en souffrance, Quand une
suivant le sens et pour les fins du présent article, lorsqu'il lptt" t
appert à sa face même qu'elle a été en circulation pendant un souffrance.
temps exagéré. C'est une question de fait de savoir ce qui
constitue dans ce cas une période de temps exagérée.

4. Sauf lorsqu'un endossement porte une date postérieure Présomption
à l'échéance de la lettre, toute négociation est primd facie au sujet de la
réputée avoir été faite avant que la lettre ne fût en souffrance. negociation.
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Recevoir une .5. Lorsqu'une lettre de change qui n'est pas en souffrance a
subi un refus, celui qui la preud après avoir reçu notification de
ce refus, la prend sujette à tout vice de titre s'y attachant
lors du refus, iais rien dans le présent paragraphe n'affectera
les droits d'un détenteur ré.ulier.

N\e giation 37. Si une lettre de change est négociée au tireur, ou à un
"'une lettreâ endosseur antérieur, ou à l'accepteur, 1e détenteur peut, saufunie partie

ae.ia iée. les dispositions du présent acte, la remettre en circulation et
négocier de nouveau, mais il ne peut en exiger le paiement
d'aucune partie vis-à-vis de qui il était antérieurement lié.

Droit, du 38. Les droits et pouvoirs du détenteur d'une lettre de
detentetlr. change sont les suivants

C
(a.) Il peut poursuivre le recouvrement de la lettre en son

propre nom ;
(b.) S'il est détenteur régulier, il possède la lettre affranchie

de tout vice de titre des parties qui le précèdent ainsi que des
moyens de défense personnelle que pouvaient faire valoir les
parties antérieures entre elles, et a recours, pour le paiement
de la lettre, contre toutes les parties qui sont liées par la lettre ;

(c.) Si son titre est défectueux, (1) et s'il a négocié la lettre
à un détenteur régulier, ce détenteur acquiert un droit valable
et parfait sur la lettre ; et (2) s'il reçoit paiement de la lettre,
la personne qui la paie en cours régulier est valablement
libérée.

Des obligatins généra les du détenteur.

Présent.a1tion1 39. Lorsqu'une lettre de change est payable à vue ou à un
aI accet- certain délai de vue, sa présentation à l'acceptation est néces-tion, quand
nécessaire. saire pour en fixer l'échéance.
Stipulation 2. Quand une lettre de change stipule expressément qu'elle
expresse. sera présentée à Pacceptation, ou quand elle est tirée payable

ailleurs qu'au domicile ou au siège d'affaires du tiré, elle doit
être présentée à lacceptation avant de Ptre pour le paiement.

Pas de présen- 3. Dans aucun autre cas la présentation à l'acceptation n'est
tation dans P ~ pris l ete
Xautres ca. nécessaire pour lier aucune des parties à la lettre.
Retard in évi- 4. Lorsque le détenteur d'une lettre de change payable
tabule dan, la ailleurs qu'au domicile ou lieu d'affaires du tiré n'a pas eu lepresentation. temps, tout en faisant diligence raisonnable, de présenter la

lettre à l'acceptation avant de la présenter au paienent le jour
de son échéance, le retard qu'entraînerait la présentation à
l'acceptation avant la présentation au paiement est excusé et
n'a pas l'effet de libérer le tireur ni les endosseurs.

Présentation 40. Sauf les dispositions du présent acte, quand une lettre
(lune lettres de change pavable à un certain délai de vue est négociée, leîuayalule apr s 9 eti e et~~el
vue. detenteur doit, soit la présenter à Pacceptation, soit la négocier

dans un délai raisonnable.
Si ele lest 2. S'il ne le fait pas, le tireur et tous les endosseurs anté-
pas présen1tee. rieurs sont libérés.
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3. Pour déterminer ce qu'il faut entendre par délai rai- ce qu'est un
sonnable dans le sens du présent article, on devra tenir compte "ir°"
de la nature de la lettre de change, des usages du commerce à
l'égard des effets de même genre, et des circonstances parti-
eulières..

41. Une lettre (le change est dûment présentée à l'accep- RWglesâsuivre
tation si elle est présentée en conformité des règles qui sui- l"1.
vent l'acceptation.

(i.) La présentation doit être faite par le détenteur ou en son
nom au tiré ou à quelque personne autorisée à l'accepter ou à
refuser l'acceptation en son nom, à une heure convenable, un
jour ouvrable, et avant l'échéance de la lettre ;

(b.) Si une lettre est adressée à deux ou plus de deux tirés
qui ne sont pas associés, la présentation doit être faite à
chacun d'eux, à moins que l'un d'entre eux ne soit autorisé a
l'accepter pour tous,-auquel cas la présentation à celui-ci seul
suffit ;

(c.) Si le tiré est décédé, la présentation peut être faite à son
représentant personnel ;

(d.) Quand l'usage ou une convention l'autorise, la présen-
tation faite par la voie de la poste suffit.

2. la présentation faite en conformité de ces règles n'est Excuses dIe
pas exigée, et une lettre de change peut être traitée comme la non:Prt

ayant subi un refus d'acceptation,-
(a.) Si le tiré est niort ou en faillite, ou n'est qu'une personne

fictive ou inhabile à contracter par lettre de change;
(b.) Si, après avoir fait toute diligence raisonnable, la pré-

sentation n'a pu avoir lieu
(c.) Si, bien que la présentation ait été irrégulière, l'accep-

tation a été refusée pour quelque autre motif.
3. Le fait que le détenteur a lieu de croire que la lettre de Ce qui n'est

change, sur présentation, subira un refus, ne le dispense pas de p"""
cette présentation.

42. Lorsqu'une lettre de change a été dûment présentée à Refus d'ac-

l'acceptation et n'a pas été acceptée le jour même de la présen- celtation.

tation ou dans les deux jours suivants, celui qui l'a présentée
doit la traiter comme ayant subi un refus d'acceptation. S'il
ne le fait pas, le détenteur perd son droit de recours contre
le tireur et les endosseurs.

43. Une lettre de change est considérée comme ayant subi conséquence
un refus d'acceptation,- au refus.

(a.) Lorsqu'elle est dûment présentée à l'acceptation et que
l'acceptation prescrite par le présent acte est *refusée ou ne
peut être obtenue; ou-

(b.) Lorsque la présentation à l'acceptation est excusée et
que la lettre n'a pas été acceptée.

2. Sauf les dispositions du présent acte, lorsqu'une lettre de Recours exx ce
change a subi un refus d'acceptation, le détenteur a immédia- cas.

tement droit de recours contre le tireur et les endosseurs, et il
n'est pas nécessaire de la présenter au paiement.
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Acceptation 44. Le détenteur d'une lettre de change peut refuser de
recteInte. recevoir une acceptation restreinte, et s'il n'obtient pas une

acceptation pure et simple, il peut traiter la lettre comme si
elle avait subi un refus d'acceptation.

Si elle s 2. Si le détenteur se contente d'une acceptation restreinte,

rC t<ia sans que le tireur ou un endosseur l'ait autorisé, formellement
ou implicitement, à recevoir une pareille acceptation, ou sans
qu'il l'ait postérieurement ratifiée, ce tireur ou cet endosseur
est dégagé de ses obligations nées de la lettre de change.

Acceptation Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas
SPartielle, une acceptation partielle dont avis régulier a été donné.

Lorsqu'une lettre de change étrangère a été acceptée pour par-
tie, elle doit être protestée pour le surplus.

Ce qui est 3. Lorsque le tireur ou l'endosseur d'une lettre de change
"e"I"'I'. ~ est notifié d'une acceptation restreinte, et qu'il n'exprime pas

son opposition au détenteur dans un délai raisonnable, il est
considéré conune l'avant ratifiée.

pr;entaion- 45. Sauf les dispositions du présent Acte, one lettre (le
Jauefient. change doit être dûment présentée au paiement ; autrement,

le tireur et les endosseurs sont libérés.
Rag i 2. Une lettre de change est dûment présentée au paiement

si elle l'est en conformité des règles suivantes:-
Temps. (a.) Si -la lettre de change n'est pas payable sur demande,

elle doit être présentée le jour de son échéance
m.ai raison- (b.) Lorsque la lettre est payable sur demande, elle doit,

sauf les dispositions du présent acte, être présentée dans un
délai raisonnable de son émission pour lier le tireur, et dans un
délai raisonnable de son endossement pour lier l'endosseur ;

Pour déterminer ce qu'il faut entendre par délai raisonnable,
on devra tenir compte de la nature de la lettre de change, des
usages du commerce à l'égard de ces effets, et des circonstan-
ces particulières ;

Par <qui et à (c.) La présentation doit être faite par le détenteur ou par
'1"' quelque personne autorisée à en recevoir le paiement en soni

nom, au lieu voulu tel que ci-dessous défini, soit à la personne
désignée par la lettre comme payeur, soit à soi représentant
ou à quelque personne autorisée à payer ou à refuser paiement
en son nom, si en faisant diligence raisonnable cette personne
peut y être trouvée ;

Lieu voulu. (e.) Une lettre de change est présentée au lieu voulu --
(1.) Si le lieu de paiement est indiqué dans la lettre ou

l'acceptation, et si elle y est présentée ;
(2.) S'il n'y a pas de désignation de lieu de paiement, mais

si ladresse du tiré ou de l'accepteur est mentionnée dans la
lettre et que celle-ci y est présentée ;

(3.) Si aucun lieu de paiement n'est indiqué et aucune adresse
n'est mentionnée, et si la lettre de change est présentée au
siège des affaires, s'il est connu, du tiré ou de l'accepteur, ou,
s'il ne l'est pas, à son domicile ordinaire, s'il est connu;

(4.) Dans tout autres cas, si elle est présentée au tiré ou à
l'accepteur en quelque lieu qu'on le trouve, ou au dernier lieu
connu de ses affaires ou de son domicile.
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3. Lorsqu'une lettre de change est présentée au lieu voulu, Si la personne
et qu'après avoir fait toute diligence raisonnable on n'y peut 1 être
trouver personne qui soit autorisé à payer ou à refuser le paie-
ment, aucune autre présentation au tiré ou à l'accepteur n'est
necessaire.

4. Lorsqu'une lettre de change est tirée sur deux person- sil y a plus
nes ou plus, ou acceptée par deux personnes ou plus, qui ne dun tir
sont pas associées, et qu'aucun lieu de paiement n'est indiqué,
la lettre de change doit être présentée à chacune d'elles.

5. Lorsque le tiré ou l'accepteur est décédé et qu'aucun Si le tiré ou

lieu de paiement n'est indiqué, la lettre doit être présentée iacrneteur est
à un représentant personnel, s'il y en a un et si, en faisant
diligence raisonnable, on peut le trouver.

6. Si elle est autorisée par une convention ou par l'usage, Présentation
la présentation faite par la voie de la poste est suflisante. par la poste.

i. Lorsque le lieu du paiement indiqué dans la lettre de Présentation
change ou dans l'acceptation est une cité, une ville ou un village, . rau de
et qu'il n'y est pas désigné d'endroit particulier pour sa présenta-
tion, si la lettre est présentée au siège d'affaires connu du
tireur wi de l'accepteur, ou à son domicile ordinaire connu dans
cette cité, cette ville ou ce village, ou, en l'absence de pareil
siège d'affaires ou domicile, si la lettre est présentée au bureau
de poste, ou au principal bureau de poste de cette cité ou ville,
ou de ce village, la présentation est suffisante.

46. Le retard dans la présentation au paiement est excusé Retard dansla
lorsque ce retard est causé par des circonstances indépendantes .. qi >"'
de la volonté du détenteur et n'est pas imputable à sa propre cuse.
faute, son incurie ou sa négligence. Lorsque la cause du
retard disparaît, la présentation doit être faite avec toute
diligence raisonnable.

2. Le détenteur est dispensé de la présentation au paie- quanai il y .a
ment,-- dispense de la

(a.) Si, après avoir fait diligence raisonnable, la présentation,
telle que prescrite par le présent acte, ne peut s'effectuer;

Le fait que le détenteur a lieu de croire que la lettre, sur sa
présentation, subira un refus, ne le dispense pas de la nécessité
de cette présentation ;

(b.) Si le tiré est une personne fictive;
(c.) En ce qui concerne le tireur, si le tiré ou l'accepteur

n'est pas obligé envers lui d'accepter ou de payer la lettre, et
si le tireur n'a aucune raison le croire que la lettre serait
payée si elle était présentée ;

(c.) En ce qui concerne un endosseur, si la lettre a été
acceptée ou faite par complaisance pour cet endosseur, et s'il
n'a pas de raison pour espérer que la lettre serait payée si elle
était présentée;

(e.) S'il y a dispense de présentation expresse ou tacite.

47. Une lettre de change est " déshonorée " faute de paie- Lettre refusée

ment (a) quand elle a été dûment présentée au paiement et au paiement.

que celui-ci a été refusé ou n'a pu être obtenu, ou (b) quand
215 le
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le défaut de présentation. est excusé et que la lettre est en
souffrance et impayée.

Recours en ce 2. Sauf les dispositions du présent Acte, lorsqu'une lettre de
change a subi un refus <le paiement, le détenteur a un droit cie
recours immédiat contre le tireur, l'accepteur et les endosseurs.

Avis du refus 48. Sauf les dispositions du présent Acte, si une lettre de
et effet d change a subi un refus d'acceptation ou de paiement, avis
le domer. de ce refus doit être donné au tireur et à chaque endosseur,

et tout tireur ou endosseur à qui cet avis n'est pas donné est
libéré. Toutefois-

(a.) Si la lettre de change a subi un refus d'acceptation
et qu'avis de ce refus n'ait pas été donné, les droits du déten-
teur régulier devenu tel postérieurement à cette omission
restent cependant intacts;

(b.) Si la lettre a subi un refus d'acceptation et qu'avis du
refus ait été dûment donné, il n'est pas nécessaire de donner
avis du refus de paiement, à moins que, dans l'intervalle, la
lettre n'ait été acceptée.

Ew gies a 49. Avis du refus, pour être valable et effectif, doit &re
m "e don- donné conformément aux règles suivantes :-ixa(t Favis. L'avis doit être donné par le détenteur ou en son nom,

ou par un endosseur ou en son nom, qui, lorsqu'il est donné,
est lui-même lié par la lettre de change;

(b.) L'avis petit être donné par un mandataire, soit en son
propre nom, soit au nom de toute personne ayant droit de
donner l'avis, que cette personne soit ou non son commettant ;

(c.) Lorsque l'avis est donné par le détenteur ou en son
non, il profite à tous les détenteurs subséquents et à tons les
endosseurs antérieurs, qui ont un droit de recours contre la
partie à qui il est donné ;

(d.) Lorsque l'avis est donné par un endosseur, tenu <le
donner cet avis ainsi que ci-dessus réglé, ou en son nom, il
profite au porteur et à tous les endosseurs postérieurs à celui
qui a reçu l'avis;

(e.) L'avis peut être donné par écrit ou verbalement, en
tous termes précisant suffisamment la lettre de change et
intimant qu'elle a subi un refus d'acceptation ou de paiement;

(f.) Le renvoi au tireur ou à un endosseur d'une lettre de
change qui a subi un refus constitue, quant à la forme, avis
suflisant du refus;

(g.) Un avis donné par écrit n'a pas besoin d'être signé, et
un avis par écrit, mais incomplet, peut être complété et rendu
valable par une communication verbale. Une désignation
erronée de la lettre de change ne vicie pas l'avis, à moins que
celui qui le reçoit ne soit réellement par là induit en erreur;

(h.) S'il est prescrit qu'avis du refus doit être donné à une
personne déterminée, il peut être donné soit à la personne
elle-même, soit à son mandataire à cet effet ;

(i.) Si le tireur ou l'endosseur est mort, et si celui qui donne
l'avis en a connaissance, l'avis doit être donné à son repré-
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sentant personnel s'il y en a un et si, en faisant diligence
raisonnable, il peut être trouvé ;

(j.) S'il y a deux ou plus de deux tireurs ou endosseurs
qui ne sont pas associés, l'avis doit être donné à chacun
d'eux, à moins que l'un d'entre eux ne soit autorisé à le rece-
voir pour les autres

(k.) L'avis peut être donné aussitôt après le refus d'accepta-
tion on de paiement, et doit l'être au plus tard le premier
jour juridique ou ouvrable suivant.

2. Si une lettre de change, lorsqu'elle a subi un refus, est8i la lettre
entre les mains d'un mandataire, il peut soit donner lui-même e
avis aux parties obligées par la lettre, soit en notifier son mains d'im
commettant. S'il en notifie son commettant, il doit le faire mandataire.

dans lè même délai que s'il était le détenteur ; et le commettant,
au reçu de cette notification, a le même délai pour donner avis
que si son représentant était un détenteur indépendant.

3. Lorsqu'une partie à une lettre de change reçoit avis Avis à une
régulier du refus d'acceptation ou de paiement, elle a, après .Ia e
avoir reçu cet avis, même délai pour 'donner avis aux parties
qui la précèdent qu'a le détenteur lui-même après ce refus.

4. Avis du protêt ou du refus d'acceptation ou de paiemelt Quand ravis
d'une lettre de change payable en Canada est, nonobstant tout sera donne.

ce que contenu à ce contraire dans le présent article, réputé
suffisamment donné s'il est adressé, en temps opportun, à toute
partie à cette lettre ayant droit de recevoir cet avis, à soli
adresse ou à son domicile ordinaires ou au lieu d'où la lettre est
datée, à moins que cette partie n'ait désigné sur la lettre, sous
sa signature, un autre lieu ; et dans ce dernier cas cet avis est
suffisamment donné s'il lui est adressé, en temps opportun, à
cet autre lieu ; et l'avis ainsi adresssé est suflisant, bien que
le domicile de cette partie soit établi ailleurs qu'à l'un ou l'autre
des lieux ci-dessus mentionnés ; et cet avis est réputé avoir été
dûment signifié et donné, à toutes fins et intentions, s'il est
déposé, port payé, à un bureau de poste en tout temps durant
le jour où a été fait le protêt ou la présentation, ou le jour
juridique ou ouvrable immédiatement suivant. Cet avis n'est
pas invalide par suite du fait que celui à qui il est adressé est mort.

5. Lorsqu'un avis de refus a été dûment adressé et déposé à Faute de la
la poste, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, l'expéditeur est réputé P°"*·
avoir donné avis régulier de ce refus, même s'il ne parvient
pas à son adresse par la faute de la poste.

50- Un retard à donner l'avis du refus est excusé lorsque Excuses du
ce retard est causé par des circonstances indépendantes de la rlar et

volonté de celui qui donne l'avis, et qu'il n'est pas imputable à donner lavis.
sa propre faute, son incurie ou sa négligence ; et lorsque la
cause du retard disparaît, l'avis doit être donné avec toute
diligence raisonnable.

2. Il y a dispense de donner avis du refus de la lettre- Quand i a(a.) Si, après avoir fait diligence raisonnable, l'avis tel que dInne *
prescrit par le présent Acte n'a pu être donné ou n'est pas
parvenu au tireur ou à l'endosseur que l'on veut engager
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(b.) S'il y a renonciation expresse on tacite. Cette renon-
ciation à l'avis du refus peut être donnée soit avant l'époque
où il doit être signifié, soit postérieurement à son omission ;

(e.) En ce qui concerne le tireur, dans les cas suivants,
savoir :-(1) quand le tireur et le tiré sont une seule et même
personne ; (2) quand le tiré est une personne fictive ou qui n'a
pas tapacité de contracter ; (3) quand c'est au tireur que la
lettre est présentée pour le paiement ; (4) quand le tiré ou
Faccepteur ne sont pas obligés, vis-à-vis du tireur, d'accepter
ou de payer la lettre de change ; (5) quand le tireur a contre-
mandé le paiement ;

(de.) En ce qui concerne l'endosseur, dans les cas suivants,
savoir : (1) quand le tiré est une personne fictive ou qui n'a
pas capacité pour contracter et que l'endosseur connaissait ce
fait lorsqu'il a endossé la lettre de change ; (2) quand l'en-
dosseur est celui à qui la lettre de change est présentée au
paiement ; (3) quand la lettre a été acceptée ou tire2 par com-
plaisance pour lui.

Nuteup rotl t L1. Lorsqu'une lettre (le change intérieure a été "désho-
<h ia Wttre. norée," le détenteur peut, s'il le juge à propos, la faire noter

et protester pour défaut d'acceptation ou de paiement, selon le
cas; mais à la réserve des dispositions du présent Acte relatives
à l'avis du refus, il n'est pas nécessaire, sauf dans la province de
Québec, de noter ou protester cette lettre pour conserver le
droit de recours contre le tireur ou l'endosseur ; mais à l'égàrd
d'une lettre de change tirée sur quelqu'un dans la province de
Québec, oupayable ou acceptée en quelque endroit de cette
province, le défaut de protêt faute d'acceptation ou de paie-
ment, suivant le cas, et d'avis de ce protêt, libère les parties
engagées par la lettre autres que l'accepteur, sauf, néanmoins,
les exceptions ci-après exprimées au présent article.

Protet <rlune 2. Une lettre de change étrangère, paraissant telle d'après
"re "t sa teneur, qui a subi un refus d'acceptation, doit être dûment

protestée faute d'acceptation ; et lorsqu'une pareille lettre, qui
n'a pas déjà subi un refus d'acceptation, a subi un refus de
paiement, elle doit être dûment protestée faute de paiement.
Si elle n'est pas ainsi protestée, le tireur et les endosseurs sont
libérés. Lorsqu'une lettre de change ne paraît pas, par sa
teneur, être une lettre étrangère, son protêt en cas de refus
n'est, sauf ainsi que le prescrit le présent article, pas nécessaire.

Protét ult& 3. Une lettre de change protestée faute d'acceptation, ou une
ntcur- lettre à l'égard de laquelle il y a eu renonciation au protêt

faute d'acceptation, peut ensuite être protestée faute de paiement.
Quand il faut 4.' Sauf les dispositions du présent Acte, lorsqu'une lettre de

change est protestée, le prott doit être fait ou noté le jour
même de son refus. Lorsqu'une lettre de change a été dûment
notée, le protêt peut ensuite être daté du jour de la note.

Si raevt>.teur 5. Lorsque l'accepteur d'une lettre de change tombe en
f ®lte, faillite, ou suspend ses paiements avant l'échéance de la lettre,

le détenteur peut la faire protester pour plus ample garantie
contre le tireur et les endosseurs.
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6. Une lettre de change doit être protestée au lieu même où le protêt

où elle subit un refus ou en quelque autre endroit du Canada doit être fait.

situé dans un rayon de cinq milles du lieu où elle a été présentée
et refusée; cependant-

(a.) Lorsqu'une lettre de change est présentée par la voie de
la poste et renvoyée par la poste après avoir subi un refus,
elle peut être protestée au lieu où elle est renvoyée le jour de
son retour, ou le jour juridique suivant, au plus tard ;

(b.) Tout protêt pour refus d'acceptation ou de paiement
peut être fait le jour même du refus, en tout temps après le
refus d'acceptation, ou, dans le cas de refus de paiement, en
tout temps après trois heures de l'après-midi.

7. Le protêt doit contenir copie de la lettre de change, ou Ce que le
l'original de la lettre peut y être annexé, et le.protêt doit être r"oê"it

signé du notaire qui le fait, et spécifier-
(a.) La personne à la requête de qui la lettre est protestée;
(b.) Le lieu et la date du protêt, la cause ou la raison du

protêt de la lettre, la demande faite et la réponse reçue, s'il en
a été fait une, ou le fait que le tiré ou l'accepteur n'a pu être
trouvé.

8. Lorsqu'une lettre de change est perdue ou détruite, ou est si la lettre est

injustement ou accidentellement détenue au détriment de celui 1,rde, etc.
qui y a droit, ou est accidentellement retenue dans un endroit
ou lieu autre que celui où elle est payable, le protêt peut être
fait sur une copie ou sur un énoncé de ses détails fait par écrit.

9. Les circonstances qui dispenseraient de l'avis du refus Exeuses du
suffisent pour dispenser du protêt de la lettre. Le retard à retard et de

1omission du
noter ou protester est excusé lorsqu'il est dû à des circons- protet,
tances indépendantes de la volonté du détenteur, et s'il n'est
pas imputable à sa propre faute, son incurie ou sa négligence.
Quand la cause du retard disparaît, la lettre doit être notée
ou protestée avec toute diligence raisonnable.

10. Aucun commis, compteur ou agent d'une banque n'agira Un employé
comme notaire pour le protêt d'une lettre de change ou d'un pe haanue
billet payable à la banque ou à une succursale de la banque où comnme
il est employé. notaire.

52. Lorsqu'ou n'a indiqué aucun lieu pour le paiement dans Respionsabi-
la lettre de change ou l'acceptation, la présentation au paie- lettieu*-
ment n'est pas nécessaire pour lier l'accepteur.

2. Lorsqu'on a indiqué pour le paiement un lieu dans la Quant à la
lettre de change ou l'acceptation, l'accepteur, en l'absence de lresentaton.

stipulation formelle à cet effet, n'est pas libéré par le défaut de
présentation au paiement le jour de l'échéance de la lettre;
mais si quelque poursuite ou action est intentée sur cette lettre
avant la présentation, la cour prononcera sur les frais à sa dis-
crétion.

3. Pour lier l'accepteur d'une lettre de change, il n'est pas Protêt et avis

nécessaire de la protester ou de le notifier que cette lettre a Ins-
été " deshonorée."

4. Lorsque le détenteur d'une lettre de change la présente Présentation
au paiement, il doit exhiber la lettre à la personne à qui il au paiement.
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demande le paiement ; et lorsqu'une lettre de change est payée,
le détenteur doit la remettre de suite à celui qui la paie.

Des obi (lions des parties.

Fonds mitre 53. UJne lettre de eliwige n'a pas par elle-même l'effet d'un

iiains d" transport de fonds entre les mains du tiré disponibles pour le

paiement de cette lettre: et le tiré qui n'accepte pas une lettre
de change ainsi que le prescrit le présent Acte, n'est pas lié par
cet effet.

ngagemîent 54. L'accepteur d'une lettre de change, en l'acceptant,-
(a.) S'engage à la payer suivant la, teneur de son accepta-

tion;
(b.) Est privé de la faculté de contester au détenteur régulier,-
(1.) L'existence du tireur, l'authenticité de sa signature, sa

capacité ou l'autorisation qti'il avait( de tirer la lettre
(2.) Dans le cas d'une lettre de change payable à l'ordre

d'un tireur, la capacité du tireur à l'endosser dans le temps,
mais non l'authenticité on la validité de son endossement ;

(3.) Dans le cas d'une lettre de change payable à l'ordre
d'un tiers, l'existence liu preneur et sa capacité à l'endosser
dans le temps, mais nonl l'authenticité ou la validité de son
endossement.

Engagement 55. Le tireur d'une lettre de clhnge, en la tirant,-
du tireur. (a.) Promet que, siur pésentation régulière, elle sera

acceptée et payée suivant sa teneur. et s'engage, si elle subit
un refus, à indemniser le détenteur on tout endosseur qui
aura été forcé de l'acquitter, pou'rvui gue les formalités néces-
saires à la suite d'un refis aient été dument remplies;

(b.) N'est pas admis à oitester an détenteur régulier l'exis-
tence du preneur et sa capacité à l'endosser dans le temps.

Engagement 2. L'endosseur d'une lettre de change, en l'endossant,-
(le M'edos -
seur." """¯ (a.) Promet que. sur présejitation régulière, elle sera accep-

tée et payée suivant sa teneur, et s'engage, dans le cas où elle
subirait un refus, à indeniîiser le détenteur ou l'endosseur
postérieur qui auraient été forcés (e l'acquitter, pourvu que les
formalités requises à la suite d'un refus aient été dûment rem-
plies;

(b.) N'est pas admis â contester au détenteur régulier l'au-
thenticité et la régularité à tous égards de la signature du
tireur et de tous les endosseurs antérieurs;

(ù.) N'est pas admis à contester à son bénéficiaire immédiat
ou à un bénéficiaire postérieur par endossement, l'existence
réelle et la validité de la lettre le change lors de son endosse-
ment, ni la régularité (le son titre.

Celui qui ., 56. Celui qui signe une lettre de change autrement que
SIigne e., t éZ
e"anne endos- comme tireur ou accepteur, est soumis à toutes les obligations
seur. d'un endosseur vis-à-vis d'un détenteur régulier, et est sujet à

toutes les dispositions nlii présent Acte relatives aux endos-
seurs.
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57. Si le paiement d'une lettre de change est refusé, le Dommages-
montant des dommages-intérêts, qui seront réputés liquides, se les re
détermine comme il suit une lettre

(a.) Le détenteur peut recouvrer sur toute partie liée en refusée.
vertu de la lettre; le tireur qui a été forcé de payer la lettre
peut recouvrer sur l'accepteur, et l'endosseur qui a été forcé de
la payer peut recouvrer sur l'accepteur ou le tireur, ou sur un
précédent endosseur

(1.) Le montant de la lettre de change;
(2.) Les intérêts sur ce montant du jour de la présentation

au paiement, si la lettre est payable sur demande, et du jour de
l'échéance de la lettre dans tout autre cas;

(3.) Les frais de la note et du protêt;
(b.) Dans le cas d'une lettre de change dont le paiement a été

refusé à l'étranger, en sus des dommages-intérêts susmention-
nés, le détenteur peut recouvrer sur le tireur ou un endosseur, et
le tireur ou l'endosseur qui a été forcé de payer la lettre peut
recouvrer sur toute partie liée envers lui, le montant du
rechange, avec les intérêts sur ce montant jusqu'à l'époque du
paiement.

58. Lorsque le détenteur d'une lettre de change payable au " Cédant par
porteur la négocie par livraison sans l'endosser, il est appelé un laison.

"cédant par livraison."
2. Le cédant par livraison n'est pas lié par la lettre. Responsa-
3. Le cédant par livraison qui négocie une lettre de change bilité.

garantit par cela même à son cessionnaire immédiat, détenteur Garantie.
contre valeur, que la lettre est ce qu'elle comporte être, qu'il a
le droit de la transférer, et qu'à l'époque du transfert il n'a con-
naissance d'aucun vice pouvant affecter sa validité.

De la libération.

59. Une lettre de change est acquittée par paiement régulier Libération
fait par ou pour le tiré ou l'accepteur. pa paienent.

"Paiement régulier" signifie paiement fait à ou après Paiement
l'échéance de la lettre à son détenteur de bonne foi et qui n'a regier.
reçu notification d'aucun vice pouvant affecter son titre. -

2. Sauf les dispositions ci-dessous contenues, quand une raiement par
lettre de change est payée par le tireur ou un endosseur, il n'y dosseur; so
a pas libération ; mais- effet.

(a.) Si une lettre de change payable à un tiers ou à son ordre
est payée par le tireur, celui-ci peut en exiger le paiement de
l'accepteur, mais ne peut remettre la lettre en circulation ;

(b.) Quand une lettre de change est payée par un endosseur,
ou quand une lettre de change payable à l'ordre du tireur est
payée par celui-ci, celui qui a payé est réintégré dans ses droits
antérieurs contre l'accepteur ou les parties qui l'ont précédé,
et il peut, s'il le juge à propos, biffer son propre endossement
et ceux qui le suivent, et négocier la lettre de nouveau.

3. Lorsqu'une lettre de complaisance est payée en cours Lettre de
régulier par celui au profit de qui elle a été tirée, la lettre est coInplaisance.

acquittée.

1890.
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Accepteur 60. Quand l'accepteur d'une lettre de change en est ou
devient le détenteur à ou après son échéance, de son propre

rleheance. chef, la lettre est acquittée.

ieiinciatiun 61. Lorsque le détenteur d'une lettre de change renonce,
eXres*- à ou après son échéance, absolument et sans conditions, à ses

droits contre laccepteur, la lettre est acquittée. La renoncia-
tion doit être faite par écrit, à moins que la lettre ne soit
remise à l'accepteur.

lroits an 2. Le détenteur d'une lettre de change peut également
ler rt libérer de ses engagements toute partie à cette lettre, soit lors

de l'échéance, soit avant ou après ; mais rien dans le présent
article ne portera atteinte aux droits (lu détenteur régulier qui
n'aurait pas été notifié de la renonciation.

Annulation 62. Lorsqu'une lettre de change est intentionnellement
d une aifttre. annulée par le détenteur ou son représentant, et que cette

annulation y est apparente, la lettre est acquittée.
'une signa- 2. De même, toute partie à une lettre de change peut être

libérée par l'annulation intentionnelle de sa signature par le
porteur ou son représentant. En ce cas, tout endosseur qui
aurait un droit de recours contre celui dont la signature a été
annulée, est également libéré.

Annulation 3. Une annulation faite involontairement ou par méprise, ou
ar erreur, sans l'autorisation du détenteur, est sans effet ; mais si la lettre

de change ou une des signatures dont elle est revêtue paraît
avoir été annulée, la preuve du fait incombe à celui qui prétend
que l'annulation a été involontaire, ou faite par méprise ou sans
autorisation.

Alteration 63. L'altération essentielle d'une lettre de change ou de son
d'une lettre. acceptation, sans le consentement de toutes les parties liées,

entraîne l'annulation, excepté en ce qui concerne celui qui a
fait ou autorisé l'altération, ou qui y a acquiescé, et les endos-
seurs subséquents.

Provis>. Toutefois, un détenteur régulier qui a entre les mains une
lettre de change qui a subi une altération essentielle, sans que
celle-ci soit apparente, peut faire usage de la lettre comme si
elle n'eût pas été altérée et en exiger le paiement suivant sa
teneur primitive.

Ce que sont 2. En particulier, les altérations suivantes sont essentielles,(les iteraIl-
" n savoir : tout changement de la date, de la somme à payer, de

tienes. l'époque du paiement, du lieu du paiement, et, lorsque la lettre
a été acceptée sans restriction, de l'indication d'un lieu de
paiement sans le consentement de l'accepteur.

De l'acceptation et du paiement par intervention.

Acceptation 64. Lorsqu'une lettre de change a été protestée faute
Pariitre-opor pu .grniequel

tion. d'acceptation ou pour obtenir plus ample garantie, et qu'elle
n'est pas en souffrance, toute personne, n'étant pas déjà obligée
sur la lettre, peut, du consentement du détenteur, intervenir
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et accepter la lettre pour l'honneur de la personne tenue au
paiement, ou pour l'honneur de celle pour le compte de qui la
lettre est tirée.

2. Une lettre de change peut être acceptée par intervention Acceptation
pour une partie seulement de la somme pour laquelle elle esttirée. de partie.

3. Une acceptation par intervention après protêt, pour être Quand

valable, doit- Valale.

(a.) Ptre écrite sur la lettre et indiquer que c'est une accep-
tation par intervention ;

(b.) Etre -signée par l'intervenant.
4. Lorsqu'une acceptation par intervention ne mentionne pas En faveur de

expressément pour l'honneur de qui elle est faite, elle est con- "
sidérée comme une acceptation pour le tireur.

5. L'échéance d'une lettre de change payable à un certain Calcui de,
délai de vue et acceptée par intervention, court à compter du
jour du protêt faute d'acceptation et non pas du jour de l'accep-
tation par intervention.

65. L'accepteur d'une lettre de change par intervention Engem ent

s'engage, en l'acceptant, à la payer sur présentation régulière
conformément à la teneur de son acceptation, si elle n'est pas
payée par le tiré, pourvu qu'elle ait été dûment présentée au
paiement et protestée faute de paiement, et qu'il soit notifié de
ces faits.

2. L'accepteur par intervention est lié envers le détenteur Envers qui
et toutes les parties à la lettre de change postérieures à celle ié
pour l'honneur de laquelle il l'a acceptée.

66. Quand une lettre de change qui a subi un refus a été Présentation
acceptée par intervention après protôt, ou quand elle indique a in-

1 par iuterven-
un tiré au besoin, elle doit être protestée faute de paiement tion.

avant d'être présentée pour paiement à l'accepteur par inter-
vention ou au tiré au besoin.

2. Quand l'accepteur par intervention a pour adresse le même Quand ene

endroit que celui où la lettre de change est protestée faute de doit être faite.

paiement, la lettre doit lui être présentée au plus tard le lende-
main de son échéance ; et s'il a pour adresse un autre endroit
que celui où le protôt a eu lieu, elle doit être expédiée au plus
tard le lendemain de son échéance pour lui être présentée.

3. Est excusé tout retard ou défaut de présentation dû aux Excuse, du
mêmes circonstances qui sont une excuse au retard ou au retaou de
défaut de présentation au paiement. la présenta-

4. Si l'accepteur par intervention refuse de payer une lettre tili.
de change qu'il a acceptée, elle doit être protestée faute de rott faute

paiement par lui.

67. Lorsqu'une lettre de change a été protestée faute de Paiemient par
paiement, toute personne peut intervenir et la payer par inter- intervention.

vention en faveur de toute partie tenue au paiement, ou de
celle pour le compte de qui elle a été tirée.

2. Si deux personnes ou plus offrent de payer une lettre de si plusieurs
change pour l'honneur de différentes parties, la personne dont offrent de
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le paiement doit libérer le plus (le parties à la lettre aura la
préférence.

Attu>tation. ï3. Le paiement par intervention, pour opérer comme tel et
non comme simple paiement volontaire, doit être attesté par in
acte notarié d'intervention, qui peut être annexé au protêt ou
en former une allo'nge.

[n(Aiaration 4. L'acte notarié d'intervention doit être fondé sur une
'le uiterve- déclaration du payeur intervenant, ou de son mandataire à cetintilt. effet, constatant son intention de payer la lettre par interven-

tion, et le nom de celui pour qui il la paie.
ugagements 5. Quand une lettre de change a été payée par intervention,

et (il'(jts vn toutes les parties subséquentes à celle pour lhonneur de qui
elle est payée sont libérées, mais lintervenant est subrogé au
détenteur et lui succède dans tous ses droits et obligations vis-
à-vis de la partie pour l'honneur de qui il a payé et de toutes
celles qui sont engagées envers celle-ci.

Reinise de la 6. L'intervenant, en payant au détenteur le montant de la
lettre"au lettre de change et les frais de notaire résultant du défaut de

paiement, a droit de recevoir la lettre elle-même et le protêt.
Si le détenteur ne les lui remet pas sur demande, il est passible
de dommages-intérêts envers le payeur par intervention.

Etfet du rfus 7. Le détenteur d'une lettre (le change qui refuse d'en rece-
1e " voir le paiement par intervention, perd son droit de recours

contre toute partie qui aurait été libérée par ce paiement.

Des efets perdus.

Droit du por- 6S. Lorsqu'une lettre de change a été perdue avant qu'elle
e l-àe la ne soit en souffrance, la personne qui en était détenteur peut

lettre perdue. demander au tireur de lui en donner une autre de même teneur,
en donnant au tireur, s'il l'exige, caution qu'il le garantira contre
toutes personnes quelconques dans le cas où la lettre prétendue
perdue serait retrouvée.

s·Il est refusé. 2. Si le tireur, sur demande faite comme susdit, refuse de
donner un duplicata de la lettre, il peut y être contraint.

Ation sur 69. Dans toute action ou autre procédure relative à une
une lettre lettre de change, les tribunaux ou le juge peuvent ordonner

que la perte de la lettre ne soit pas invoquée comme moyen de
défense, pourvu qu'on donne une garantie jugée suffisante par
les tribunaux ou le juge contre toutes réclamations relatives à
l'effet en question.

De la pluralité d'exemplaires.

Lettres en 70. Quand une lettre de change est tirée en plusieurs
r exemplaires, chaque exemplaire étant numéroté et contenantexemplaiures. p

référence aux autres, l'ensemble de ces exemplaires ne cons-
titue qu'une seule lettre.

udn.ssées A 2. Le détenteur des exemplaires qui en endosse deux ou
peronnes plus à des personnes différentes est engagé pour chacun de

ces exemplaires, et tout endosseur subséquent est engagé pour
224 l'exemplaire
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l'exemplaire qu'il a endossé comme si chacun formait une lettre
distincte.

3. Lorsque deux exemplaires ou plus d'une série sont négo- Nëgociéýs à
ciés à différents détenteurs réguliers, celui qui le premier a &tenturs.
titre est considéré, à l'égard des autres détenteurs, comme le
véritable propriétaire de la lettre ; mais rien dans le présent
paragraphe n'affectera les droits d'une personne qui aura
accepté ou payé en cours régulier le premier exemplaire à elle
présenté.

4. L'acceptation peut être écrite sur l'un quelconque des Acceptatb>r.
exemplaires, mais ne doit l'être que sur un seul.

5. Si le tiré accepte plusieurs exemplaires, et si ces exem- zi plu d un
plaires ainsi acceptés passent entre les mains de plusieurs
détenteurs réguliers, il est lié par chacun comme s'ils étaient
autant de lettres de change distinctes.

6. Quand l'accepteur d'une lettre de change tirée en plu- Paienient
sieurs exemplaires la paie sans exiger la délivrance de l'exem-
plaire portant son acceptation, et qu'à l'échéance cet exeni-
plaire se trouve impayé entre les mains d'un détenteur régulier,
il est tenu envers celui-ci.

7. Sans déroger aux règles précédentes, lorsqu'un exem- Libération.
plaire d'une lettre de change est libéré par paiement ou autre-
ment, la lettre est libérée pour la totalité.

Confiit des lois.

71. Lorsqu'une lettre de change tirée d'un pays est négo- Règles en cas
ciée, acceptée ou payable dans un autre, les droits, devoirs et efies
obligations des parties sont déterminés comme il suit :-

(a.) La validité d'une lettre de change, quant aux condi- validité,
tions de forme, est déterminée par la loi du lieu d'émission, et econllrlnt
la validité, quant aux conditions de forme, des contrats qui
surviennent ultérieurement, tels que l'acceptation, ou l'endosse-
ment, ou l'acceptation après protêt, est déterminée par la loi
du lieu où ces contrats ont été faits

Toutefois,- Proviso
(1.) Une lettre le change émise hors du Canada reste vala-

ble bien qu'elle ne soit pas timbrée conformément à la loi du
lieu de l'émission ;

(2.) Une lettre de change émise hors du Canada, dans les
formes exigées par la loi du Canada, peut, dans le but d'en exi-
ger le paiemènt, être traitée comme étant valable entre toutes
personnes qui la négocient, la détiennent ou y deviennent par-
ties en Canada ;

(b.) Sauf les dispositions du présent Acte, l'interprétation de Interprétation
la lettre, de l'endossement, de l'acceptation ou de l'acceptation ®ettr

après protêt, est régie par la loi du lieu où est fait chacun de
ces contrats ;

Mais lorsqu'une lettre de change intérieure est endossée à Proviso.
l'étranger, cet endossement doit, quant au payeur, être inter-
prété suivant la loi du Canada ;
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)ev irs du (r-.) Les devoirs du détenteur, quant à la présentation à
lacceptation ou au paiement, et quant à la nécessité on la sufli-
sanee dni protêt ou d'une notification du refus d'acceptation
ou de paiement, ou autre formalité, sont déterminés par la loi
du lieu où la chose est faite ou la lettre refusée ;

c2 u mou (d.) Lorsqu'une lettre de change est tirée* hors du Canada,
mais qu'elle y est payable et que la somme à payer n'est pas
exprimée en cours monétaire du Canada, cette somme doit, en
l'absence de toute stipulation expresse, être calculée d'apr'es le
taux du change pour les traites à vue à l'endroit du paiement
au jour de l'échéance de la lettre de change

Date de (e.) Lorsqu'une lettre de change est tirée dans un pays et
rvewane. pavable dans un autre, la date de son échéance est déterminée

d'après la loi du lieu où elle est payable ;
Preuve du (f.) Si une lettre le change ou un billet présenté à laccepta-
lI"e tion, ou payable hors du Canada, est protesté pour défaut

dacceptation ou de paiement, une copie notariée du protêt et (le
la notification du refus d'acceptation ou de paiement, et un
certificat notarié de la signification de cette notification, feront
preuve prnmi facie devant toutes les cours du protêt, de la
notification et de la signification.

TROISIÈME PARTIE.

Chèquces tirés sur une banque.

Définition du 72. Un chèque est une lettre de change tirée sur une ban-Ch"- que et payable sur demande.
Applieation 2. Sauf en ce qu'il est autrement prescrit dans cette partie,

tE les dispositions du présent acte concernant la lettre de change
sur demande s'appliquent au chèque.

Présentation 73. Sauf les dispositions du présent Acte,-
au pafietint. (a.) Quand un chèque n'est pas présenté au paiement dans

un délai raisonnable de son émission, et que le tireur ou la
personne pour le compte le qui il est tiré avait droit, au moment
de la présentation, au paiement du chèque par la banque, et
souffre par suite de ce retard un préjudice réel, il est libéré
jusqu'à concurrence de ce préjudice, c'est-à-dire jusqu'à concur-
rence de ce dont il est créancier de la banque en excès de ce dont
il Paurait été si le chèque avait été payé ;

(b.) En déterminant ce qu'on doit entendre par délai raison-
nable, on doit tenir compte de la nature de l'effet, des usages
du commerce et des banques, et des circonstances particulières ;

(c.) Le détenteur d'un tel chèque, à l'égard duquel le tireur
ou Payant droit est libéré, sera, en son lieu et place, créancier de
la banque jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle il a
été libéré, et pourra la recouvrer de celle-ci.
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74. Le devoir et le pouvoir d'une banque de payer un Révocation de
chèque tiré sur elle par son client prennent fin par- " ti""

(a.) Contre-ordre de paiement; *
(b.) Notification de la mort du client.

Des chèques barrés.

75. Lorsqu'il a été ajouté à un chèque, en travers de son ntDfi itionî du
recto,- "bt "te-

(a.) Le mot " banque," entre deux lignes transversales et
parallèles, avec ou sans les mots "non négociable;" ou-

(b.) Simplement deux lignes transversales et parallèles, avec
ou sans les mots "l non négociable ; "

Cette addition constitue un barrement, et le chèque est dit
barré en blanc ou généralement.

2. Quand le nom d'une banque a été ajouté en travers d'un Barrement
chèque, avec ou sans les mots " non négociable," cela constitue sPécivi-
un barrement, et le chèque est alors barré spécialement et à
cette banque.

76. Un chèque peut être barré en blanc ou spécialement Barrement
par le tireur. par le tirîur.

2. Quand un chèque n'est pas barré, le détenteur peut le Général on

barrer en blanc ou spécialement. spécial.

3. Quand un chèque est barré en blanc, le détenteur peut Peut être
ensuite le barrer spécialement. changé.

4. Lorsqu'un chèque est barré en blanc ou spécialement, le on pett ajon-
détenteur peut y ajouter les mots : "non négociable." ter des mots.

5. Quand un chèque est barré spécialement, la banque au Rebarrement
nom de laquelle il a été barré peut le barrer de nouveau spécia- n"encaisse-
lement au nom d'une autre banque pour encaissement.

6. La banque à qui un chèque non barré ou barré en blanc Barré par une
a été adressé pour l'encaissement peut le barrer spécialement à banque.
son nom.

7. Un chèque barré peut être rouvert ou débarré par le tireur Débarré.
en écrivant entre les lignes transversales et y apposant ses ini-
tiales, les mots: "payez comptant."

77- Le barrement, tel qu'il est autorisé par le présent Acte Le barrenent
constitue une partie essentielle du chèque ; il n'est permis à fait Itre du
qui que ce soit de l'effacer, ni, sauf tel que lautorise le présent chèque.
Acte, de le changer ou d'y ajouter quoi que ce soit.

7S. Si un chèque est barré spécialement des noms de Devoirs de la
plusieurs banques, la banque sur laquelle il est tiré en refusera banque au

le paiement, sauf s'il est barré du nom d'une autre banque, agis- ch3èques
sant comme son agent, désignée pour en opérer le recouvrement. barr-s.

2. Si une banque paie un chèque tiré sur elle bien qu'il soit Responsabi-
ainsi barré, ou paie à un autre qu'à une banque un chèque du pai smn.
barré en blanc, ou paie un chèque barré spécialement à un autre
qu'à la banque au nom de laquelle il est barré, ou à la banque
son agent pour le recouvrement, elle est responsable envers le
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véritable propriétaire du ehèque de tout préjudice causé par le
paiement ainsi effectué.

Quand eesse Toutefois, si, lors de la présentation au paiement, le chèque
la resiK jonsa-
biaité. ne parait pas être barré, ou avoir porté des barres qui auraient

été oblitérées, ou auxquelles on aurait fait subir quelque
addition ou altération autrement que ne l'autorise le présent
acte, et que la banque le paie de bonne foi et sans négligence de
sa part, elle ne sera pas responsable, et la validité du paiement
ne pourra être contestée sur le motif que le chèque aurait été
barré, ou que, étant barré, le barrement aurait été oblitéré,
amplifié ou altéré autrement que ne l'autorise le présent acte,
et que le paiement aurait été fait à un autre qu'à une banque,
ou à une banque autre que celle au nom de laquelle le chèque
aurait été barré, ou à une banque lui servant d'agent pour
le recouvrement, selon le cas.

Protection de 79- La. banque qui, de bonne foi et sans négligence de sa
a ane et part, a payé un chèque barré tiré sur elle, s'il est barré en blanc,

eque (-,t a une banque, ou, s'il est barré spécialement, à la banque dé-
barrte- signée dans les barres, ou à la banque agissant comme son agent

pour le recouvrement,-cette banque et, si le chèque est passé
entre les mains du preneur, le tireur, ont respectivement les
même droits et se trouvent dans la même position que si le chè-
que eût été payé au véritable propriétaire.

Effet du bar- 80. Celui qui prend un chèque barré portant les mots "non
rte"ur negociable," n a. et ne peut conférer un titre meilleur sur ce

chèque que n'en avait la personne de qui il le tient.

Protection de Si. La banque qui, de bonne foi et sans négligence de sa
" t"' part, reçoit pour un client le paiement d'un chèque barré en

ehèque. blanc ou spécialement en son nom, alors que ce client n'a sur
ce chèque aucun droit ou qu'un droit défectueux, n'encourt,
pour le seul motif qu'elle a accepté le paiement, aucune res-
ponsabilité envers le véritable propriétaire du chèque.

QUATRIÈME PARTIE.

DES BILLETS PROMISSOIRES.

DWfinition du 82. Un billet promissoire est une promesse pure et simple,
brllet """ faite par écrit par une personne à une autre, signée du sous-soire. cripteur, par laquelle celui-ci s'engage à payer, sur demande

ou dans un délai déterminé ou susceptible de l'être, une somme
certaine de deniers, à une personne désignée ou à son ordre,
ou au porteur.

Endossemnent 2. Un écrit sous forme de billet payable à l'ordre du sous-
er°"r. cripteur n'est pas un billet dans le sens dlu présent article, à

moins et jusqu'à ce qu'il ait été endossé par le souscripteur.
Garantie col- 3. Un billet n'est pas invalide pour la seule raison qu'il con-
latérale. tient aussi le gage d'une garantie collatérale avec autorisation

de la vendre ou aliéner.
228 4.
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4. Un billet qui est ou qui paraît être souscrit et payable en Billets inté-
Canada est un billet intérieur; tout autre billet est étranger. rieursetétran-

gers.

83. Un billet promissoire est incomplet tant qu'il n'a pas Livraison

été remis au bénéficiaire ou au porteur. "ecesme.

84. Tn billet promissoire peut être souscrit par deux per- Billets sonli-
sonnes ou plus, et elles peuvent s'engager conjointement, ou daires.
conjointement et solidairement, selon sa teneur.

2. Un billet conçu en ces termes: " Je promets de payer, " Formule du
et portant la signature de deux personnes ou plus, rend les bet soli-
souscripteurs solidaires.

S5. Un billet, payable sur demande, qui a été endossé, doit Billet payable
être présenté au paiement dans un délai raisonnable du jour de sur demande.

l'endossement; s'il n'est pas ainsi présenté, l'endosseur est
libéré; si, cependant, il a été, du consentement de l'endosseur,
remis comme garantie collatérale ou pour continuer une garantie,
il n'est pas nécessaire çde le présenter au paiement tant qu'il est
ainsi gardé comme garantie.

2. Pour déterminer ce qu'on doit entendre par délai rai- Délai raison-
sonnable, il faut tenir compte de la nature de l'effet, des usages name.

du commerce et des circonstances particulières.
3. Un billet payable sur demande qui est négocié n'est pas Vice non dé-

considéré comme en souffrance, en vue d'affecter le droit du clar.
détenteur d'un vice de titre dont il n'a pas reçu avis, par la
seule raison qu'un délai raisonnable paraît s'être écoulé depuis
son émission sans présentation au paiement.

86. Tout billet portant dans sa teneur mention qu'il est paya- Présentation
ble à un endroit désigné, doit être présenté au paiement au paiement.

à l'endroit désigné ; mais le souscripteur n'est pas libéré par
l'omission de présenter le billet au paiement le jour de son
échéance; néanmoins, s'il a été intenté contre lui une pour-
suite ou action à raison de ce billet avant la présentation, la
cour statuera sur les frais à sa discrétion. Si aucun lieu de
paiement n'est spécifié dans le corps du billet, la présentation
au paiement n'est pas nécessaire pour lier le souscripteur.

2. La présentation au paiement est nécessaire pour lier Responsa-
l'endosseur d'un billet. bilité.

3. Le billet dont la teneur mentionne un lieu particulier Lieu de la

pour le paiement doit être présenté en ce lieu pour lier son présentation.

endosseur; mais quand le lieu du paiement n'est indiqué que
pour mémoire, la présentation en ce lieu est suffisante pour
engager l'endosseur; néanmoins, la présentation au souscrip-
teur en tout autre lieu, si Sous les autres rapports elle est suffi-
sante, le sera également.

87. Le souscripteur d'un billet, en le souscrivant,- Engagement
(a.) S'engage à le payer suivant sa teneur; du souscrip-

(b.) N'est pas admis à contester à un détenteur régulier teur.

l'existence du preneur et sa capacité à l'endosser dans le temps.
229 88.
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Application SS. Sans déroger aux dispositions de cette partie et sauf ce
Spartie qui est prévu par le présent article, toutes les dispositions du

aux bilPt.. présent Acte relatives aux lettres de change s'applique'nt aux
billets, avec les modifications nécessaires.

rermes cor- 2. Pour Papplication de ces dispositions, le souscripteur d'un
respoI4ndants. billet est considéré comme étant dans la même situation que

l'accepteur d'une lettre de change, et le premier endosseur
d'un billet est assimilé au tireur d'une lettre dle change accep-
tée payable là lordre de ce tireur.

u.elles disjr 3. Les dispositions suivantes, relatives aux lettres de change,
i<ns lie ne s'appliquent pas aux billets, savoir:

Jas. (a.) La présentation à l'acceptation;
(b.) L'acceptation ;
(e.) L'acceptation par intervention
(d.) La. pluralité d'exemplaires.

Chuant aux 4. Il n'y a pas nécessité de protester un billet étranger non
b illets àtiali-
g ars. payé, si ce n'est pour la conservation de la responsabilité des

endosseurs.

CINQUIÈME PARTIE.

Dispositions supplémentaires.

ce qu'est la 89. Une chose est réputée faite de bonne foi, dans le sens
,b"", f"i. du présent Acte, quand celui qui la fait agit honnêtement,

qu'elle soit faite avec négligence ou non.

signature. 90. Quand, en vertu du présent Acte, un effet ou un écrit
doit être signé par quelqu'un, il n'est pas nécessaire qu'il soit
signé de sa propre main, mais il suffit que sa signature soit
écrite par un autre avec ou par son autorisation.

uant au.x 2. Dans le cas d'une corporation, quand, en vertu du présent
corporations. Acte, un effet ou un écrit doit être signé, il suffit qu'il soit

dûment révêtu du sceau de la corporation ; mais rien dans le
présent article ne doit être interprété comme exigeant qu'une
lettre de change ou un billet d'une corporation soient sous
sceau.

Calcul des 91. Quand, en vertu du présent Acte, le délai accordé pour
delais. faire quelque chose est de moins de trois jours, on ne doit pas

compter pour le calcul du délai les jours non ouvrables. Pour
l'application du présent Acte, sont " jours non ouvrables " les
jours mentionnés en l'article quatorze du présent Acte; tout
autre jour est ouvrable.

Quand la note 92. Pour l'application du présent Acte, quand une lettre
é'uivaut a" de change ou un billet doit être protesté dans un délaipirotêt. déterminé ou avant quelque acte 'de procédure, il suffit que la

lettre ou le billet ait été noté pour le protêt avant l'expira-
tion du délai ou l'ouvertire de la procédure ; et le protêt formel
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peut être rédigé à toute époque postérieure et être daté du
jour de la note.

93. Quand une lettre de change refusée à l'acceptation ou Protýt en
au paiement peut ou doit être protestée, et qu'on ne peut obte- Yabr"ce. < un

nir les services d'un notaire à l'endroit où elle a subi un refus,
tout juge de paix résidant en cet endroit peut présenter et
protester cette lettre et faire toutes les notifications nécessaires;
et il est revêtu de tous les pouvoirs d'un notaire à cet égard.

2. Les frais de la note et du protêt d'une lettre de change, Frais.
ainsi que les frais de port qu'ils entraînent, sont à la charge du
détenteur en sus des intérêts.

3. Les notaires peuvent se faire payer les honoraires qui leuiri Honoraires.
ont été accordés jusqu'ici dans chaque province.

4. Les formules de la première annexe du présent Acte peu-Formules.
vent être suivies en notant ou protestant une lettre de change
ou un billet et en en donnant avis. Tne copie (le la lettre ou
du billet et des endossements peut être insérée dans les for-
mules, ou la lettre de change ou le billet même peut y être
annexé, et l'on peut faire en ce cas les changements nécessaires
dans les formules.

5. Le protêt d'une lettre de change ou d'un billet, et toute Preuve de la
copie qui en sera faite par le notaire ou le jige de paix, dans Pre.IItaon,
une action, font preuve prim(Afacie de la présentation et du lavis.
refus d'acceptation ou de paiement, ainsi que de la signification
de l'avis de cette présentation et du refus tels qu'énoncés dans
le protêt.

94. Les dispositions du présent Acte relatives aux chèques Les manats
barrés s'appliquent à un mandat pour toucher un dividende. de dividende

j etuvelit être

95. Les dispositions mentionnées dans la deuxième annexe Abrogation.
du présent Acte sont par le présent abrogées à compter du jour
de l'entrée en vigueur du présent Acte, selon qu'il est mentionné
dans la dite annexe.

Toutefois, cette abrogation n'affectera rien de ce qui a été fait Proviso.
ou toléré, ni aucun droit, titre ou intért acquis ou dévolus
avant l'entrée en vigueur du présent Acte, non plus qu'aucune
procédure judiciaire ou recours au sujet de la chose faite, ou de
ce droit, titre ou intérêt.

2. Rien dans le présent Acte ni dans aucune abrogation qu'il Acte des
effectue ne modifiera les dispositions de l'Acte des banques. bg®i "o"

3. L'Acte du parlement de la Grande-Bretagne passé en la Actes de la
quinzième année du règne de Sa Majesté le roi George III, (rande-Bre-

intitulé: An Act to restrain the negociation of Promissory Notes ano
and Inland Bills of Exchange under a limited sum within that
part of Great Britain called England, et l'Acte du dit parle-
ment passé en la dix-septième année du règne de Sa dite Majesté,
intitulé : An Act for further restraining the negociation of
Promissory Notes and Inland Bills of Exchange under a limited
sum within that part of Great Britain called England, ne
s'étendront ni ne s'appliqueront à aucune province du Canada,
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et les dits Actes n'auront pas, non plus, pour effet de nullifier
aucune lettre de change, billet, traite ou ordre qui y ont été
ou pourront y être faits ou mis en circulation.

Interpréta- 96. Si un Acte ou un document se réfere à quelque dispo-
"¿e'. sition abrogée par le présent Acte, il sera interprété et produira

effet comme s'il se référait aux dispositions correspondantes du
du présent Acte.

Entrée en 97. Le présent Acte entrera en vigueur le premier jour de
" "r- septembre prochain.

PREMIÈRE ANNEXE.

FORMULE A.

NOTE FAUTE D'ACCEPTATION.

(Copie <le la lettre <le change et des endossements.)

Le jour de 18 , la lettre de change ci-dessus
a été par moi, à la demande de , présentée pour
acceptation à E. F., personne sur laquelle elle a été tirée,
personnellement (ou à sa résidence, à son bureau ou lieu
ordinaire de ses affaires), dans la cité (ville ou village) de

et l'ai reçu pour réponse
La dite lettre est en conséquence notée faute d'acceptation.

A. B..
Notaire Public.

(Lieu et date) 18 .
Notification de la note précédente a été par moi dûment

faite à A. B.} le tireur, personnellement, le
tC. D., f endosseur,
jour de , (ou à sa résidence, à son bureau ou

lieu ordinaire de ses affaires), à le
jour de , (ou en déposant la dite notification, à
lui adressée à , dans le bureau de poste de Sa
Majesté ei la cité [ville cu village] de , le
jour de , et en payant les frais de port d'avance).

A. B.,
Notaire Public.

( Lieu et date) 18

FORMULE
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FORMULE l3.

PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT D'UNE LETTRE DE
CHANGE PAYABLE GÉNÉRALEMENT.

(Copie de la let/re de change et des endossements.)

Ce jour de , en l'année 18
je, A. B., notaire public pour la province de
résidant à , dans la province de , à la de-
mande de
ai exhibé la lettre de change originale, dont une vraie copie

est ci-dessus reproduite, à E. F., , e tiré, person-
Sl'accepteur, f esn

nellement, (ou à sa résidence, à son bureau, ou au lieu
ordinaire de ses affaires), à , et, parlant à
lui-même, (ou à sa femme, son commis, ou son serviteur, etc.,)

j'ai demand l acc ptation f de la dite lettre de change,

à laquelle demande a répondu
ý elle> a n

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demande susdite,
j'ai protesté et proteste par ces présentes contre l'accepteur, le
tireur et les endosseurs (ou le tireur et les endosseurs) de la
dite lettre de change, et autres parties à la dite lettre de
change, ou y intéressées, pour tout taux de change, de
rechange, et tous frais, dommages et intérêts, présents et

futurs, faute d'acceptation de la dite lettre de change.
de paiement

Le tout attesté sous mon seing.
(Protesté en double.)

A. B.,
Notaire Public.

FORMULE C.

PROTkT FAUTE D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT D'UNE LETTRE DE
CHANGE PAYABLE EN UN LIEU DETERMINA.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)

Ce jour de , en l'année 18
je, A. B., notaire public pour la province de
résidant à , dans la province de , à
la demande de , ai exhibé la lettre de change ori-
ginale dont une vraie copie est, ci-dessus reproduite, à

E. F., { le tiré, à étant l'endroitl'accepteur, f
spécifié où la dite lettre est payable, et là, parlant à lui-
même, (0u à sa femme, son commis, ou son serviteur, etc.,)

233 j'ai
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j'ai demandé d{ î ac ion ý le la dite lettre de change, à
ý le ]'aîellneîît f

laquelle denande a rondu " ."ellef
C'est pourquoi, moi, le <lit notaire, à la demande susdite,

j'ai protesté et proteste par ces présentes contre laccep-
teur, le tireur et les etidosseurs (ou le tireur et les endos-
seurs) de la dite lettre de cliange, et toutes autres parties à
la dite lettre, on y etant intéressées, pour tous taux de
change, de rechange, et tous les frais, dommages et inté-

rats, présents et futurs, faute { dcpain de la dite
lettre.

Le tout attesté sous mon seing.
(Protestô en double.)

A. B.,
Notaire Pubbe.

1ORiMULE D.

PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT ['UNE LETTRE DE CHANGE NOTÉE,
MAIS NON P1OT-STEf'CE FAUTE D'ACCEPTATION.

Si le protêt est lait par le in taire qui a noté la lettre de
change, il devra suivre immédiatement l'acte de note et le mié-
moire de sqilîcation d/e <'et «ete, en coinmençant par les mots :
" Et subséquemment, le, etc., " continuant comme dans la
dernière formule qui préede, mais en introduisant après les
mots " ai exhibé," les mots " do nouveau," et, entre parenthèses,
entre les mots " reproduite " t "," les mots "laquelle dite
lettre de change a été par moil dûment notée faute d'accep-
tation le jour de ."

Mais si le protêt n'est pas (i ai par le même notaire, le protêt devra
suivre la copie de la lettre orniina le et des endossements et
de la note marqués sur la iettre,-et alors, dans le protêt, on
introduira entre parenthèses, ntre les mots, " reproduite" et
" à," les mots: "laquelle dito lettre de change a été, le
jour de , par , notaire public pour la province
de , notée faute d'acceptation, ainsi qu'il ressort de
sa note inscrite sur la dite lettre (le change."

FORMULE E.

PROTÊT FAUTE DE PA1EMENT D'UN BILLET PAYABLE
oÉNERALEMENT.

(Copie du billet et des endossements;)

Ce jour de , en l'année 18 , je, A. B.,
notaire public pour la province de , résidant
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à , dans la province de , à la demande
de , ai exhibé l'original du billet promissoires, dont une
vraie copie est ci-dessus reproduite, à le souscripteur,
personnellement, (ou à sa résidence, son bureau ou au lieu ordi-
naire de ses affaires,) à , et parlant à lui-même, (ou à sa
femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en ai demandé le

paiement ; à laquelle demande { a répondu:"
C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la demande susdite, j'ai

protesté et proteste par'ces présentes contre le souscripteur et
les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties au dit billet,
ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts, présents
et futurs, faute de paiement de ce billet.

Le tout attesté sous mon seing.
(Protesté en double.)

A. B.,
Notaire Publc.

FoRMULE F.

PROTfT FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILLET PAYABLE EN UN
LIEU DÉTERMINÉ.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de , en l'année 18
je, A. B., notaire public pour la province de
résidant à , dans la province de , à la
demande de , ai exhibé l'original du billet promissoire
dont une vraie copie est ci-dessus reproduite, à
le souscripteur, i , lieu spécifié où le dit billet est
payable, et là, parlant à , j'ai demandé le paiement du
dit billet; à laquelle demande il a répondu : " ."

C'est pourquoi, moi, le dit notaire public, à la demande
susdite, j'ai protesté et proteste par ces présentes contre le
souscripteur et les endosseurs du dit billet, et toutes autres
parties au dit billet, ou y intéressées, pour tous frais, dom-
mages et intérêts, présents et futurs, faute de paiement du dit
billet.

Le tout attesté sous mon seing.
(Protesté en double.)

A. B.,
.Votaire Public.

FoRMULE
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FORMULE G.

NOTIFICATION NOTARIÉE D'UNE NOTE, OU D'UN PROTfT FAUTE D'ACCEP-
TATION, OU D'UN PROTfT FAUTE DE PAIEMENT D'UNE LETTRE DE
CHANGE.

(Lieu et'date (le la note ou du protêt.)

Premièrement.
A P. Q. (le tireur),

à

Monsieur,

datée à

de C. D., payable à

la demande de

faute fd'acceptation.
de paiement.

Votre lettre de change pour S
le , sur E.F., en faveur

jours de ute a été ce jour, à

dûment prteée par moi

}

(Lieu et date <le la note ou du

Deuxièmement.
A C. D., (endosseur),

(ou F. G.)
à

Monsieur,

datée à
La lettre de change

, le ,
en faveur de C. D.,) payable à

A. B.,
Notaire Public.

protêt.)

de P. Q., pour $
sur E. F., en votre faveur,

jours de ue
et endossée par vous,
dûmeýnt { notée

d protestée

a été ce jour, à la

} par moi faute
demande de

d'acceptation
de paiement.

A. B.,
Notaire Public.

FORMULE H.

NOTIFICATION NOTARIÉE DE PROTT FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILLET.

(Lieu et date du protêt.)

Le billet promissoire de P. Q., pour $
le

236

Monsieur,

daté à
payable
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payable à mois de date à E. F ou ordre, et en-
le-11

dossé par vous, a été ce jour, à la demande d
dûment protesté par moi faute de paiement.

A. B.,
Notaire Public.

FORMULE I.
ACTE DE SIGNIFICATION NOTARIÉE D'UNE NOTIFICATION DE PROTET

FAUTE D'ACCEPTATION OIT DE PAIEMENT D'UNE LETTRE DE CHANGE
OU FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILLET (quifera suite au protêt).
Et subséquemment, moi, le notaire public susdit, qui ai pro-

testé, j'ai dûment signifié la notification, en la forme prescrite

par la loi, du protêt qui précède faute d'acceptation
dpaiementf

de la lettre de change (ou du billet) protesté à le
tireur personnellement, le jour de

(ou à sa résidence, son bureau ou lieu ordinaire de
ses affaires,) a , le jour de

, (ou, en déposant la dite notification adressée

au dit -à ,au bureau de poste de Sa
Majesté, en la cité [ville ou village] de , le
jour de , et en payant les frais de port'd'avance).

En foi de quoi, j'ai, les jour et an mentionnés en dernier
lieu, à susdit, signé ces présentes.

A. B.,
Notaire Public.

FORMULE J.
PROTÊT PAR UN JUGE DE PAIX (OU IL N'Y A PAS DE NOTAIRE) FAUTE

D'ACCEPTATION D'UNE LETTRE DE CHANGE, OU DE PAIEMENT D' UNE
LETTRE DE CLIANGE OU D'UN BILLET.

(Copie (le la lettre ou du billet et des endosse:uents.)
Ce jour de , en l'année 18

moi, N. O., l'un des juges de paix de Sa Majesté pour le
district (ou le comté, etc.,) de dans la province
de , résidant au ( ou près du) village de

, dans le dit district, vu qu'il n'y a aucun
notaire publie pratiquant dans ou près le dit village, (ou
pour toute autre cause légale,) j'ai, à la demande de
et en présence de de moi bien connu, exhibé l'original

de la lettr de change dont vraie copie est ci-dessus
du7 reirluet
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Lettres de change, etc.

tireur
reproduite, à P. Q., le accepteur personnellement, (ou

souscripteur
à sa résidence, son bureau, ou au lieu ordinaire de ses affaires,)
a , et, parlant à lui-même,
(ou à sa femme, son commis ou son serviteur, etc.,) j'en ai

demandé l'acceptation, à laquelle demande a
répondu : " "

C'est pourquoi, moi, le dit juge de paix, à la demande
susdite, j'ai protesté et par ces présentes proteste contre

le tireur et les endosseurs du dit
le souscripteur et les endosseurs de ladite
l'accepteur, le tireur et les endosseurs

billet et contre toutes les autres partieslettre de change{au dit billet
à la dite lettre de change ou y étant ntressées, pour tout

taux de change, de rechange, et tous les frais, dommages et
intérêts, présents et futurs, faute

d'acceptation de la dite lettre de change X
de paiement du dit billet. f
Le tout est par le présent attesté sous la signature du dit

(le témoin) et sous mes seing et sceau.
(Protesté en double.)

(Siqnature du témoin.
(Signatturc et sceau du J. R)

DEUXIÈME ANNEXE.
DISPOSITIONS ABROGEES.

Province et chapitre. Titre de l'acte et partie abrogée.

Caiada:
Chap. 123, Stattts Revisés..... Acte concernant les lettres de change et les billets

à ordre.-L'acte entier.
Province de Québec

Code Civil du Bas-Canada..... Articles 2,279 à 2,354, tous deux inclusivement.(*)

Nouvelle-Ecosse:
Statuts Revisés, troisième série,

chap. 82.. ........ . Des lettres de change et billets à ordre.---Art. 1.-
Les autres articles de ce chapitre ont été anté-
rieurement abrogés.

Nouveau-Brunswick:
Statuts Revisés, chap. 116...... Des lettres de change, billets et droits d'action-

Art. 2.-Les autres articles de ce chapitre ont
été antérieurement abrogés.

30 Vict., 1867, chap. 34.. Acte à l'effet de modifier le chapitre 116 des
Statuts Revisés, " Des lettres de change, billets
à ordre et droits d'action ;" et aussi l'Acte 12
Victoria, chapitre 39, s'y rapportant.-Art. 1.

(*) Sauf en tant que ces articles, ou quelqu'un d'entre eux, ont trait à la preuve à
l'égard des lettres de change, chèques et billets.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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53 VICTORIA.

CHAP. 34.

Acte ayant pour objet de modifier le chapitre cent
vingt-sept des Statuts revisés du Canada, intitulé
.Jete4 <OePern«t 1' intérêt.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui.suit :-

1. L'article sept du chapitre cent vingt-sept des Statuts Art. 7 du c.

revisés du Canada, intitulé Acte concernant l'intérêt, est par le C. mnodifié.
présent acte modifié, en y ajoutant le proviso dont la teneur
suit -

"Pourvu, néanmoins, qu'aucune disposition contenue dans le Proviso con-

présent article ne s'applique aux hypothèques sur propriété èes
foncière consenties par les compagnies par actions ou autres données par
corporations, ni aux débentures créées par elles et dont le paie- ti"frra.
ment aura été garanti au moyen d'hypothèques sur propriété
foncière."

2. Les articles neuf à trente inclusivement du dit acte sont Articles
par le présent abrogés. abroges.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 35.

Acte modifiant lActe (le la cour de lEchiu1ier.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

iSA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

Art. 51 de 50- I. L'article cinquante et un de l'acte passé durant la session
51 V. c. 16,tenue dans les cinquantième et cinquante-unième années du
remplacé. règne de Sa Majesté, sous le chapitre seize, est par le présent

abrogé et remplacé par le suivant

Procédures en "51. Toute partie à une action, poursuite, cause, affaire ou
"ppe autre procédure judiciaire dans laquelle la somme réelle en

litige dépassera cinq cents piastres, qui se croira lésée par
quelque jugement définitif rendu dans l'affaire par la cour de
l'Echiquier, en vertu de toute juridiction actuellement ou à
l'avenir, ou en quelque manière que ce soit, attribuée à cette
cour, et qui désirera appeler de ce jugement, pourra, dans les
trente jours de celui auquel ce jugement aura été rendu, ou

Dépat. dans tel autre délai que le juge de la cour accordera, déposer
entre les mains du régistraire de la cour Suprême la somme de
cinquante piastres sous forme de garantie des frais, et sur ce le
régistraire inscrira l'appel pour être entendu devant la cour
Suprême le premier jour de la session suivante ; et l'appelant

Avis. devra ensuite, dans les dix jours qui suivront ce dépôt, donner
aux parties affectées par l'appel, ou à leurs procureurs ou solli-
citeurs respectifs par qui ces parties étaient représentées devant
le juge de la cour de l'Echiquier, avis par écrit que la cause a.

Ce que pourra été inscrite pour audition en appel comme susdit ; et l'appe-
Faiusr lant pourra aussi, dans cet avis, s'il le désire, restreindre le sujet

de l'appel à une ou des questions spéciales définies ; et cet,
appel sera alors instruit et décidé par la cour Suprême"

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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53 VICTORIA.

CHAP. 36.

Acte portant modification de l'Acte a'neernant le
fl«riag</e «/er( 4« .xœr de la feiiie d ute.

[ Sanctionné le 16 ao2t 1890.1

CONSIDÉRANT que, par un acte passé en l'an quarante- Préambule.
cinquième du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-deux,

intitulé : A ete concernant le mariage avec la sSur de la femme 45 V., c. 4.
défunte, les lois prohibant le mariage entre un individu et la
sour de sa femme défunte ont été abrogées; et considérant
qu'il est désirable aussi de lever toute prohibition au mariage
entre un individu et la fille de la sour de sa femme décédée :
A ces causes, Sa Majesté, par et aveé l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Les lois prohibant le mariage entre un individu et la fille Révocation de
de la sour de sa femme défunte, lorsqu'il n'y a violation d'au- la prohibition.

cune loi relative à la consanguinité, sont par le présent acte abro-
gées, à l'égard des mariages déjà contractés comme à l'égard
de ceux qui pourraient se contracter à l'avenir, et en ce qui Effet rétro-
concerne les premiers, seront réputées n'avoir jamais existé. actif.

2. Le présent acte n'aura aucun effet sur les cas décidés par Réserves.
les tribunaux ou actuellement pendants devant eux ; il ne
préjudiciera pas aux droits réellement acquis par les enfants
nés du premier mariage avant son entrée ei vigueur ; et n'aura
aucune application à tel mariage dans le cas où l'un des con-
joints se serait ensuite, pendant la vie de l'autre, légalement
marié à une autre personne.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des LoiS de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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53 VICTORIA.

CHAR 37.

Acte modifiant de nouveau la loi criminelle.

[Sanctionné le 16 mai 1890.]

A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

EVASIONS ET DELIVRANCES.

Art. 9 du c. 1. L'article neuf du chapitre cent cinquante-cinq des Statuts
. r.t revisés du Canada, concernant les évasions et délivrances, est

remplace. par le présent abrogé et remplacé par le suivant :-
Evasion dun " 9. Quiconque, ayant été condamné à l'emprisonnement ou
détenu. la détention, ou au sujet duquel ordre aura été donné de le

détenir dans une prison de réforme, une école de réforme, un
refuge industriel, un asile industriel ou une école industrielle,
s'en évadera on tentera de s'en évader, sera coupable de délit
et pourra être traité comme il suit :-

" Le délinquant pourra, en tout temps être arrêté sans
mandat et traduit devant un magistrat, qui, sur preuve de
son identité,-

D'une ré- " (a.) Dans le cas d'une évasion ou d'une tentative d'évasion
fore. d'une prison de réforme ou d'une école de réforme, le renverra

à cette prison ou école pour y purger le reste de sa première
condamnation à l'emprisonnement ou à la détention; ou-

D'une école "(b.) Dans le cas d'une évasion ou d'une tentative d'évasion
itc.nstee d'un refuge industriel, d'un asile ou d'une école industrielle,

" (1.) Pourra l'y envoyer pour qu'il y purge le reste de sa
première condamnation à l'emprisonnement ou à la déten-
tion ; ou-

"(2.) Si le fonctionnaire en charge de ce refuge, asile ou
école atteste par écrit que la translation du délinquant à un lieu
d'emprisonnement plus sûr ou plus strict est à .désirer, et si la
direction du refuge, de l'asile ou de l'école demande cette
translation, et si l'on fait valoir des raisons suffisantes à l'appui'
de cette demande au magistrat, celui-ci pourra ordonner que
le délinquant soit transféré, pour y être incarcéré pendant le
reste de la durée de sa première condamnation à l'emprisonne-
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Loi criminelle.

ment ou à la détention, à toute prison de réforme ou école de
réforme dans laquelle la loi autorise l'incarcération d'un pareil
délinquant pour un délit; et lorsqu'il n'y aura pas de pareille
prison ou école de réforme, il pourra ordonner que le délin-
quant soit transféré et tenu incarcéré dans tout autre lieu d'em-
prisonnement où le délinquant pourrait être légalement incar-
céré ;

"(e.) Et dans chacun des cas mentionnés aux alinéas (a) et Nouveau
(b) du présent article ou si le terme de son emprisonnement ou texn1e d'eni-
détention est expiré, le magistrat pourra, après conviction, comme puni-
condamner le délinquant à tel autre et nouveau terme d'empri- tion.
sonnement ou de détention, selon le cas, n'excédant pas un an,
qui paraîtra à ce magistrat être une punition suffisante pour
l'évasion ou la tentative d'évasion."

2. Quiconque, ayant été condamné à l'emprisonnement ou Insubordina-
la détention, ou au sujet duquel ordre aura été donné de le dé- tiox; dans une

tenir dans un refuge industriel, un asile industriel ou une école trielle.
industrielle à cause de son incorrigibilité ou de sa mauvaise
conduite, ou par insubordination à la discipliue générale de
l'institution, échappera au contrôle du fonctionnaire en charge
de linstitution, sera coupable de délit et pourra 9tre traité
comme il suit :-

(a.) Le délinquant pourra, en tout temps avant l'expiration.de Le délinquant
la durée de son emprisonnement ou de sa détention, être amené t
sans mandat devant un magistrat, et si le fonctionnaire en une réforme.
charge de ce refuge, asile ou école atteste par écrit que la trans-
lation de ce délinquant à un lieu d'emprisonnement plus sûr et
plus strict est à désirer, et si la direction du refuge, de l'asile
ou de l'école demande cette translation, et si l'on fait valoir
des raisons suffisantes à l'appui de cette demande au magistrat,
celui-ci pourra ordonner que le délinquant soit transféré et tenu
incarcéré, pendant le reste de la durée de sa première condam-
nation à l'emprisonnement ou à -la détention, dans toute prison
de réforme ou école de réforme dans laquelle la loi autorise l'in-
carcération d'un pareil délinquant pour un délit; et lorsqu'il
n'y aura pas de pareille prison ou école de réforme, le magis-
trat pourra ordonner que le délinquant soit, transféré et tenu
incarcéré dans tout aut/e lieu d'emprisonnement où le délin-
quant pourrait être légalement incarcéré ;

(b.) Le magistrat pourra, après conviction, condamner le dé- Nouveau
linquant à tel autre et nouveau terme d'emprisonnement, n'ex- te®me e
cédant pas un an, qui paraîtra à ce magistrat être uné punition
suffisante de la conduite incorrigible du délinquant.

DÉLITS CONTRE LES MRURS ET LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUES.

3. Les articles trois et cinq du chapitre cent cinquante-sept Art. 3 et 5 du
des Statuts revisés, concernant les crimes et délits contre les .57 des
mours et la tranquillité publiques, sont par le présent modifiés modisés.
par la substitution du mot "quatorze" au mot " douze," partout
où ce dernier mot se rencontre dans ces deux articles.

VOL. 1-161 243 4.
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SéIuction 4. Tout individu qui, étant tuteur, séduit sa pupille ou a un
dunlle pupilleilc
servante, et. commerce illicite avec elle, et tout individu qui séduit une

femme ou fille ou a un commerce illicite avec une fille ou
femme de mours chastes jusque-là et âgée de moins de vingt et
un ans, qui est à son emploi dans une fabrique, un moulin ou un
atelier, ou qui, étant employée en commun avec liui dans
cette fabrique, ce moulin ou cet atelier, se trouve, par suite
de son emploi ou de son travail dans cette fabrique, ce moulin
ou cet atelier, sous son contrôle ou sa direction, ou en aucune
manière assujétie à son contrôle ou sa direction, est coupable
de délit et passible de deux ans d'emprisonnement.

Certaines dis- 2. Les dispositions de l'article six du dit acte- s'appliqueront
Pii.-onsa- aux infractions visées par le présent article de la même manière

qu'elles s'appliquent à celles mentionnées au dit article.

Actes de gros-. 5. Tout individu du sexe masculin qui, en public ou privé-
siere indé- ur
ce"ce. ment, commet avec un autre individu du même sexe quelque,

acte de grossière indécence, ou participe à un acte de cette
nature, ou fait commettre ou tente de faire commettre par un
autre un acte de cette nature, est coupable de délit et passible
de cinq ans d'emprisonnement et d'être fouetté.

En public. 6. Quiconque expose intentionnellement sa personne d'une
manière indécente ou commet quelque acte de grossière indé-
cence dans un endroit public, en présence d'une personne ou
plus, est coupable de délit et passible, sur conviction sommaire
devant deux juges de paix, d'une amende de cinquante
piastres ou d'un emprisonnement de six mois, avec ou sans
travaux forcés, ou de l'amende et de l'emprisonnement en
même temps.

Le consente- 7. Le fait qu'un enfant de l'un ou l'autre sexe âgé de moins
mnent d'un
enfant de de quatorze ans aurait consenti. à un acte d'indécence n'est pas
moins de 14 admissible comme moyen de défense contre une accusationans nest pasd'te \
une défense. d'attentat à la pudeur sur cet enfant.

Inceste. 8. Tout père ou mère et son enfant, tout frère et sœur, et
tout aïeul ou aïeule et son petit-enfant, qui cohabitent ou ont
des relations sexuelles ensemble, sont chacun, s'ils connaissent
leur consanguinité, réputés avoir commis un inceste, et sont
coupables de délit et passibles de quatorze ans d'emprison-
nement, et l'individu du sexe masculin est aussi passible d'être
fouetté ; mais si la cour ou le juge est d'avis que la fille ou
femme accusée n'a consenti à ces relations que par contrainte,

. ou sous l'influence de la crainte ou de la violence de l'autre
partie, la cour ou le juge ne sera tenu de lui infliger aucune
punition en vertu du présent article.

Parent ou 9. Quiconque, étant le père, la mère ou le tuteur d'une fille
tuteur qu
cause le ds- ou femme, (1) fait avoir à cette fille ou femme un commerce
honneur d'une charnel avec un homme autre que l'entremetteur, ou (2) ordonne
fille ou femme. le déflorement, la séduction ou la prostitution de cette fille.
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ou femme, la provoque, la tolère ou en reçoit sciemment le fruit,
si cette fille ou femme est âgée de moins de quatorze ans, est cou-
pable de félonie et passible de quatorze ans d'emprisonnement,
et, si cette fille ou femme est âgée de quatorze ans ou plus, est
coupable de délit et passible de cinq ans d'emprisonnement.

2. Toute personne qui (1°) induit ou tente d'induire une Causer le dés-
fille ou femme au-dessous de l'âge de vingt et un ans, qui n'est hqnneur d'une

pas prostituée ou n'est pas réputée de mauvaises mours, à avoir
des relations sexuelles illicites avec une ou plusieurs autres
personnes,. soit en Canada ou hors du Canada ; ou qui
(2°) induit ou tente d'induire une femme ou fille à se livrer à
la prostitution en Canada ou hors du Canada ; ou qui (30)
induit ou tente d'induire une femme ou fille à quitter le Canada
avec l'intention qu'elle se place dans une maison de prostitution
à l'étranger ; ou qui (40) induit une femme ou fille à venir en
Canada de l'étranger avec l'intention qu'elle s'y place dans
une maison de prostitution ; ou qui (5°) induit ou tente Encourager la
d'induire une femme ou fille à quitter sa résidence ordinaire prostitution.

en Canada (si cette résidence n'est pas une maison de pros-
titution) avec l'intention qu'elle se place dans une maison de
prostitution, en Canada ou hors du Canada, est coupable d'un
délit, et passible d'un emprisonnement de deux ans avec tra-
vail forcé.

3. Toute personne qui, par menaces ou intimidation, porte Causer, par
ou tente de porter une femme ou fille à avoir, en Canada ou desdmenaces

hors du Canada, des relations sexuelles illicites ; ou qui, par prétextes, le
ruses ou artifices, amène une femme ou fille, qui n'est ni pros- dshonneur
tituée ni réputée de mauvaises moeurs, à avoir, en Canada ou
hors du Canada, des relations sexuelles illicites, est coupable
d'un délit, et passible d'un emprisonnement de deux ans avec
travail forcé.

4. Les dispositions de l'article six du dit acte s'applique- Certaines dis-
ront aux infractions visées par le présent article de la même positions s'ap-
manière que ci-dessus prescrit à l'égard des infractions visées
par l'article quatre du présent acte.

INFRACTIONS AUX LOIS DU MARIAGE.

10. Le premier paragraphe de l'article quatre du chapitre Art. 4 du c.
cent soixante et un des Statuts revisés, intitulé : Acte concer- 161 des S. R.

C. modifié.
nant les znfractions aux lois du mariage, est par le présent
abrogé et remplacé par le suivant :-

" 4. Quiconque, étant marié, épouse une autre personne du Bigamie.
vivant du premier mari ou de la première femme, que le second
mariage soit contracté en Canada ou ailleurs, et tout individu du
sexe masculin qui, en Canada, simultanément ou le même jour,
épouse plus d'une femme, est coupable de félonie et passible de
sept ans d'emprisonnement."

11. Les articles suivants sont par le présent ajoutés à l'acte Articles
en dernier lieu cité :- ijoutés.

245 5.
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Mariages "5. Toute personne qui pratique ou qui-d'après les rites,défendus. cérémonies, formes, règles, coutumes de sectes ou sociétés reli-
gieuses ou séculières, ou par forme de contrat, simple consente-
ment mutuel, ou de quelque autre manière, et que ce soit
d'une manière reconnue ou non par la loi pour mode valable
de mariage-convient ou consent de pratiquer-

Polygamie. "(a.) La polygamie sous quelque forme que ce soit; ou-
Union coniju- "(b.) Quelque union conjugale avec plus d'une personne de
gle avec 11 " l'autre sexe à la fois; ou-d'Une per-
sonneà la fois. "(c.) Ce que, parmi les personnes communément appelées
Mariages Mormons, on qualifie de mariage spirituel ou mariage plural;
spirituels. o - 5Z

ou-
Cohabitation " (d.) Qui vit, cohabite, convient ou consent de vivre ou
conjugaleavec cohabiter, dans quelque union conjugale, avec une personneplus d'une
îersonne. déjà mariée à une autre ou qui vit ou cohabite avec une autre

ou d'autres dans une union conjugale quelconque ; et-
" 2. Toute personne qui-

Célébration "(a.) Célèbre les rites ou cérémonies susmentionnés tendant
de rites, etc. à rendre valables ou confirmer quelqu'une des unions sexuelles

indiquées par le premier paragraphe du présent article ; ou
participe ou aide à ces rites ou cérémonies; ou-

Règles et " (b.) Procure, assure, facilite l'accomplissement ou observa-
usages. tion de quelqu'une les formes, règles ou coutumes en question

pour la fin ci-dessus ; y participe ou y aide; ou-
contrats et l (c.) Procure, assure, facilite quelque contrat ou consente-

consentement. ment de la forme ou nature susmentionnée, pour la fin ci-dessus;
y participe ou y aide ;

Peines. " Est coupable de délit et passible d'un emprisonnement de
cinq ans et d'une amende de cinq cents piastres.

Ce que Faete "3. Dans toute accusation ou tout acte d'accusation visant
d'accusationunprveadux u
xlxsrae' une infraction prévue au paragraphe deux ,u présent article,

preuve. il suffira de désigner l'infraction par les termes mêmes de ce
paragraphe applicables à l'infraction; il ne sera pas nécessaire
d'exposer ou prouver le mode employé pour contracter ou
consentir l'union sexuelle imputée à délit, dans l'acte d'accu-
sation, ni à l'instruction du procès de l'accusé; et il ne sera
pas nécessaire non plus, au procès, d'établir le fait ou l'inten-
tion de relations sexuelles entre les personnes impliquées dans
l'accusation.

Le mari et la "6. Dans toute poursuite intentée en vertu de l'article
rIontêtur quatre ou du premier paragraphe de l'article cinq du présent
témoins. acte, le mari ou la femme légitime du défendeur sera recevable

à rendre témoignage en sa faveur ou contre lui, mais ne pourra
y être contraint."

DÉLITS CONTRE LES PERSONNES.

Articles du c. 12. Les articles trente-neuf, quarante et quarante et un du
162 des S. R. chapitre cent soixante-deux des Statuts revisés concernant lesC., abrovés et tr1etrvss
remplaces. crimes et délits contre les personnes, sont par le présent abrogés

et remplacés par les suivants:-
246 " 39.
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"39. Quiconque connaît illégalement et charnellement une commerce
fille âgée de moins de quatorze ans, et en abuse, est coupable de 'har a
félonie et passible d'emprisonnement à perpétuité ou pendant neure de qua-
cinq ans au moins, et d'être fouetté. torze ans.

"40. Quiconque tente de connaître illégalement et char- Tentative de
nellenent une fille âgée de moins de quatorze ans, est coupable ouii"ettre
de délit et passible de deux ans d'emprisonnement, et d'être
fouetté.

"41. Quiconque commet un attentat à la pudeur sur une Attentat à la
personne du sexe, est coupable de délit et passible d'un empri- pudeur.

sonnement de moins de deux ans, et d'être fouetté."

13. Si, lors de l'audition d'une accusation portée en vertu Ténoignage
des articles trente-neuf, quarante ou quarante et un du chapitre des junes
cent soixante-deux des Statuts revisés, tels que ci-dessus décré-
tés, la fille au sujet de laquelle le prévenu sera accusé d'avoir
commis le crime ou le délit, ou tout autre jeune enfant qui sera
offert comme témoin, ne comprend pas, de l'avis de la cour ou
des juges de paix, la nature d'un serment, le témoignage de
cette fille ou autre jeune enfant pourra être reçu, bien qu'il ne
soit pas donné sous serrment, si, de l'avis de la cour ou des juges
de paix, selon le cas, cette fille ou autre jeune enfant possède
une intelligence suffisante pour justifier la réception de sa dépo-
sition et comprend le devoir de dire la vérité.

2. Mais personne ne pourra être convaincu du crime ou délit Doit être
dont il est accusé, à moins que le témoignage admis en vertu coroo.
du présent article et rendu à l'appui de l'accusation, ne soit
corroboré par quelque autre preuve essentielle impliquant
l'accusé.

3. Tout témoin dont la déposition sera admise en vertu du Parjure.
présent article.pourra être mis en accusation et puni pour par-
jure tout comme s'il eût ou si elle eût été assermentée.

4. Lors de l'instruction d'une accusation de viol ou de con- Sur procès
travention au dit article trente-neuf, si le jury n'est pas con- verdict c.,
vaincu que le prévenu est coupable de la félonie dont il est être renatu

accusé, mais est convaincu qu'il est coupable d'un délit prévu " tenta-
par l'article quarante et un, il pourra l'acquitter de la félonie
et le déclarer coupable du délit susdit; et sur ce verdict, le
prévenu pourra être puni comme s'il eût été trouvé coupable à
la suite d'une accusation portée en vertu de l'article quarante
et un.

14. Tout individu qui, en se faisant passer pour son mari, Connaître une
induit une femme mariée à lui permettre d'avoir des relations elume ense
sexuelles avec elle, est coupable de viol. pour son mari,

est un viol.

DOMMAGES MALICIEUX A LA PROPRIETE.

15. Le premier paragraphe de l'article vingt-sept du chapitre Art. 27 du c.
cent soixante-huit des Statuts revisés, concernant les dommages s68 des S. R.
malicieux à la propriété, est par le présent abrogé et remplacé modifié.
par le suivant :-
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Détruire des " 27. Quiconque, ilgalement et malicieusement, coupe,
clôtures, bar- brise, abat ou détruit de quelque manière une clôture de quel-
rières, etc. %

que espèce que ce soit, ou un mur, un pas de haie ou une
barrière, ou quelque partie de ces choses, ou un poteau ou
pieu planté ou posé sur quelque terrain, marais, savane,
ou terrain couvert par l'eau, sur ses limites ou comme
en formant les limites ou une partie des limites, ou pour tenir
lieu de clôture à ce terrain, est passible, sur conviction som-
maire, d'une amende de vingt piastres au plus, outre le mon-
tant des dommages causés."

Art. 45 16. Le premier paragraphe de l'article quarante-cinq de
m>difF. l'acte en dernier lieu cité est par le présent abrogé et remplacé

par le suivant:-
Tuer ou muti- "45. Quiconque, illégalement et malicieusement, tue, mutile,
arimu. blesse, empoisonne ou estropie quelque chien, oiseau, bête ou

autre animal n'étant pas du bétail, mais tombant dans le
domaine du larcin en droit commun, ou étant ordinairement
tenu dans un état de servitude, ou gardé pour des besoins
domestiques, ou dans le but d'en retirer des profits ou béné-
fices légitimes, ou dans un but scientifique, ou gardé dans tout
autre but légal, est passible, sur conviction sommaire, d'une
amende de cent piastres au plus, outre le montant du dommage
fait, ou de trois mois d'emprisonnement, avec ou sans travaux
forcés."

Art. 58 abrogé 17. L'article cinquante-huit du dit acte en dernier lieu cité
et rnlace.. est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-
Dommages "S. Quiconque, illégalement et malicieusement, fait quel-

que dommage, dégradation ou dégât à une propriété mobilière
plus de -20. ou immobilière quelconque, qu'elle soit corporelle ou incorpo-

relle et d'une nature publique ou particulière, pour lequel
aucune punition n'est prescrite par le présent acte, si le dom-
mage, la dégradation ou le dégât s'élève à une somme de plus
de vingt piastres, est coupable de délit et passible de cinq ans
d'emprisonnement et d'une amende de cinq cents piastres."

Art. 59 inodi- 18. Le premier paragraphe de l'article cinquante-neuf defié. l'acte en dernier lieu cité est par le présent abrogé et remplacé
par le suivant :-

Dommages " 59. Quiconque, illégalenent et malicieusement, fait quel-
d qu dommage, dégradatio ou dégât à propriété mobilièreflux! nrém de domage una loip à un

ou immobilière quelconque, qu'elle soit corporelle ou incorpo-
relle et d'une nature publique ou particulière, pour lequel
aucune punition n'est déjà prescrite par le présent acte, est
passible, sur conviction sommaire, d'une amende de vingt
piastres au plus, et de telle autre somme, n'excédant pas vingt
piastres, qui paraîtra au juge de paix être une indemnité rai-
sonnable pour le dommage, la dégradation ou le dégât ainsi

Indemnité à causé,-et cette dernière somme sera, dans le cas d'une pro-
laer."° priété particulière, payée à la personne lésée ; et si ces sommes

d'argent, avec les frais, s'il en est adjugé, ne sont pas payées,
248 soit
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soit immédiatement après la condamnation, soit dans le délai
que le juge de paix fixera lors de la condamnation, le juge de
paix pourra faire emprisonner le délinquant pendant deux
mois au plus, avec ou sans travaux forcés."

MENACES ET AUTRES INFRACTIONS.

19. Le paragraphe deux de l'article treize du chapitre cent Art. 13 du c.

soixante-treize des Statuts revisés du Canada, intitulé : Acte C., mdifi.R
concernant les menaces, l'intimidation et autres infractions, est
par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-

" 2. Nulle poursuite ne pourra être maintenue contre qui Poursuite
que ce soit pour conspiration, par suite du refus de travailler "ro"spi
avec ou pour un patron ou ouvrier, ou à l'effet de faire, quel-
que chose ou de faire faire quelque chose afin d'amener une
coalition ouvrière, à moins que cette chose ne soit une infrac-
tion punissable en vertu d'un statut."

20. Dans l'acte en dernier lieu cité, l'expression " valeur " Définition de
comprend tout ordre, quittance de l'échiquier ou autre écrit leur.ss"n
quelconque donnant droit à toute personne ou corporation. ou
attestant son titre, à quelque part ou intérêt dans des fonds
publics, soit du Canada ou de quelqu'une de ses provinces, soit
du Royaume-Uni ou de la Grande-Bretagne, ou d'Irlande, ou
de quelque colonie ou possession britannique, ou d'un Etat
étranger, ou dans les fonds de quelque corporation, compagnie
ou société, soit du Canada ou du Royaume-Uni, soit de quelque
colonie ou possession britannique, ou de quelque Etat ou pays
étranger, ou à un dépôt fait dans une banque d'épargne ou
autre, et comprend aussi toute débenture, titre, obligation,
lettre, billet, mandat, ordre ou autre garantie quelconque de
deniers ou pour le paiement de deniers, soit du Canada ou de
quelqu'une de ses provinces, soit du Royaume-Uni ou de
quelque colonie ou possession britannique, ou de quelque Etat
étranger, ainsi que tout document portant titre à des biens-
fonds ou des effets tels que ci-dessus définis, en quelque endroit
que ces biens-fonds ou effets soient situés, et tout timbre ou
écrit qui assure ou atteste un titre ou un intérêt à ou dans des
biens mobiliers, ou toute décharge, reçu, quittance ou autre
instrument attestant le paiement de deniers ou la livraison de
quelque bien meuble; et chacune de ces " valeurs " sera, si la
valeur est essentielle, réputée de valeur égale à celle des deniers
impayés, du bien meuble, de la part, de l'intérêt ou du dépôt,
pour la garantie ou le paiement, la livraison, le transfert ou la
vente desquels cette " valeur " est applicable, ou auxquels elle
donne droit ou atteste un droit de propriété, ou à celle de ces
deniers ou biens meubles, dont le paiement ou la livraison est
attestée par cette " valeur."

PROCÉDURE.

21. Les jurés, après avoir été assermentés, pourront, à la Les jurés
discrétion du juge, être autorisés, en tout temps avant de rendre r°u""
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rafraîchisse- leur verdict, à avoir du feu lorsqu'ils seront hors de la cour,.
nents. ainsi que des rafraîchissements raisonnables.

Art. 3 du c 22. L'article trois de l'acte de la législature de la province
N- d B. ). du Nouveau-Brunswick, vingt-unième Victoria, chapitre vingt-

abrogé. deux, intitulé An Act in amendment of the Crimina i Law,
est par le présent abrogé.

Comm onissioî1 23. Chaque fois qu'il sera démontré, à l'instance de la.
rogatoires. Couronne ou du prévenu ou défendeur, à la satisfaction d'un

juge d'une cour supérieure ou d'une cour de comté ayant juri-
diction criminelle, que quelque personnarésidant en dehors du
Canada est en mesure (le donner quelque renseignement essen-
tiel aW sujet de quelque crime ou délit pousuivable par voie
d'acte d'accusation pour lequel une poursuite est pendante, ou
au sujet de quelque personne accusée de crime ou délit, ce juge
pourra, par ordonnance signée (le sa main, nommer un ou des
commissaires pour prendre par écrit la déposition sous serment
de cette personne.

Procédure. 2. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit par des règle-
ments de cour, la pratique et la procédure à suivre au sujet de
la nomination de commissaires en vertu du présent article, la
prise des dépositions par ces commissaires, et leur attestation et
renvoi à la cour, et l'usage de ces dépositions comme preuve
lors du procès, seront autant que possible les mêmes que celles.
qui seront suivies dans les cours respectives au sujet de sem-
blables matières dans les causes civiles.

CONVICTIONS SOMMAIRES.

Art. 77 du c. 24. L'alinéa substitué par l'article huit de l'acte de la.178 desS.R. Vitiqarne-iq
C., modifié ' cinquante-unième Victoria, chapitre quarante-cing, l'alinéa
nouveau. coté (d) de l'article soixante-dix-sept de l'Acte des convictions

sommaires, est par le présent abrogé et remplacé par le sui-
vant:-

Procédures en " (d.) La cour à laquelle l'appel est ainsi porté entendra et
appel. décidera alors le sujet de l'appel, et rendra tel ordre, avec ou

sans frais contre l'une ou l'autre partie, y compris les frais de la.
cour inférieure, qui lui paraîtra convenable ; et si le défendeur est

Si le jiugement débouté de son qppel, et si la condamnation ou l'ordre est con-
co"irmé es. firmé, elle ordonnera et adjugera que l'appelant soit puni con-

formément à la condamnation, ou qu'il paie la somme adjugée
par la cour inférieure ainsi que les frais adjugés, et décernera,
si c'est nécessaire, une ordonnance pour faire exécuter le juge-
ment de la cour ; et si, après qu'un dépôt aura été fait comme
susdit, la condamnation ou l'ordre est confirmé., la cour pourra
ordonner que la somme dont le paiement est adjugé, ainsi que-
les frais de la condamnation ou de l'ordre et les frais de l'appel,
soient payés sur les deniers déposés, et que le résidu, s'il en est,

S'il est in- soit remboursé à l'appelant ; et si, après ce dépôt, la condam--firmé. nation ou l'ordre est infirmé, la cour ordonnera que les deniers-
déposés soient remboursés à l'appelant."
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Chap. 37. - 10

25. L'article soixante-dix-huit de l'Acte des convictions som- Art. 78abrogé
maires est par le présent abrogé et remplacé par le suivant :_ et remplacé.

"78. Lorsqu'un appel aura été interjeté en bonne et due Appe 1d'une
convictionforme, et d'accord avec les prescriptions du présent acte, d'une sommaire.

condamnation ou décision sommaire, la cour à laquelle l'appel
est porté instruira la cause et sera juge absolu, tant sur les faits
que sur le droit, au sujet de la condamnation ou décision ; et
l'une ou l'autre partie à l'appel pourra assigner des témoins et Témoins et

produire des preuves, que ces témoins aient été assignés ou ces preuve.
preuves produites lors de l'audition de la cause par le juge de
paix, ou non, soit à l'égard de la crédibilité de quelque témoin,
soit à l'égard de tout autre fait essentiel à l'enquête; mais tout
témoignage qui aura été rendu devant le juge de paix, signé
par le témoin qui l'aura rendu et attesté par le juge de paix,
pourra être lu en appel et aura la même valeur et le même effet
que si le témoin eût été interrogé en cour d'appel, pourvu que
la cour à laquelle est porté l'appel soit convaincue, par affidavit
ou autrement, que la présence personnelle du témoin ne peut
être obtenue par aucun effort raisonnable."

26. L'article quatre-vingt de lacte en dernier lieu cité est Art. 80abrogé
par le présent abrogé et remplacé par le suivant :- et retiîplacé.

"S. Dans tout cas d'appel d'une condamnation sommaire Décision en
prononcée ou d'un ordre décerné par un juge de paix, la cour fond<ur d e
à laquelle l'appel est interjeté devra, nonobstant toute défec- laffaire.
tuosité dans la conviction ou l'ordre, et nonobstant que la
peine infligée ou l'ordre décerné outrepasserait la peine qui
aurait pu être légalement infligée ou l'ordre qui aurait pu être
légalement décerné, entendre et décider l'accusation ou plainte
sur laquelle cette condamnation aura été prononcée ou cet ordre
aura été décerné, sur le fond même de l'afaire, et pourra con-
firmer, renverser ou modifier la décision du dit juge de paix, ou
prononcer telle autre condamnation ou décerner tel autre ordre
dans l'affaire que la cour croira juste ; et elle pourra, par cet Pouvoirs de la
ordre, exercer tout pouvoir que le juge de paix dont la décision cour.

est portée en appel auraitt pu exercer ; et cet ordre ou cette
condamnation aura le même effet et pourra être mis à exécu-
tion de la même manière que s'il eût été décerné ou si elle eût
été prononcée par le dit juge de paix. La cour pourra aussi Quant aux
décerner tel ordre, quant aux frais à payer par l'une ou l'autre frais.

partie, qu'elle jugera à propos.
" 2. Tout ordre décerné ou toute condamnation prononcée Exécution des

par la cour en appel pourra aussi être mis à exécution au ordres de la

moyen des mandats de la cour elle-même."

27. L'article quatre-vingt-sept de l'acte en dernier lieu cité Art. 87
est par le présent modifié par l'addition des mots suivants à la modifié.

fin du dit article: "pourvu que le tribunal ou le juge, lors- Pouvoirs de la
qu'il sera convaincu comme susdit, ait, même si la peine infligée punition est
ou si Yordre décerné outrepassait la peine qui aurait pu être excessive.
légalement infligée ou l'ordre qui aurait pu être légalement
décerné, les mêmes pouvoirs, à tous égards, de traiter la
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cause selon qu'il lui paraîtra juste, que ceux qui sont conférés,
par l'article quatre-vingt du présent acte, à la cour à laquelle
un appel est interjeté en vertu des dispositions de l'article
soixante-seize du présent acte."

Art. ajoute. 28. Dans le présent article, l'expression "la cour " signifie
DfiInition-, et comprendLa cour. (a.) Dans la province d'Ontario, toute division de la Haute

Cour de Justice pour Ontario ;
(b.) Dans la province de Québec, la cour du Banc de la

Reine siégeant au criminel ;
(c.) Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-

Brunswick et de la Colombie-Britannique, la cour Suprême
dans et pour chacune des dites provinces respectivement ;

(d.) Dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, la cour
Suprême de Judicature pour cette province ;

(e.) Dans la province du Manitoba, la Cour du Banc de la
Reine de Sa Majesté pour le Manitoba; et-

(f.) Dans les territoires du Nord-Ouest, la cour Suprême des
territoires du Nord-Ouest.

Le jigi de 2. Toute personne lésée, le poursuivant ou plaignant aussi
Man'e(" bien que le défendeur, qui désirera contester une condamnation,
partie lésée, un décret, une décision ou quelque autre procédure d'un juge
e la caus de paix en vertu du présent acte, pour le motif qu'il est fautif

en droit, ou que le juge de paix a excédé sa juridiction, pourra
demander à celui-ci de dresser et signer un exposé des faits de
la cause et des motifs pour lesquels la procédure est contestée,
et, si le juge de paix refuse de faire cet exposé, cette personne
pourra s'adresser à la cour pour en obtenir un ordre enjoignant
que l'exposé de la cause soit fait.

Temps et 3. La requête sera faite et l'exposé de la cause sera dressé
foi Ie (Io la
req uête. dans le délai et de la manière que prescriront au besoin les règles

ou ordres établis en vertu de l'acte de la cinquante-deuxième
Victoria, chapitre quarante.

caution à 4. L'appelant, en présentant cette requête, et avant que le
fournir P>ar i rsé u ei
ljappelant. juge de paix n'ait dressé et lui ait remis l'exposé de cause,

devra invariablement consentir une obligation devant ce juge
de paix, ou devant tout autre juge de paix exerçant la même
juridiction, avec ou sans caution ou cautions, et pour la somme
que le juge de paix croira juste, portant pour conditions qu'il
poursuivra son appel sans délai et se soumettra au jugement

Honoraires à de la cour, et paiera les frais qui seront adjugés par celle-ci; et
payer au juge le

de paix. appelant devra en même temps, et avant qu'il n'ait droit à la
remise de l'exposé entre ses mains, payer au juge de paix les
honoraires auxquels il aura droit; et l'appelant, s'il est alors
sous les verroux, sera libéré en ajoutant à son obligation la
condition qu'il comparaîtra devant le même juge de paix, ou
quelque autre juge de paix siégeant alors, sous dix jours après
que le jugement de la cour aura été rendu, pour se conformer
à ce jugement, à moins que le jugement dont il aura appelé ne
soit renversé.
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5. Si le juge de paix croit que la demande est seulement Le juge de
frivole, mais non autrement, il pourra refuser de faire l'exposé raixexp
de la' cause, et devra, sur demande du requérant, lui signer et wer la cause
remettre un certificat de ce refus; pourvu que le juge de paix "mandoit
ne puisse pas refuser d'exposer une cause lorsque demande à cet vole.

effet lui sera faite par ordre ou en vertu d'un ordre du procu-
reur général de Sa Majesté pour le Canada ou pour aucune
province.

6. Si le juge de paix refuse de faire l'exposé d'une cause, si le juge de
l'appelant pourra s'adresser à la cour, sur un affidavit des faits, cat xrse, la
pour en obtenir un ordre enjoignant au juge de paix, et aussi ordonner
au défendeur, de dire pourquoi cet exposé de cause ne serait soi fi°p.
pas fait; et la cour pourra rendre cet ordre absolu, ou débou-
ter l'appelant, avec ou sans paiement des frais, selon qu'elle le
jugera à propos; et le juge de paix, sur signification de cet
ordre absolu, fera l'exposé de la cause en conséquence, lorsque
l'appelant aura consenti l'obligation ci-dessus prescrite.

7. La cour à laquelle une cause sera transmise en vertu des La cour déci-
dispositions précédentes entendra et décidera la question ou les dera deflniti-
questions de droit soulevées, et confirmera, renversera ou modi- veilent.
fiera la condamnation, le décret ou la décision au sujet duquel
ou de laquelle l'exposé a été fait, ou renverra l'affaire au juge
de paix avec l'opinion de la cour, ou pourra donner tel autre
ordre au sujet de l'affaire, et pourra donner tels ordres au sujet
des frais, que la cour jugera à propos; et tous ces ordres Éeront
définitifs et péremptoires pour toutes les parties; pourvu tou- Le juge de
jours que tout juge de paix qui aura fait et remis un exposé de "esera
cause en conformité du présent article, soit à l'abri de tous sable efrais.
frais occasionnés par cet appel contre sa propre décision.

8. La cour à l'opinion de laquelle un exposé de cause sera L'exposé peut
soumis pourra, si elle le juge à propos, faire renvoyer l'exposé êtrtrevoyé

pour qu'il soit amendé; et sur ce, il sera amendé en consé- amendé.
quence, et jugement sera rendu après qu'il aura été amendé.

9. L'autorité et la juridiction par le présent conférées à la Les pouvoirs

cour à l'opinion de laquelle un exposé de cause sera soumis plaen ouêtre
pourront, sauf tous, ordres et décrets de la cour à cet égard, exercés par un
être exercées par un juge de cette cour siégeant en chambre, et i," encham-

durant la v'acance aussi bien que durant un terme.
10. Après la décision de la cour au sujet de toute cause Li décision de

exposée pour son opinion, le juge de paix à propos de la déci- lcotr peut
sion duquel la cause aura été exposée, ou tout autre juge de par le juge de
pai; exerçant la môme juridiction, aura la môme autorité pour paix.

faire exécuter la sentence, le décret ou la décision qui aura été
confirmé, amendé ou rendu par cette cour, que le juge de paix
qui aura décidé la cause à l'origine aurait eu pour faire exécu-
ter sa décision s'il n'en eût pas été appelé; et nulle action ou
procédure quelconque ne sera intentée ou instituée contre un
juge de paix parce qu'il aura fait exécuter cette sentence, ce
décret ou cette décision, à cause de quelque défectuosité qui
s'y trouverait.

(a.) S'il est nécessaire, tout ordre ou décret de la cour pourra Ou par ses
être mis à exécution par ses propres mandats. ropres nan-
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Pas de cer 11. Il n'y aura besoin d'aucun bref de certiorari ou autre
"are. pour évoquer une sentence, un décret, ou aucune autre décision

au sujet duquel ou de laquelle il est fait un exposé de cause en
vertu du présent article ou autrement, pour obtenir le jugement
ou la décision d'une cour supérieure sur cette cause en vertu
du présent article.

Comment les 12. Dans tous les cas où les conditions ou quelqu'une des
""atiou- conditions d'une obligation consentie en vertu des paragraphes

ront etre quatre et six n'auront pas été remplies, cette obligation sera
recouvres. traitée de la manière prescrite par l'Acte des convictions som-

maires au sujet des cautionnements fournis sous son empire.
L'appelant en 13. Quiconque inteijettera appel en vertu des dispositions

c p du présent article contre la décision d'un juge de paix dont il
tout autre peut appeler en vertu de l'article substitué à l'article soixante-
droit d appel. seize le l'l ete des convictions sommaires, par l'article sept de

l'acte passé en la cinquante-unième année du règne de Sa
Majesté, chapitre quarante-cinq, sera censé avoir abandonné le
droit d'appel en dernier lieu mentionné, finalement et absolu-
ment et à toutes fins et intentions.

Quant cet 14. Lorsque par un acte spécial il est statué qu'il n'y aura
er pas d'appel d'une condamnation ou d'un ordre, il ne sera insti-

pa.S. tué aucune procédure en vertu du présent article dans aucun
cas auquel s'applique cette disposition de l'acte spécial.

PROCÈS EXPÉDITIFS.

Quant à l'obli- 29. Toute obligation prise en vertu de l'Acte de procédure
"apn.¿ul criminelle, dans le but de contraindre un poursuivant ou un

veut subir son témoin à comparaître, sera, si le prévenu désire subir son procès
derlcce " en vertu des dispositions de l'Acte des procès expéditifs, obliga-
rme,è eul- toire pour chacune des personnes engagées par l'obligation, à

égard de toutes choses y mentionnées, à propos du procès par
le juge en vertu de l'acte en dernier lieu cité, tout comme si
cette obligation eût été, à l'origine, consentie pour l'accomplis-

Avis au per- sement de ces choses à l'égard de ce procès ; pourvu qu'avis par
ones écrit soit donné, soit personnellement, soit en le laissant au

domicile des personnes tenues par cette obligation, tel qu'il y
sera décrit, qu'elles aient à comparaître devant le juge à l'endroit
où le procès devra avoir lieu.

Art. 9 du e. 30. L'article neuf de l'Acte (les procès expéditifs est par le
17,5 des S. 'R. f
C. modifié. présent modifié par l'addition des paragraphes suivants:-
Le prévenu '2. Mais si le prévenu, après avoir opté pour un procès par
sut roevi. jury, a été renvoyé en prison en attendant son procès, il pourra,

en tout temps avant la session régulière ou les séances de la
cour auxquelles aurait lieu ce procès par jury, notifier le shérif

Procédures en qu'il désire revenir sur son choix; sur quoi le shérif devra pro-
ce cas, céder ainsi que le prescrit l'article six du présent acte, et ensuite

il sera procédé contre le prévenu ainsi incarcéré comme s'il
n'eût pas fait de choix en premier lieu.

Continuation "3. Les procédures commencées sous l'empire du présent acte
ile jupro devant un juge, pourront, si ce juge se trouvait incapable

peut agir. 254 d'agir
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d'agir par une cause quelconque, être continuées devant un
autre magistrat compétent pour juger les prisonniers sous
l'empire de cet acte dans le même comté, union de comtés ou
district judiciaire ; et ce dernier magistrat aura, en ce qui con-
cerne les procédures en question, même pouvoir que si. elles
avaient été commencées devant lui, et pourra faire renouveler
devant lui toute partie de procédures dont le renouvellement
lui paraîtrait nécessaire."

PEINES, PARDONS, ETC.

31. Le paragraphe trois de l'article vingt-huit du chapitre Art. 28 du
cent quatre-vingt-un des Statuts revisés, concernant les peines, §kiC.,
pardons et commutations de sentences, est par le présent abro- modifiù.
gé et remplacé par le suivant:-

" 3. Mais tout prisonnier condamné à un emprisonnement Prisonniers
d'une durée quelconque par une cour martiale militaire, navale condamnés
ou de milice, ou par une autorité militaire ou navale, en vertu martiale.
de l'Acte concernant la mutinerie (Mutiny Act), peut être con-
damné à subir son emprisonnement dans un pénitencier; et si
le prisonnier est condamné à un emprisonnement de moins de
deux ans, il peut être condamné à purger sa sentence dans la
prison commune du district, comté ou lieu où la sentence est
prononcée, ou dans toute autre prison ou lieu de détention,
ainsi qu'il est prévu au paragraphe immédiatement précédent
à l'égard des personnes condamnées sous son empire."

PRISONS PUBLIQUES ET DE RÉFORME.

Ecoles industrielles certfiées, Ontario.

32. Le Gouverneur général, par un mandat sous sa signa- Transport
ture, pourra en tout temps, à sa discrétion, après que le con- d'un jeune
sentement du secrétaire provincial d'Ontario aura été obtenu, fe idus-
faire transférer tout jeune garçon qui est incarcéré dans une -ne dans
maison de réforme ou une prison dans cette province, en vertu
d'une sentence pour une infraction à quelque loi du Canada,
lorsque la eour, le juge ou le magistrat qui l'aura condamné
certifiera que, dans l'opinion de cette cour, ce juge ou ce magis-
trat, ce jeune garçon n'était, lors de son procès, àgé que de
treize ans ou moins, pour le reste du terme de son emprisonne-
ment, à une école industrielle certifiée dans la province.

33. Lorsque, en vertu de quelque loi du Canada, un jeune Condamna-
garçon sera convaincu dans Ontario, soit par voie sommaire, tion d'un

.~ jeune garçon à
soit autrement, de quelque infraction punissable par l'empn- cette ecoe.
sonnement, et que la cour, le juge, le magistrat stipendiaire ou
de police devant lequel il aura été trouve coupable sera d'avis
que ce jeune garçon n'est pas àgé de plus de treize ans, cette
cour, ce juge ou ce magistrat pourra condamner le coupable à
être incarcéré dans une école industrielle certifiée pendant une
période de cinq ans au plus et de deux ans au moins; pourvu
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Proviso. qu'aucun jeune garçon ne puisse être envoyé à une pareille
école à moins qu'avis public n'ait été donné dans la Gazette
d'Ontario, et qu'il n'ait pas été révoqué, qne cette école est
prête à recevoir et entretenir (les jeunes garçons condamnés en

Proviso. vertu des lois du Canada ; et pourvu aussi qu'aucun jeune
garçon ne soit détenu dans une école industrielle certifiée après
qu'il aura atteint 1Yige de dix-sept ans.

Ecole industrielle d'Halifax.

Art. 01 du c. -34. L'article soixante et un du chapitre cent quatre-vingt-
1tr des tR e intitulé : Acte concernant les prisonsCabýr ' ,ýtrois des Statuts revises, e oernn
rempJlace. publiques et de réforme, est par le présent abrogé et remplacé

par le suivant :-
Certains "61. Lorsqu'un jeune garçon qui est protestant et en appa-
jeunes garçons rence mineur de seize ans sera convaincu, dans la Nouvelle-
envoyés à Ecosse, d'une infraction que la loi punit de la peine d'empri-

.l ; sonnement, le juge, le magistrat stipendiaire, le juge de paix
fax. ou les juges de paix devant lequel ou lesquels il sera convaincu,

pourront le condamner à une détention dans l'école industrielle
d'lifax, pendant cinq ans au plus et deux ans au moins."

Art. 62 abrogé 35. L'article soixante-deux du dit acte est par le présent
et remplacé, abrogé et remplacé par le suivant :-
Frais d'entre- "62. Cette sentence ne sera prononcée que si la municipalité
tien dece
jeunes . dans laquelle la condamnation aura été prononcée a affecté à
çons. l'entretien des jeunes garçons ainsi condamnés, une somme, sur

ses deniers, à raison de soixante piastres au moins par année
pour chaque détenu."

Asile Saint-Patrick, Halifax.

Art. 65 abrogé 36- L'article soixante-cinq du dit acte est par le présent
et remplacé. abrogé et remplacé par le suivant :-
Certains - " 6. Lorsqu'un jeune garçon appartenant à la religion catho-

etreique romaine et en apparence mineur de seize ans, sera con-
envyta vaincu, dans la Nouvelle-Ecosse, de quelque infraction que la

Ptrick loi punit de l'emprisonnement, le juge, le magistrat de police,
Halifax. le juge de paix ou les juges de paix devant lequel ou lesquels

il sera convaincu pourront le condamner à une détention dans
l'asile Saint-Patrick, à Halifax, pendant toute période de cinq
ans au plus et de deux ans au moins; mais cette sentence ne
sera prononcée que si la municipalit é dans laquelle la convic-
tion aura eu lieu a affecté à l'entretien des jeunes gens ainsi
condamnés, une somme, sur ses deniers, à raison do soixante
piastres au moins par année pour chaque détenu."

Art. 66 abrogé 37. L'article soixante-six du dit acte est par le présent
et remplacé. abrogé et remplacé par le suivant:-
Le nombre de "66. Le surintendant ou le chef de l'asile pourra, à toute
°peutrêniers époque, notifier le maire, préfet ou autre premier magistrat de
limité. toute municipalité, qu'aucun prisonnier, au delà du nombre
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déjà en état de détention dans l'asile, n'y sera reçu; et après
cette notification, il ne sera plus prononcé de pareille détention
dans cette municipalité jusqu'à ce que le maire, préfet ou pre-
mier magistrat ait été notifié de nouveau par le surintendant
ou le chef que l'asile est en état de recevoir d'autres prison-
niers."

38. Les six articles qui précèdent, ou aucun d'entre eux, Entrée en
n'entreront en vigueur qu'après une proclamation du Gouver- ag des
neur en conseil à cet effet.

PRISONS PUBLIQUES ET DE RÉFORME.

39. Le dit acte est par le présent modifié par l'addition des s.R.c., c. 183,
dispositions suivantes à la fin:- modifié de

nouveau.

"PARTIE VI.

"MANITOBA.

"MKaison de réforme pour les jeunes garçons.

"78. Si un jeune garçon qui, lors de son procès, paraîtra à Quels délin-
la cour être âgé de moins de seize ans, est convaincu de quelque qutpe
infraction au sujet de laquelle une sentence d'emprisonnement voyés à la
pour une période de trois mois ou plus, mais de moins de cinq mailon deréforme du
ans, peut être prononcée contre un adulte convaincu d'une Manitoba.
même infraction, et si la cour devant laquelle ce jeune garçon
est trouvé coupable est d'avis que son bien-Ôtre matériel et mo-
ral exige évidemment qu'il soit envoyé à la maison de réforme
du Manitoba pour les jeunes gens, cette cour pourra condamner
ce jeune garçon à être incarcéré dans la dite maison de réforme
pendant tel temps déterminé que la cour jugera à propos, mais
sans qu'il puisse être plus long que le terme d'emprisonnement
qui pourrait être infligé à un adulte pour une même infraction,
et pourra de plus condamner ce jeune garçon à la détention
dans la dite maison de réforme pendant un temps indéfini après
l'expiration du temps ainsi déterminé; mais la période totale Durée de la
de sa détention dans la maison de réforme n'excédera pas cinq détention.
ans à compter du commencement de son incarcération.

"79. Si un jeune garçon paraissant âgé de moins de seize Les délin-
ans est convaincu d'une infraction punissable sur conviction quant jugés
sommaire, et s'il est condamné à la prison et incarcéré dans une ment peuvent

prison commune pendant quatorze jours au moins, tout juge de ® °
l'une des cours supérieures, ou tout juge d'une cour de comté,
dans toute cause survenant dans son comté, pourra. évoquer la
cause devant lui et s'enquérir des faits et de la condamnation;
et s'il trouve que le bien-être matériel et moral du jeune garçon
l'exige, il pourra, comme punition supplémentaire de l'infrac-
tion, condamner ce jeune garçon à être envoyé, soit immédiate-
ment, soit après l'expiration du terme de son incarcération dans
cette prison, à la maison de réforme pour y être détenu, afin de

vou. I-17 257, lui
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lui donner une éducation industrielle et morale, pendant une
période indéfinie, n'excédant pas cinq ans en tout à compter du
commencement de son incarcération dans la prison commune.

Détention "§0. Tout jeune garçon ainsi condamné sera détenu dans
fo"rme- la maison de réforme jusqu'à l'expiration de sa peine, si le terme
délinquant. en a été fixé, à moins qu'il ne soit plus tôt libéré par autorité

compétente; et il sera ensuite, sauf les dispositions du présent
acte et les règlements faits ainsi que ci-après prescrit, détenu
dans la maison de réforme pendant une période n'excédant pas
cinq ans à compter du commencement de son incarcération,
dans le but de faire son éducation industrielle et morale.

Incarcération "S1. Une copie de la sentence de la cour, régulièrement
da®s ns attestée par l'officier qu'il appartient, ou le mandat ou l'ordre
la prison ius- du juge ou autre magistrat qui aura condamné ce jeune garçon
us"a e u'ns à l'incarcération dans la maison de réforme, sera une autorisa-
duits à la tion suffisante pour le shérif, constable ou autre officier qui en
reforme.recevra l'ordre, verbalement ou autrement, de conduire ce jeune

garçon à la prison commune du comté dans lequel la sentence a
été prononcée, et pour le geôlier de cette prison de recevoir et
détenir ce jeune garçon, jusqu'à ce que quelque personne légale-
ment autorisée demande qu'il lui soit livré pour le conduire à
la maison de réforme.

Si le délin- "82. Si un jeune garçon condamné à la détention dans la
quant est
malade. maison de réforme est dans un état de santé tellement faible

qu'il ne pourrait sans danger ou sans inconvénient être trans-
féré à la maison de réforme, il pourra être détenu dans la prison
commune ou autre lieu de détention où il se trouvera, jusqu'à
ce qu'il soit suffisamment rétabli pour être sans danger et sans
inconvénient transféré à la maison de réforme.

S'il est dan- "83. Nul jeune garçon ne sera élargi de la maison de
maer exn l'xirtonemaladeà'ex. réforme à l'expiration du terme de son emprisonnement s'il est
piration de sa alors atteint de quelque maladie contagieuse ou pestilentielle, ou
Peine, de quelque maladie aiguë ou dangereuse, mais il lui sera permis

de rester dans la maison de réforme jusqu'à ce qu'il soit rétabli;
Proviso. néanmoins, tout jeune garçon restant à la maison de réforme

pour quelqu'une de ces causes sera assujéti à la même discipline
et au même contrôle que si son emprisonnement n'était pas
terminé."

Détention du "84. Le shérif ou toute autre personne ayant la garde d'un
déliniuant délinquant condamné à être emprisonné dans la maison deàuq ce

u'i soit con- réforme, pourra le détenir dans la prison commune du comté
éfore.s la ou district où sa condamnation aura été prononcée, ou dans

tout autre lieu de détention où se trouvera ce délinquant,
jusqu'à ce que quelqu'un légalement autorisé à cet effet
demande qu'il lui soit remis pour le transférer à la maison de
réforme.

Si son empri- 85. Lorsque la durée de l'emprisonnement d'un délinquant
e" ®"n aura condamné à subir dans la maison de réforme, par
dimanche. application d'unè loi relevant de l'autorité législative du par-

lement du Canada, expirera un dimanche, ce délinquant sera
mis en liberté le samedi qui le précèdera, à moins qu'il ne
désire rester jusqu'au lundi suivant.

258 40.
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40. Les dispositions du présent Acte, en ce qui concerne la Entrée en
maison de réforme pourjeunes garçons du Manitoba, n'entreront "e.'r" .de
en vigueur qu'à la suite d'une proclamation rendu à cet effet
par le Gouverneur en conseil.

SERMENTS EXTRA-JUDICIAIRES.

41. L'article trois du chapitre cent quarante et un des Art. 3 duc.
Statuts revisés du Cadada, intitulé : Acte concernant les ser- 141 des S. R.C., abrogé et
ments extra-judiciaires, est abrogé, et remplacé par le suivant: remplac

Tout juge, juge de paix, magistrat de police ou stipendiaire, Une déclara-
recorder, commissaire aux affidavits à produire en cours pro- tien solennelle

pttêtre
vinciales ou fédérales, ou autre fonctionnaire autorisé par les reçue.

lois à recevoir le serment en quelque matière que ce soit,
pourra recevoir la déclaration solennelle de quiconque la fera
volontairement devant lui, suivant la formule contenue dans
l'annexe du présent Acte, pour attester soit la passation d'un
acte ou instrument par écrit, soit la vérité d'une allégation de
fait ou d'un compte rendu par écrit."

OTTAWA: Imprimé par Baowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 38.
Acte modifiant l'Acte concernant les munitions

publiques.

[Sanctionné le 26 mars 1890.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:--

Annexe de 1. l'annexe de l'acte passé durant la session tenue dans les
4 -¿°. cinquantième et cinquante-unième années du règne de Sa

Majesté, sous le chapitre quarante-cinq, et intitulé: Acte con-
cernant les munitions publiques, est par le présent modifiée par
la radiation des mots "de laine," dans la première ligne de la
colonne des marques.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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